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PRÉFACE
J'ai voulu profiter de Tannée où j'étais Bâtonnier de rOrdre des Avocats , pour donner cette nouvelle édition. J'ai été invité à terminer ce travail entrepris depuis long-temps , par l'espèce de loisir que m'a procuré la prorogation des Chambres après notre Adresse ; n'ayant eu, dans cet intervalle, à m'occuper, ni des affaires privées dont j'avais évité de me charger en vue des affaires publiques , ni de celles-ci , puisqu'elles se trouvaient ajournées.
Déjà l'édition que j'ai publiée en 1818 était double de la précédente. J'ai encore augmenté celle-ci , et je me suis eflorcé Ae la rendre complète , afin qu'elle devint, pour ainsi dire , le Code de la profession d'Ax^ocat.
J y ai fait entrer tout ce qui intéresse notre histoire, nos études , nos usages et nos mai^imes ; voulant, après bientôt trente ans d'exercice de ma Profession, laisser ce monument de mon amour pour elle , de mon affection pour les Anciens dont l'exemple m'a soutenu , pour les contemporains dont les talens et les succès ont stimulé mes efforts , et pour les plus jeunes dont la naissante émulation m'a paru mériter que je leur rendisse les encouragemens que j'avais reçus.
M'adressantà tous, je leur dis, comme Loyscl , aux avocats de son temps :
O vos i 6 SocU ! Prima utque novusima nosiri Nomina^ Coilegu dUcùe , et hirtorûu»
Ce volume est vraiment un ouvrage de famille, une
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oeuvre de communauté. Ce n'est point un livre a moi; c'est un recueil où chacun aura fourni son contingent. L'antiquité s'y trouve concourir avec les temps modernes ; les auteurs morts avec les auteurs vivans : mais c'est toujours lu profession d^avocat, immuable dans ces vieilles maximes d'honneur au sein desquelles elle est née, et hors desquelles il ne serait plus possible de la concevoir.
Et télé du second volume, je rendrai compte du travail qu'a exigé la Bibliothèque des libres de droit.
Pour celui-ci, je me bornerai adonner une idée dçs pièces qu'il renferme, dans Tordre où j'ai cru le plus convenable de les disposer.
PREMIÈRE DIVISTOX.
I. J'ai placé en tête le Discours d*ouuerture de» Conférences de la Bibliothèque des u4i^ocats , que j'ai prononcé le I"^ décembre 1829. L'approbation avec laquelle il a été entendu par mes confrères, m'a fait espérer qu'ils le reliront avec le même sentiment de bienveillance. Par la généralité même des aperçus qu'il renferme, il devient une sorte îï introduction pour le reste de l'ouvrage.
IL Histoire abrégée de l'Ordre des av^ocats , par M. Boucher d'Argis (i).
Cette histoire n'est point parfaite ; elle est même assez mal écrite , quoique l'auteur appartienne aux temps modernes ; mais au mérite de l'exactitude elle réunit celui
(i) Antoine-Gaspard Boucher d'Argis, avocat, naquit à Paris, le 3 avril 1708 ; il y est mort le 'à6 janvier 179 1. Il était fort laboiieux , et on lui doit plusieurs bons ouvrages de jurisprudence, qui sont indiqués dans I.1 hibliotkcque des livres de droit»
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cle la brièveté (i). La table des chapitres indique asses le nombre et la variété des faits qui y sont rapportés.
III. Appendice. L'histoire de Boucher d'Argis est antérieure à la révolution. C'est, à proprement parler^ \histoire ancienne de notre Ordre. Pour y suppléer autant qu'il était en moi, j ai «njouté quelques pages où je rends compte de la suppression des avocats en 1790, de leur rétablissement sous l'empire, du décret impérial de 1810, de l'ordonnance du 20 novembre i8aa, et des espérances que l'Ordre a conçues d'obtenir un régime qui s'accorde mieux avec ses anciennes traditions.
J'ai consacré un chapitre particulier à la Bibliothèque des twocats, pour expliquer son origine^ ses accroissemens, sa suppression, son rétablissement dû au legs de M. Ferey, ejt les développemens qu'elle reçoit chaque jour.
IV. Dialogue des Aç^ocats de LojseL
De tout ce que j'appelle nos titres, dit Camus, je D'en connais point de plus beau que le Dialogue des Avocats de Loysel.
Les principaux interlocuteurs de ce dialogue soiK Loisel, Pasquicr, Pithou et quelques jeunes avocats.
Chacun selon son âge, son humeur et le caractère qui s'attache à son nom, expose et raconte tout ce qui tient aiix mœurs, aux usages et à Thistoire de la profession- C'est une biographie piquante de tous les avocats antérieurs à l'année i6oa. 11 n'y a pas d*écrit sur Ja profession d'avocat qui renferme autant de traits saillans, de mots heureux et d'exhortations utiles.
Y. Appendice au dialogue. Jappelle ainsi le frag-
( t) In hiêtarid iltiairi , mkitêst hrtpiimU dulciiu» Ciciil. de cUris ormtên
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ment d'un discours, de M. de Lacroix-Frainville , notre vénérable doyen , qui , sans remonter au temps où finit le Dialogue de Lojscl , renferme une brillante énumération des avocats qui ont illustré la fin du dernier siècle et le commencement de celui-ci.
DEUXIÈME DIVISION
Tout ce qui précède est historique. Une seconde parlie est consacrée à ce qui concerne les études nécessaires à l'exercice de la profession d'auocat. Cette seconde division est partagée en sections , sous lesquelles se trouvent rangées les diflérentes parties de la science.
Les sept premières sections contiennent les anciennes lettres de Camus.
!'•. Lettre. — On y traite de la profession d'ai^ocat. Les qualités qu elle exige , les devoirs qu'elle impose, l'honneur dont son exercice est accompagné : tels sont les objets par lesquels l'auteur entre en matière.
îi". Lettre. — Sur les études en général qui sont nécessaires à la profession d'avocat. Humanités , littérature , histoire , droit , pratique , aucun genre d'étude et de science ne doit être étranger à l'avocat ; il faut qu'il ait ce que Cicéron appelle : omnium rerum magnarum atque artium scientiam.
Mais ces études générales ne suffiraient pas; il faut surtout étudier à fond les diverses parties du droit.
3 . Lettre. — Etude du droit naturel et public , et du droit romain. Le droit naturel est la source de tous les autres ; il faut donc commencer par celui-là. Cicéron , dans son Traité des Offices , Platon , dans sa République^ tels sont les ouvrages dont un avocat doit d'abord se pénétrer. Sur le droit public , il lira Gro-
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tius, Puflendorf, Cumberland , Montesquieu. Eu abor* clant le droit romain , le cercle de ses études s'agrandira ; les in-folio ne lui manqueront pas : la Glose , Cujas , Potbier, Yoët , Heinneccius , Godefroy, lui révéleront les principes de ce droit que tous les peuples civilisés ont salué du titre de raison écrite,
4*'- Lettre. — M. Camus trace ensuite un plan pour Y étude du droit français , Il s'agissait de lancien droit , de ce droit incohérent et. versatile qui , au dire de M. d'Aguesseau, « consistait pins en usaget et déci- » sions particulières , que dans des principes immua- » blés, ou dans des conséquences directement tirées » des règles de la justice naturelle » ( tom. i'''^. p. SgS). Aussi M. Camus renvoie son jeune confrère à 1 étude des arrêts y des ordonnances et des coutumes; sur quoi il est bon de rappeler qu'il y avait en France deux cent quarante coutumes générales , non couvris les coutumes locales,
JTai joint à cette lettre un post^scriptum pour expliquer comment on doit étudier aujourd'hui le droit français. Cette étude est plus simple qu'autrefois. Les cinq Codes renferment sur chaque matière un corps de principes qui ne dispensent pas sans doute de recourir aux sources ; mais à des sources claires telles que le droit romain, et nan à des ouvrages demi-barbares, enfantés au milieu des ténèbres de la féodalité, et où l'on rencontre à chaque page la prééminence des terres , la servitude des personnes et l'inégalité des conditions.
5*. Lettre. — Droit ecclésiastique. Ce droit semblait lout-à-fait hors d'usage k l'époque où fut publiée la troisième édition ( i8o5) ; mais M. Camus avait été avocat du clergé ; il était savant canoniste ; il n'avait garde d'omettre un pareil sujet ; et il ne faut pas lui savoir mau-
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Tais gré davoir tracé le plan d'une science qu*il possé-*
dait avec tant de supériorité.
D'ailleurs les temps sont changés^ et, comme nous avons vu récemment les prétentions ultramontaines se réveiller avec une nouvelle énergie, il est de la plus haute importance de se remettre sur la voie des maximes à l'aide desquelles nos pères ont préservé la France des invasions de la cour de Rome.
Camus recommande l'étude de l'immortelle déclaration de 1682, de la défense de cette même déclaration par Bossuet et du Traité de taatorité ecclésiastique et de la puissance temporelle, par Louis-Elie Dupin. Je conseille aussi la lecture de l'excellent ouvracre de M. Grégoire, ancien évéque de Blois, intitulé : Essai historighe sur les libertés de l'Eglise gallicane et des autres Églises de la catholicité pendant les deux der-niers siècles. J'y ajouterai , si l'on veut, le petit volume que j'ai publié sur les libertés de f Église gallicane, et qui offre sut ce sujet le résumé de la doctrine parlementaire et canonique; c'est surtout aujourd'hui et pour l'avenir qull importe de séculariser la législation et d'affranchir Tordre civil et politique de toute influence ambitieuse de la part du clergé.
6*. LETTRE. — Cette lettre traite assez succinctement de l'étude du droit étranger. Les sciences gagnent par les rapprochemens. L'anatoraie comparée a conduit à d'importantes découvertes pour Tanatomie de l'homme. Il en est de même du parallèle entre les diverses législations. L'étude du droit étranger agrandit les idées sur la législiUion de son propre p.iys. Et puis, à la suite d'une révolution où tous les peuples se sont trouvés mêlés, confondus, et ont changé si souvent de maîtres, par don ou legs, vente, échange ou conquête; les intérêts particuliers, souvent froissés au milieu de
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ces commotions politiques, donnent sons cesse lieu à des questions mixtes où il ne suffit plus dmlerroger la loi d'un seul pays. Deux Beli^es auront contraclé en France, sous lempire des lois françaises, et Ion doit aujourd'hui les juger eu Hollande d'après ces mêmes lois ; des Français se sont mariés au delà du Rhin , en Espagne, en Italie^ sur les hords du Nil ou de laVistule ; le débiteur anglais passe la Manche pour fuir son créancier qui vient le réclamer sur le continent : il faut connaître les lois de tous les pays, ou du moins savoir consulter à propos les livres qui les renferment.
7*. LETTRE. — Cette lettre a été ajoutée par M. Camus iors de sa troisième édition. Les changemens opérés par la révolution, les idées que la tribune avait fait éclore lui avaient révélé qu'il ne suffisait plus à un avocat de se renfermer dans le droit privé, et qu'il devait encore étudier les principes de V économie sociale , et les bases tant de l'administration intérieure que des relations extérieures. M. Camus avait suivi la révolution de près; il en avait Texpérience; il avait vu l'ancienne monarchie, la monarchie constitutionnelle, l'anarchie révolutionnaire, le despotisme impérial. Ecoutons ses leçons sur l'art de gouverner les hommes. « Songez , dit-il, »que les hommes dont vous demandez le concours , ont » leurs volontés aussi , qu'ils ne se réuniront avec vous
■ qu'autant que leurs volontés seront conformes à la
■ vôtre; et qu'sil ont leurs motifs de détermination,
■ comme vous avez les vôtres. J'ai bien des fois entendu
■ l'amour -propre donner d'autres leçons, dire qu'on
■ maîtrisait les volontés , qu'un homme habile conduisait
■ les autres où bon lui semblait. J'ai vu, en effet, qa'a-
■ vec de r<idresse on se formait un parti; qu'avec des
■ crimes on étouffait les plaintes; qu'avec de leffron-^
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• terie on oblcnail des acclamations; mais j'ai vu aussi »qua la longue tout s'usait, adresse, crimes, terreur,
• efironterie, et qu alors on périssait misérablement,
• étoulié de remords et chargé de l'indignation publique.
• Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qu'un *»moyen d'administrer, savoir: d'employer les facultés nde ceux qu'on gouverne, ou de ceux avec lesquels on »est en relation, telles qu'elles existent, et dans le sens
• de leurs intérêts. »
Camus écrivait cela en l'an 12. Ce qui était vrai alors^ n*a pas cessé de l'être aujourd'hui.
Section vui. — Etude du droit public ^ par M Berville. J'ai du rechercher pour premier collaborateur mon confrère' et mon ami, M. Berville, dont j'estime également le caractère et le talent, et dont les principes politiques éloquemment révélés dans ses belles défenses, annoncent assez dans quel généreux esprit il a conçu l'étude du droit public.
Section ix. — J'y ai joint mes propres réflexions sur l'étude du droit constitutionnel français , Si cette parlie de l'ouvrage n'eut pas déjà été imprimée, j'aurais complété le tableau de nos libertés par l'histoire des derniers changemens qui viennent de s'opérer sous nos yeux. J'ai le plaisir, du moins, en relisant ce chapitre, écrit et imprimé sous l'odieux ministère du 8 août, de voir que j'ai parlé alors aussi librement qu'aujourd'hui.
Section x. — M. de Cormenin est le père du droit administratif : de règles éparses il a fait un corps de doctrine; de faits isolés, il a déduit des règles fixes. Ses ouvrages sur le droit administratif, avec ceux de M. Macarel , sont les premieFS où l'on ait pu prendre avec exactitude quelques notions de ce droit. Son amitié pour moi n'a pas dédaigné la demande que je lui ai faite de tracer quelques pages sur ce sujet, et j'en
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ai enrichi mon recueil, en faisant toutefois observer, qu'il est quelques points sur lesquels mon ayi« nest pas tout -à- fait conforme au sien, en ce qui touche le conseil cTJEtat et les appels comme d'abus. J'aurais pu mieux constater cette opposition en insérant, à la suite, mon discours sur le conseil d'Ltat prononce a la séance du lo avril 1828; mais c'eut été consacrer trop de pages au même sujet. 11 me sufSt de consigner ici mes réservées.
Section xi. — Lors de l'édition dé 1Ç18, M. Pardessus m'avait donné une lettre sur VÉtude du droit coni'merciiil, La différence qui sépare nos opinions politiques n'était pas un motif pour ne pas conserver une rédaction qui ne touche qu'au droit privé. L'auteur a pris lui-même le soin -de la revoir et de la retoucher.
Section xii. — M. Carré de Rennes , habile professeur dans une ville où l'amour de la science et la sympathie de la hberté m'ont donné d'excellens amis , s^est associé à mes désirs en me donnant une lettre sur V Étude de la procédure^ sur laquelle ce laborieux auteur a publié des ouvrages justement estimés.
Section xni. — La restauration a entraîné tant d accusations politiques , que le Droit criminel a pris parmi nous une importance qu'il n'avait pas dans des temps plus calmes et sous un gouvernement moins vindit atif. Imbu des idées constitutionnelles qui sont pour nous une religion de famille, exercé dans la défense de ces nobles causes , mon jeune frère a payé sa dette au barreau , en traçant avec la fermeté qui le dislingue, des règles sur l'étude et l'application du droit criminel.
Section xiv. — J'y ai joint les réflexions sur la libre défense des accusés, que j'ai publiées en 181 5, à la veille des cruelles accusations qui n'ont pas tardé à peser sur les têtes les plus illustres. J'étais alors avocat
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de M. le m.irécbal Ney , dont la défense ne fut ni libre, ni entière ! Ce qui, dans mon esprit, a toujours frappé sa condamnation d'irrégularité. ( Foyez la note p. 87 ).
Section xv. — M. A. Séguier, qui à l'étude des lois joint l'amour des sciences qu'il cultive avec distinction^ m'a remis une note fort intéressante sur ra^'lité des sciences physiques dans l exercice de ta profession d'a\^ocat. J'ai désiré fortifier mon livre par l'autorité d'un nom qui honore également et le barreau auquel il doit sa première illustration, et la magistrature sur laquelle il répand un si grand lustre.
Sfction XVI. — L'étude isolée ne suffit pas ; il faut aussi se communiquer aux autres, afin d'éprouver sa propre science dans le choc des discussions. De là l'utilité des Conférences , surtout dans la profession d'avocat, où, non content d'être savant pour soi, il faut surtout l'être au bénéfice d'autrui , et s'exercer de bonne beure au grand art de la parole.
Section xmi. — Après avoir parcouru ce cercle d'études et de travaux, on est en état de faire la profession d'avocat. Cette section traite de la manière de l*exercer. Plaidoieries , mémoires, consultations, arbitrages, tout ce qui compose le labeur d'un avocat , a ses règles pr »près qu'il importe de distinguer. — On ne doit pas abuser des citations» Ce sujet , traité à la fin de celte section ., Test aussi dans la dix-huitième. J'y discute la question de savoir « s'il est vrai qu'on ne doive pas citer » les auteurs vivans. »
Section xix. — Enfin , cette partie se termine par un fragment de M. Berville sur l éloquence du barreau comparée à celle de la tribune ; genres semblables à quelques égards , mais pourtant fort différens , à en juger par les orateurs qui ayant réussi dans l'un ont ccboué dans l'autre.
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TROISIÈME DIVI8I0!f.
n ne suffirait pas de connaître les règles de sa profession , il faut Yaimer et savoir Vexercer avec une noble indépendance. Pour inspirer ce sentiment, jai cru ne pouvoir mieux faire que de donner deux des mercuriales de d*Âguesseau, lune sur l'amour de son état^ Taulre sur Vindépendance del'auocat. Là se trouve le plus bel éloge que Ton ait fait de notre profession :
« Dans cet assujettissement presque général de toutes
• les conditions, dit d*Aguesseau , i/n Ordre aussi ancien 9 que la magistrature , aussi noble que la v^ertu , aussi » nécessaire que la justice ^ se distingue par un caractère » qui lui est propre ; et , seul entre tous les états , il se « maintient toujours dans Tbeureuse et paisible posses-
> sion de son indépendance,
« Libre, sans être inutile à sa patrie, il se consacre » au public sans en être esclave ; et, condamnant Tindiflé-
> rence d'un philosophe qui cherche l'indépendance dans » Toisiveté , il plaint le malheur de ceux qui n'entrent 9 dans les fonctions publiques que par la perte de leur » liberté. »
Cet illustre chancelier nous félicite « d'être dans un » état où faire sa fortune et faire son devoir ne sont » qu'une même chose ; où le mérite et la gloire sont » inséparables , où l'homme , unique auteur de son » élévation, tient tous les autres hommes dans la dé-
• pendance de ses lumières , et les force de rendre hom- » mage à la seule supériorité de son génie. »
Cependant si la profession d'avocat a ses honneurs , elle a aussi ses désagrémens. Le plus sensible , celui contre lequel les avocats de tous les temps se sont le plus récriés , et qui a parfois excité leur rancune et leur
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aniinosité contrôles magistrats , c'est d'être interrompus
mal à propos et rabroues a l'audience sans l'avoir mérité.
Ces interruptions sont d'autant plus fâcheuses , qu'elles amènent quelquefois entre l'avocat et le juge , ou le ministère public , des altercations au milieu desquels l'amour-propre joue, de part et d'autre, un si grand rôle qu'il est bien difficile que l'un ne manque de mesure en poussant le zèle trop loin ; et que l'autre n'abuse de son droit en devenant juge et vengeur dans sa propre cause.
Elles ont encore un autre inconvénient.
En matière civile , le client dont l'avocat a été interrompu croit toujours que si on Tavait entendu jusqu'au bout, il aurait gagné son procès, et souvent il n'a pas tort de le penser ainsi.
En matière criminelle, le public entier se soulève contre des interruptions qui tendent à favoriser l'accusation en allaiblissant la défense. Une condamnation ^ surtout en matière politique , passe toujours pour injuste quand la défense n'a pas été libre ; et l'on se refuse à croire à Timparlialité d'un juge qui n'a pas même eu la patience d'écouter.
Nous avons cru faire plaisir à nos lecteurs , en remettant sous leurs yeux une ancienne lettre (écrite en ijSS), où ton examine si les juges qui président aux audiences peuv^ent légitimement interrompre les avocats lorsqu'ils plaident.
Elle renferme des anecdotes piquantes qui intéresseront à la fois les avocats, les parties et les bons juges.
Lepoui>oir disciplinaire n'est point e^tactement défini. De là ce conflit entre ceux qui cherchent à l'étendre outre mesure, et ceux qui s'efforcent de le réduire à rien^ Une consultation donnée par M". Dupin jeune, dans laquelle les règles avaient été posées avec sagesse et netteté , m'a paru très-propre à fixer sur ce point les
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idées de tous ceux qui ne cherchent que la vérité ; j'en ai donné un assez long extrait.
Le siège du pouv^oir disciplinaire actuel se trouve dans le décret impérial de 1810 , et dans lordonnance de 182!% ;jaijoint h ces actes quelques notes histori(|ues, pour montrer dans quel esprit ennemi de Tindépendancedes avocats ils ont été faits, et en quoi ils blessent les maximes de la profession et la juste susceptibilité de ceux qui l'exercent.
Mais c'est surtout dans le commentaire de M. Daviel, docte et habile avocat du barreau de Rouen , qu'il faut chercher la douloureuse interprétation de plusieurs dispositions de ces actes secondaires de la législation dans ce qu'ils ont d'hostile contre les libertés du barreau.
Mais nous vivons sous un prince qui a promis de ne gouverner que par les lois et selon les lois; sous un roi qui trouve dans son cœur l'inspiration de toutes les idées nobles et généreuses ; Dupont de l'Eure et Mérilhou sont au ministère de la justice ; Barlhe , Bernard et Berville sont à la tétc du ministère public ; j'ai la certitude que l'espérance, tant de fois déçue, d'obtenir un règlement plus équitable que ceux qui nous régis* sent ne sera plus trompée.
A la fin du volume, j'ai rejeté, sous le titre de Mélanges et arrêts divers , plusieurs fragmens arrêts et décisions que j'ai rangés par ordre alphabétique.
Les recherches sont facilitées par une table des matières fort détaillée, que j'ai faite moi- même avec le plus grand soin.
Tel est le i*'. volume; le second contiendra la Bi» bliothéque des lii^res de droit.
J'aurai ainsi payé le tribut à ma profession, à une époque où le travail des sessions législatives me laissait déjà peu de place pour l'exercer,, et où les circonstances
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politiques qui viennent de 8e déclarer me forcent d'in* terrorapre mes travaux habituels et mes études de prédilection , pour donner tout mon temps aux affaires de TKlat.
Mais mon cœur et mes plus cbers souvenirs me rappelleront toujours au barreau ; je ne cesserai j.imai s de faire des vœux pour sa gloire , et d'encourager tous ceux qui voudront sy dévouer.
Une belle est vaste carrière s'ouvre devant le jeune barreau ! au moment où la nécessité des aQaires publiques enlève partout les plus célèbres à leur profession ; quand nous voyons Berville ^ Bartbe et Bernard , illustrer le parquet, lorsque de telles places restent vacantes au palais I Jeunes avocats précipitez-vous sur leurs traces pour remplir les vides que ces orateurs laissent dans vos rangs. Au lieu de vous jeter prématurément dims les sollicitations, pour obtenir des emplois précaires où plusieurs risqueraient de n'apporter encore que de Tinexpérience, travaillez, prenez de la peine, c'est le fond qui manque le moins ; il n'y a pas de place plus inaniov^ible qu'un état honorable exercé honorablement. Etforcez-vous de former dans notre Ordre de nouvelles célébrités, de vous créer des titres à l'estime et à la confiance de vos concitoyens; et , après avoir été long-temps les conseils et les défenseurs des intérêts privés , vc us deviendrez l'organe des intérêts publics. C'est l'encouragement qu'adresse aussi Justinien aux légistes, lorsqu'il leur dit au commencement de ses Institutes : Sunimâ itaque ope , et alac ri studio , lias /eges nostras accipite : et ^osmetipsos sic eruditos ostenditc^ ut spes i^ospulcherrimafai»eat, posse etiam nostram Jtempubiicam in partibus ejus uobis credendis gubemari.
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PAR M. DUPIN AÎNÉ, BATCWTNIER DE L'ORDRE
Tout droit bleasè trouTcr* ptrmi iknu des défenieurs.
Messieurs et coEas coMFaÈBEs ,
Mon premier besoin, comme mon premier devoir, en ou-' vrant cette séance, est de renouveler ici lexpressiou de ma vive reconnaissance pour les anciens de f Ordre qui m ont honoré de leurs suffrages en me nommant Bâtonnier, Loin de le dissimuler, j'aime à le redire , cet honneur de famille déféré par mes égaux , par ceux au milieu desquels j'ai passé plus de la moitié de ma vie, m'a fait éprouver la joie la plus pure. J'y ai vu la plus belle récompense de mes travaux , le prix de mon attachement inaltérable aux maximes de notre profession , et le couix>nnement d'une carrière entièrement coosacœe , comme le sera la vôtre , à V étude du droit de tous et à la défense du droit de chacun. Puisse, Messieurs» mon élection trouver sa ratification auprès de vous , et devenir ainsi pour moi le gage le plus éclatant de l'estime et de l'amitié de tous mes confrères.
Messieurs, nous allons reprendre nos Conférences , et je dois en conserver le ton ; celui de l'abandon , de la confiance et de la confraternité. J'ai à vous entretenir de notre profession, ties études qu'elle exige, des det^oirs qu^elle impose. Ce sujet a été maintes fois traité par des voix plus éloquentes que la mienne; mais je n'ai point à-craindre d'en parler encore en présence d'un Ordre qui s'enrichit sans cesse par l'accession de nouveaux ftiembres auxquels le devoir du bâtonoier est surtout d'expliquer nos usages et de transmettre
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nos traditions : devoir que mon honorable prcdécessenr ar su remplir avec tant d*a«si(luilé et de dévoueiucnt.
Ce serait une erreur de cro re que l'on sort des écoles de droit avec toutes le:» connaissances nécessaires à l'avocat. Sans doute, on y apprend tous les cléniens de la science, et trop d éloges ne sauraient être accordés aux savans professeurs qui en déduisent les préceptes dans leurs leçons , et qui les iîxent dans leurs doctes écrits. Honneur surtout à ceux d*entre eux qui, s'alTrancliissant d'une marche trop routinière, savent quitter les gloses pour s'attacher aux textes, remonter aux sources, interroi^cr rhistoi:e, user dccriticjuc, et emprunter à Tesprit du siècle une acti\ité inconnue à leui's devancitrs !
Mais en rendant un juste hommage aux piofondeurs de la théorie , on ne niera pas qu'il reste à l'homme des écoles à se rendrecapable d'appliquer ses abstractions aux affaires de la société.
S'il veut être avocat, juge, arbitre, homme utile h ses concitoyens; s'il veut consulter, plaider, bien juger, tracer des conventions, diriger une procédure, faire valoir un droit; de nouveaux exercices lui sont nécessaires pour donner à ses premières études tout le développement pratique que comporte la profession d'avocat.
L'orateur romain, que j'essaie ici de traduire , distinguait , avec une sorte d'orgueil quelque peu aristocratique , deux espèces de jurisprudence : Tune, pleine d'humilité et de simplesse , à l'usage des moindres citoyens , villageoise pour ainsi dire, et qu'on pourrait appeler, dans le langage moderne, la jurisprudence de la petite propriété; l'autre, au contraire, élevée, sublime , a[)plicable aux plus grands intérêts de la cité, et digne d'être cultivée par les plus nobles esprits; celle-ci, comme la nature elle-même, immense, universelle, dont il faut aller puiser les élémens, non dans l'édit du préteur, mais dans les intimités delà philosophie ; source féconde, qui , une fois découverte, nous laisse apercevoir sans peine l'origiue de toutes les lois et le fondement de tous les droits (i).
(i) Una , humilis , simples, et nt ita dicam , yillicaiia , ad viliorem
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G*e$t sans doute à cette jurisprudence qu*il faut appliquer la déQnitîon qu'en ont tracée lc!% jurisconsultes romains » 1ors(|uey pour en donner la plus haute idée, ils Tout appelée avec une sorte deinpli.ise, dU'ia irutn atque liiunananui^ rerutn notilia , jusii alque injusti scientUr : vaste science, en effet, qui s'applique à tout ce que les lois ont pour objet de régler; à tous les droits , à tous les devoirs , à toutes les obligations; à tout ce qui, sur la terre, peut s'appeler juste ou injuste.
S'il y a deux espèces de jurisprudence, il y a aussi deuc classes de légistes : les uns n'aspirent qu'à se rendre capables de la direction ou de la défense <lcs intérêts privés; d'autres veulent réaliser, dans toute son étendue , l'idée qu'on se £ait du véritable jurisconsulte. Pour ceux-ci, de nouveiK^ études, des études plus relevées et plus complètes sont iudispensables. Si tel est le but que vous voulez atteindre, ne vous contentez pas d'être licenciés en droit .• étudiez encoi'u la philosophie , l'histoire et la haute littérature ; vous lu pouvez facilemeot aujourd'hui que ces cours sont professés, près de vous, par des hommes aussi honorables par l'élévation de leur caractère , que distingués par l'éuiineuce de leur talent (i).
Étudiei la philosophie ; non cette scholastique obscure et futile qui, se compi*eoant à peine elle-même, ne peut que bien difficilement se communiquer à ses adeptes ; mais cette philosophie morale et pratique (2) qu'anime et que rehausse le sentiment reUgieux, qui est fondée sur la nature et l'orga-
nsom plebis cotnparata : altcra verè, excclsa, digni qtiac à niaxtmiji ingeiiiis colcretar ; u«inpè, ut ipsa natura, aniversali.s, inscris: que uon k pnetoris edicto , sed ex intima philosoplii:i Imurieiid.i cssct ; et
nodê, semel explicatà , fons legum et juris invoniri facile posset
£t aitieun : Qaid eiiim est tantùm quaiitùin jus civiutis ? Quli
aatem tam exiguum , quàm est muiias hoc eoriim , qui consul uutur, qoanquam est populo necessarium? Dd Ugibut , Hl>. I.
(1) MM. VtllemaiA,Gnizot , et Cousin adjoint de M. Roycr-CoUar I.
(•!> Jiistiti» sacerdotes veram phtlosopiiiaivi , non siinulatatu
Affectantes. Lot I'^mJ^ JhjtutUid et jure,
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nisatioti il<2 riiomuie , sa dignité propre y la connaissance éclairée de ses droits, et la conscience intime de ses devoirs, envers Dieu, envers la patrie, envers les autres hommes; cette philosophie que nous irions cliercher encore à Técoic de Platon et de Socrate , ou dans les offices de Cicéron , si elle n'avait pas trouvé son complément et sa sanction dans un livre plus parfait.
La littérature que je désire voir cultiver à Tavocat n'est point cette littérature bizarre et forcée qui, méprisant tous les modèles et dédaignant toutes les règles, se morfond à rechercher des ellbts extraordinaires, sous prétexte d'atteindre à de nouvelles beautés qu'elle c^t encore à produire î mais j'entends parler de cette littérature forte et raisonnable qui a pour base le naturel et le vrai , et qui , appliquée à l'art oratoire, se fonde sur rimitatton libre des grands écrivains que le suffri^e des siècles éclairés a recommandés à notre juste admiration. C'est là et dans l'étude de la nature que %'ous irez chercher les grandes pensées , les belles images . les généreuses inspirations, et cette connaissance du cœur humain indispensable pour en déduire toutes les combinaisons et tous les mouvemens qui peuvent assurer le triomphe de la justice et de la vérité.
\J histoire t en tout temps et surtout à l'époque où nous nous trouvons, doit être l'objet des méditations de rhommc qui veut être orateur et publicistc. T'oyez Cicéron : au Forum comme au Sénat, jamais il n'est plus fort , plus entraînant , plus beau , que lorsque s'interix)mpant tout à coup au milieu d'une discussion , d'une preuve, il appelle eu témoignage la vie ou les maximes de quelqu'un de œs grands hommes qui avaient fait la gloire de Rome aux plus beaux jours de sa prospérité ! Et Démosthène , fut-il jamais plus éloquent , plus sublime que dans sa harangue de la couronne, lorsqu'ayant à se justifier du reproche que lui adressait Eschine d'avoir conseillé des guerres fécondes en désastres , il adjura les mânes des guerriers morts à Marathon, à Salamine, à Platée, et leur demanda si la Grèce n'avait eu de couronnes que pour les victorieux , et si elle n'en avait pas aussi décerné à la va-
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leur malheureuse et au patriotisme déçu dans ses plus l^gilimes cspéranoes ? — Mais cette étude aussi doit recevoir uue direction particulière appliquée à notre profe&^ion. Sans négliger la connaissance des laits, Tavocat doit principalement s'attacher à Thistorique des institutions : il faut savoir en recliercher TorigiBe^ découvrir les élémens de leur formation » les suivre dans leur perfectionnement et les observer jusque dans leur déclio. Cest au jurisconsulte qu'il convient » suivant le conseil de Montesquieu , « d'éclairer les lois par • rhistoire , et l'histoire par les lois. » Ayez donc toujours deux livres ouverts sous vos yeux, et conférez-les soigneuse ment : le livre des faits dans lequel vous chercherez à démêler le vrai d'avec ce que les apparences ont souvent de trompeur ; et le livre des lois que vous n'isolerec jamais des circonsitances contem|>oraincs qui ont influé sur les actes de la législation.
Approfondissez l'histoire de votre pays , de cette France si belle et presque toujours malheureuse, pour avoir été livi*ée aux factions et mal gouvernée. Lisez tant que vous le pourrez les relations et les actes des états généraux et les ordonnances rendues à leur sollicitation. Feuilletez Ijes registres du Parlement (i) : là , vous trouverez, en parcourant les harangues de nos grands magistrats , des discours inspii>és par le patriotisme le plus pur et le plus éclairé; des morceaux dignes de lantiquité, dans ce qu'elle eut de plus vertueux et de plus grand ; et vous resterez convaincus de la vérité de ce qu'a dit un illustre éaîvain : « Qu'eu France, c'est la liberté qui est » ancienne et le despotisme qui est moderne. » C'est là que vous ven'ez , dans ce qui retrace le mieux leur image , puisqu'on y trouve l'empreinte de leur génie, les harangues de
(i) Outre les minutes originales , qui reposent aux Archives judiciaires et les recueils partiels qa*on a publiés, il en existe plusieurs copies fort l»elles dans les bibliothèques particulières , où il est toujours possible de les coninlter. (Celles de M. Delessert, de M. Boissyd'Anglas, de monseigneur le duc d'Orléans, coofiéc à lu garde de M. Casimir Delavigne.) M. Delessert m'a promis do donner son exemplaire à notre bibliothèque.
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L'ilôpital , de Servin , d'Omer Talon ; là , vous rencontrerez les noms glorieux des Lavaquerie et des MoIë ; des de Harlay et
de Maleslierbes ; Malesherbes, organe imposant des sages
et véridiques remontrances de la magistrature, quand son prince était sur le trône ) et le consolateur assidu de ce roi maJheureux (i) dans une prison où le secours du barreau n'a point manqué à la plus illustre des infortunes
Relisez aussi , croyez-moi , nos vieux jurisconsultes : ils sont trop négligés. Gardons-nous de les oublier, et de les laisser tomber en désuétude. Au mérite d'un style qui, dans sa franchise, a souvent toute l'énergie et la précision des langues anciennes; à la naïveté qui n'exclut pas la finesse, et qui place plusieurs d'entre eux , tels que Loysel et Pasquier, sur la ligne de Montaigne et d'Amyot , ils joignent la solidité des principes, la rectitude des raisonnemens , une érudition, j'en conviens, excessive alors, comme elle est trop faible à présent ; mais, en tout, une cxjnnaissancc approfondie des sujets qu'ils traitent, et une source féconde pour quiconque y saura puiser avec disx.ernement. Dans cette partie de vos études , ne craignez pas de vous égarer en rebroussant cbcmin. Pour arriver aux mines d or, il faut percer les entrailles de la terre. De même , traversez, s'il le faut , plusieui*s siècles, et pénétrez jusqu'aux temps où écrivaient Bodin, Coquille, Loyseau et Dumoulin.
Bodin y il est vrai , malhabile à la plaidoirie et même à la consultation, mais savant publiciste , député indépendant aux ëtats de Blois, et qui sut sacrifier à son devoir la faveur dont il jouissait à la cour de Henri II. Ce jurisconsulte connaissait à fond l'ancienne constitution de la monarchie
(2) On lit sur le monument élevé à Malcslicrbes dans la gramlc salle du Palais de Justice, cette inscription , qu'on prétend avoir été composée par Louis XVIII :
flTRENDB SEMPCR FIDELIS , REGI SUD lit SOLIO VERITATEM , PRXSIDIUK \y C4IICERE, ATTULIT.
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française , et il a consigné , dans les six livi'es de sa RepubUqwe y des faits , des maiimes et des reciierchcs que Ton consultera toujours avec fruit.
Guy Coquille de ^Nivernais , son collègue aux m£*mes états , animé du même amour de la patrie, jurisconsulte exact et profond, que d*Aguesseau n'appelle jamais que \e judicieux Coquille; auteur également remarquable, soit qu'il explique les origines de notre droit dans ses Institutes coutuniibrcs, soit qu'il éclaircisse plusieurs points importans de notre histoire politique et de notre droit public, soit qu'il expose dans un traité ex projesso les Libertés de C église gallicane défendues par lui au milieu des fureurs de la Ligue (i], soit qu'il annote el commente les édits et ordonnances rendus à la demande des états généraux auxquels il avait assisté (a).
LojrseaUt si profond, si net en traitant les matières les plus abstraites du droit ; historien et publiciste autant que jurisconsulte, dans son Traité des Offices et des Scigneu-
Cl) • Ce traité loi arait été dérobé de ton vivant* et on ne le re-
• trooFa qae vers le milieu du dix-septième siècle. • {Biog. univ,) (a) Comme rapporteur des Cfthhn du tiers-état aux seconds états de
Blois, Coquille avait rassemblé des matériaux précieux que Guillaume Joly, éditeur de ses œuvres, a malheureusement retranchés de son édition : « Estant, dit cet éditeur, dans sa préface, des ma-
• tiènes d'esttU qui sont au-dessus de la portée de notre Jugement , noas
• avons pensé qu*il valait mieux snpercéder • II en est résulté
que ces manuscrits se sont perdus. Cette perte e^t d*autaut plus à regretter que, dans l'avertissement placé co tête de ses œuvres posthumes , imprimées in-4'* , en iG5o , on lit que probablement Coquille
• n*avait pas omis d'observer plusieurs choses seaites et dignes d'être » srîies , et particulièrement les artifices que l'on apporta auxdits Ës- » tais, afin d'éluder reffet pour lequel ils avaient été assemblés. • -^ Et en elfet , Coquille a laissé percer dans une de ses cpigramroes latines, |e chagrin que lui causait la corruption à prix d'argent et de places, exercée au sein menue des états, où plusieurs avaient /ait leurs
affaires au lieu de faire celles de la France .
Maxiaui part temo qiue régnât io Onlinfi , onmoiM
Largîta , ad tuninios pcrtigit luquè gradoi. Omaibot hit PopnU oomniina est oauiâ ; vcrciiiur Ne pro re popmli , rem sibi puisque gérai.
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ries; écrivain libéral et d'un style si piquant dans Topuscule où il attaque, par le ridicule, le criant abus des justices tie înllage^ et des Juges ffuéf/v s des scignenrs, avec une verve et une liberté d'expressions qu*on n'eût pas tolérées du temps de nos tribunaux de district.
j4yrault, lieutenant criminel au présidial d'Angers, contemporain des immolations de la Saint-Barlhélemy, écrivait sous Charles IX, mais avec indépendance, avec amour de l'humanité, respect pour le malheur et pour la défense des accusés. « Dénier cette défense , dit-il, serait un crime. La donner, mais non pas libre, c'est tyrannie. » Qu*a-t-on dit de mieux depuis cinquante ans ?
Enfin , étudiez Dumoulin , le plus grand de tous les jurisconsultes français, non-seulement par sa profonde dialecticjue et son immense érudition , mais aussi par l'élévation et la force de son caractère; ayant pris pour devise veriias vincit, luttant corps h corps avec une constance inébranlable en faveur de Tordre civil et politique contre les entreprises de» ultramontains; défendant le roi et le royaume contre l'invasion du concile de Trente ; résistant , comme à un impôt illégal, aux tarifs et aux exactions de la cour de Rome; bien supérieur en cela au timide Cujas, qui, pour éluder de répondre sur ces matières épineuses, disait prudemment à ceux qui le consultaient à ce sujet : Nil hoc ad j^dicfuni prwtorisy cela ne tient pas à l'édit du préteur. Dumoulin , il est vrai, fut quelque temps calomnié et persécuté ; (calomnie et persécution sont les compagnes inséparables du génie ! ) mais sa gloire, achetée même à ce prix , n'en est demeurée que plus éclatante aux yeux de la postérité; et, même de son \ivant, il mérita cet éloge que fit de lui le connétable de Montniorenci, en le présentant au roi Henri II : « Sire , ce que votre » majesté n'a pu faire et exécuter avec trente mille hommes , » de forcer le pape Jules à lui demander la paix, ce ])etit » homme (car Dumoulin était de petite stature ) , Ta achevé » avec son petit livret. » C'est son commentaire sur VI£dit des petites dates, qui avait porté la conviction dans tous l(*s esprits contre les abus et les malversations qui sepratiquaieut
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ilors daDS la cbancelleiie romaine. Doit-on i^Vtonuer après cela que les J ivres de ce jurisconsulte aient clé mis à V index?
Le souvenir de ce trait historique me fait insister auprès de \ous sur la nécessité de reprendre une étude jadis fort cuiti* vée , et qui y depuis, a mallieureusenient cesse de faire partie de renseignement universitaire : je veux parler du droit ca^ nonique. Sans doute il ne s'aj^it plus des matières bénéficia^ Us, dont la connaissance serait aujourd'hui sans utilité. Mais ce qu'aucun avocat ne doit ignorer, ce qu'il ne lui suffirait |)as de savoir imparfaitement, ce sont les principes sur la nature, le i^ouvernement, la hiérarchie de TEglise et sa discipline; riiistoirc des usurpations toujours croissantes de Ja cour de Rome, et Thistoire corix'lativc des obstacles et des barrières que nos pères y ont apportés. Il faut qu'il connaisse ce que la loi civile pe saurait entreprendre sans porter atteinte à la liberté religieuse! et réciproquement qu'il sache bien ce qu'un roi , eût-il la piété de saint Louis , s'il a en même temps sa sagesse et sa fermeté , ne saurait négliger ni souffrir sans manquer à sa propre dignité, à l'indépendance de sa coui-onnc , et à la protection qu'il doit à ses sujets. Ces principes importans» souvent controversés, rarement bien connus, doivent être étudiés , médités à fégal de nos antres lois politiques sur lesquelles ils eiercent tant d'influence. Une ronuaissance exacte du droit sera toujours le meilleur moyen de confondre ï ustérpatien y et de lui résister avec succès. -
Je sais qu'une philosophie , qui en cela se montre avec trop «le présomption, et dont, toutefois, je ne prétends point médire, croit suffire seule à repousser les attaques de l'ordre ecclésiastique contre l'ordre civil , et à maintenir la paix des religions dans l'état; mais,^en cela évidemment elle s'abuse. Les argumens purement philosophiques , irrésistibles aux yeux des philosophes^ n'ont pas la même puissance sur les hommes qui, par conVîctiôn , par habitude, ou même par respect humain, tiennent davantage aux croyances et aux pratiques de leur culte. L'ignorance ou la mauvaise foi accusent bientôt la philosophie d'athéisme , et ses seules doctrines ne font point autorité. En effet , je n'appelie autorité que ce qui
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est capable de faire impression sur l'esprit de ceux que 1 on prétend convaincre. Or, tel est Tavantage que procure la doctrine toute faite des libertés de V Eglise gallicane. Ces libertés ne sont pas une invention moderne ; elles sont aussi anciennes que le cliristinnisme parmi nous : elles ne constituent pas wn privilège ou une esVception y elles ne sont qu'un vestige de ce qui, dans l'origine, formait le ciroit commun de la chrétienté : elles ont pour elles la sanction du temps et celle des plus grands rois et des plus grands hommes que la France ait produits. Loin d'être opposées à la religion, elles en font en quelque sorte partie. Siichez donc les connaître , afin de pou\oir les invoquer. Les tartufes ne pourront point vous appeler athées, ni même hérétiques , quand, démasquant l'hypocrisie et résistant à des entreprises menaçantes pour notre liberté et pour notre régime intérieur, vous pourrez dire à vos advct*saires : Ce n'est pas un ennemi de la religion qui s'exprime ainsi, c'est Arnault et Pascal, c'est JNieole etBossuet, c'est toute l'Eglise gallicane de 1682, qui vous dit : «Conservez ces fortes maximes de nos pères, que TE- » glise a trouvées dans la tradition universelle. »
Sur cette ligne imposante, vous rencontrerez les plus saintes lois du royaume, tous les actes de la magistrature française, les réquisitoires des avocats généraux ; vous marchez avec la puissance qui s'attache à cinq siècles de précédens ! Dans cette carrière, tel d'entre vous peut se montrer encore comme autrafois Pithou, Loysel et Pasquier, et réveiller parmi ses juges, avec l'ancien esprit parlementaire, le désir d'en continuer les nobles traditions. Entrez donc dans cette étude, je vous y convie. Elle est d'ailleurs pleine d attrait , puisqu'elle se lie aux faits les plus curieux de notre histoire , aux questions les plus élevées de notre droit public, à celles qui influent le plus puissamment sur la marche politique des affaires, et sur la constitution de l'état.
Connaissez à fond la législation criminelle, afin de ne pas risquer, dans une défense mal présentée, la considération de votre Ordre , votre propre réputation et le fort de l'accusé, qui a cru prendre un avocat Cherchez dans cette
Profession d*avocai, 1 1
rlDde les moyens de venger Tinnocent , de soutenir le faible, d'adoucir le sort des malheureux a le criminel même a droit a Totre pitié. Apportez à cette p^irlic de votre profession tout le xèSe que comporte le devoir de votre état, mais aussi toute la ciixonspection que peuvent réclamer les ci inconstances. C'est dans votre intérêt que je vous en avertis ; qu*un dévouement, louable dans son principe, ne dé(*éuère |)oint en une folle témérité! En matièie ])olitique surtout, ne vous exposez point à être mal compris!.... Que sous la robe du défenseur on sente toujours battre le cœur du citoyen! Patronage difficile , mais bien honorable. Source, hélas! trop féconde de calomnies, de censures , et quelquefois d'inimitiés ! mais qui laisse après soi des souvenirs et des consolations. Regardex en arrière , et jugez. Les accusations passionnées...., les condamnations de circonstance , ont bien souvent entraîné des remords! La défense, jamais!
Aux études supplémentaires que je viens de vous ivcom* mander, il faut joindre, si je puis m'ezprimer ainsi, récole ffappiicaiion. Soyez assidus aux audiences, surtout aux audiences solennelles, et à toutes celles où vous saurez que de graves questions doiveut être agitées. Formez-vous à Teiercîce de la parole, en vous attachant , à mesure que vous vous en sentirez capables, à ces réunions particulières de jeunes avocats, où, devant un tribunal simulé, et dans des causes fictives, vous essaierez vos foix^es contre des rivaux de votre âge. Eofiu , venez à nos conférences ; elles sont instituées pour vous : apprenez à discuter nettement et brièvement, comme au»si à délibérer et à rédiger ces consultations que nous sommes en possession de donner aux indigens , en y apportant tout à la fois cette sollicitude^ qu'attend de nous le malheureux qui implore notre patronage, et cette attention que nous devons mettre à ce que nos consultations ne servent point à entretenir de vaines illusions.
Enfin, Messieurs, profitez de vos années de stage pour étudier les règles de notre profession , pour en prendre les mœurs , pour en recueillir les traditions. Vous les trouverez en partie retracées dans le dialogue des A%*ocals , de Loyscl.
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Cet l)i:»torien de notre ordre nous montre les avocats tefs qu'ils furent dans des temps bien anciens, et tels néanmoins •|u*il importera t qu'ils fussent encore aujourd'hui. Vous y verre» leurs habitudes et leurs occupations décrites avec une attrayante simplicité; comment ils passaient ieur^ aprcs-dîners , se réunissant entre eux | our dei'iser sur les objets ({ui intéressaient leurs études et leur profession; comment les jeunes y donnaient leur avis , et recevaient la leçon des auciens.
Les avocats vivaient principalement entre eux, et dans Tintiii.ité de quelques magistrats sans morgue, mais^ non pas sans vertu et saus amour de lar science, qui venaient se mêler à ces doctes entretiens dont la solidité rappelle ces graves dialogues que nous a transmis l'antiquité.
Dans cette vie commune et plus rapprochée, moins dissipée que celle d'aujourd'hui , on voyait se resserrer incessamment les liens de cette confraternité si justement célébrée au milieu de vous par un de mes prédécesseurs (i); doux*scntimei.t , où chacun se trouve à Taise , et qui a tant de charmes pour ceux qui savent s'y abainlonner avec confiance, sark» détour et sans vanité.
C'est la confraternité, Messieurs, qui nous impose le touchant devoir de jeter un dernier regard sui* la tombe de ceux de nos confrères que la mort nous a ravis, et de payer un juste tribut d*éloges à ceux qui ont marqué leur passage au milieu de nous par une exacte observation des règles de leur profession. — Tel fut noire confrère Gautier, mort si jeune encore et si plein d'une dévorante activité. Je retracerais devant vous en cet instant les pr»nci<pau» traits d'une vie digne d'être racontée, sien me faisant, à k demande de sa famille, réditeur de l'ouvrage posthume qu'il nous a laissé sous kî titre modeste ai Etudes du dtx>it commercial , je ne lui avais déjà payé ce tribut de Tamitié.
Tel apparut encore au milieu de nous notre jeune confrère Vulpian ,. si tôt enlevé à sa profession , qu'il honorait également par les qualités de son cœur et par son talent ! Spiri-
(») M. Thcvcnin » bâtonnier en 1827.
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tuel auteur d'ouvrages et d*écrils qui faisaient déjà pressentir jasqu'oii 6on mérite aurait pu s'élever; Fulpîan aimé ei regretté de tous!
^ous confondons daus les mêmes regrets Mérilhou (Xavier), dont Fémulation active maix;bait sur les traces d'un frère que les libertés publiques comptent au rang de leui-s plus fermes défenseurs.
Je voudrais enfin vous retracer la vîe si pure, si pleine de bonnes œuvres et de belles actions de M. Billecocq, mort après avoir fourni une noble carrièi*e , laissant parmi nous un parfum de vertu qui rend Tordre entier veuf de sa perte et père adoptif du plus jeune de ses fils. Ce parfait avocat nous a donné de beaux exemples et de bons écrits ; il a été parmi nous le meîHeur des confrères et le modèle des bâtonniers! On peut inscrire sur sa tombe , Fir bonus! — Ah! qu'il eut raison de choisir pour sujet d'un des discours qu'il vous adressait /a confiance que Hai^ocat doit avoir dans ses anciens ! Comme ses paroles sont empreintes d'un caractère de bienveillance , de justice, je dirai presque d'onction propre à inspirer le sentiment qu'il veut recommander! Relisez ce discours. Messieurs , abandonnez-vous aux paternelles inspirations qu'il contient ; aimez vos anciens; sachez ^ous confier à eux : c'est un heureux moyen d'instruction * pour ceux qui manquent d'expérience, et qui sentent tout le prix d'une bonne direction , d'un sage conseil et d'un généreux appui.
Je l'ai éprouvé à l'entrée de ma carrière, en m'attachant , dès que je l'ai pu, aux chefs de mon Ordre, à ceux dont la supériorité, objet de mon respect et de ma timide émulation, m'admit aux avantages d'une collaboration où j'ai trouvé instruction solide, avis sincères, heureux encouragemens. Ferey. Poirier, Delacroix-Frainville, qui tour à tour fûtes mes guides, et que j'aurais voulu pix^ndre pour modèles, recevez ici l'hommage de ma reconnaissance ! Elle vous serait acquise sans partage, si je ne devais la reporter d'abord sur un pèie qui fut moo premier et pendant long -temps mon seul maître {i).
(I) Cliarles- André Dapin , reçu avocat au Padement de Paris ea 1778 , trois fois député de la Nièvre.
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J'en dois aussi Tei pression vivement sentie à cet autre ju* rtsconsulte qui m'iionorait de sa bienveillante amitié, dont j ose à peiKe me vanter d'avoir été pendant huit ans le eollèi»ue (tant ce titre laissa toujours de distance en nous), dans un Conseil (i) où son premier mouvement était toujours de plaider contre son illustre client, pour ne se rendre qu'après avoir épuisé toutes les objections. A ces traits vous reconnaissez M. Ilenrion de Pansey, ce vieillard vénérable, dès long-temps appelé le Nestor de la magistratui^ française ; le seul dans ce*» temps modernes qui n'ait redouté la comparaison avec aucun ancien ; ami de nos institutions , et qui savait les défendre ; digne organe de nos lois , leur ])lus sage et leur plus fidèle intei*prcte; jadis avocat en exercice; n'ayant toutefois plaidé qu'une seule cause , mais ce fut une cause de liberté (2]! Admirateur de Dumoulin, docte abréviateur de son Traité des fiefs ^ et son panégyriste dans un discours prononcé devant une assemblée pareille à celle que nous tenons aujourd'hui (3). C'est dans l'éloge de ce grand jurisconsulte qu'on trouve ce magnifique portrait de l'avocat , tracé dans une seule phrase que l'auteur m'a souvent récitée comme celle quil était le plus fier d'oi^oir écrite : « Ijibre des » entraves qui captivent les autres hommes; trop fier { our » avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir des protégés ; s sans e>cla\es et sans maîtres, ce serait l'homme dans sa di- » gnité originelle , si un tel homme existait encore sur la ■ tenï». »
Cette haute estime que M. Ilenrion de Pansey accordait aux avocats, l'amitié qu'il avait conservée pour plusieurs dcii'
(i)Le Conseil d'apanage de S. A. K. Mgr. le duc d'Orléans, dont M. Henrion de Papsey était président.
('à) Celle d'iKi p4uvie nègre esclave, que son maître avait amené en France en négligeant d'accomplir les formalités commandées alors par les lois pour le maintien de l'esclavage en term franche. L'art vt prononça la mise en liberté, jénnates dtt barreau^ tome VI.
(3) A Touverturc des Conférences y après la rentrée de 177'»- Ces assemblées se tenaient alors les samedis. Voyez cet éloge en tcte du Traité detfiefi , analysé par M. Henrion , 1778 , in-4'
Profession itaifoeat. i5
tre eux; oe puissant encouragemeot qa'il accordait aux plus jeunes^, versant pour eux tous les trésors de son imuiense érudition , avec une sûreté de mémoire et une pi*ccision dans les dates qu'il a conservées jusqu'au dernier moment; tant d'avantages que les plus habiles trouvaient dans le commerce aimable de cet homme supérieur, nous ramènent , à titre de réciprocité , à vous rappeler tout le respect que nous devons à nos magistrats.
Un de nos plus vieur auteurs français , Jean Desmares , qui écrivait en 137^1 , et qui nous a laissé , sous le titre de Déci^ sionSf une suite d'adages et d'aphorismes du Palais, a mis au nombre de ses maximes , que li adu^ocats doii^nt acquérir tt garder l'amour du judge,- En effet , tous gagnent dans cet heureux retour d'égards, de bienveillance mutuelle et de sentimeos afifectueux ; les hommes s'en trouvent bien , et les affaires aussi. Cette intimité i^iproque existait surtout autrefois entre les avocats et messieurs les gens du l'oi. Ceux-ci s'honoraient d'être portés en tête de notre tableau , et le barreau conservera long- temps le souvenir de cet avocat général (1), qui pi*étendait obligcammeat ne s'appeler ainsi que parce qu'il était , disait-il , le général des at^ocats.
Cet accord si désirable , que nous nous efibrcerons toujours de soigneusement entretenir entre la magistratnre et le barreau ; ce respect pt*ofond dont nous faisons si hautement profession pour elle , n'ont jamais empêché les avocats de faire valoir leurs prérogatives et de soutenir leurs droits avec vigueur quand ils les onta*u violés ou méconnus. Témoin l'émotion qui saisit l'Ordre tout entier à l'apparition d'un article de l'ordonnance de Blois qui blessait leur délicatesse, et qui donna lieu 9L\k Dialogue des a%n}cats^ de Loysel ; témoin encore la juste plainte que le bâtonnier, assisté d'une députation des anciens, alla porter au président deThou , pour une insulte que ce magistrat s'était permise à l'audience contre M*. Charles Dumoulin , et dont ce grand magistrat n'hésita point à leur faire ré-
(i) Antoine L. Séguier, père de M. le premier président.
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paratiou (i). Enfin, jusque dans ces derniers temp'ï, nous tix>uvons la preuve que lordre des avocats n toujours su réclamer contre ce qui lui faisait grief, sans s'écarter en rien de la vénération dont il demeure inviolablement pénétré pour les magistrats. C'est ainsi que le parlement savait quelque^ fois résister au trône même, sans cesser de demeurer dans les bornes du respect et de la fidélité.
Mes chers confrères , aimons notre état, c*est le moyen le plus assuré d'y réussir et de s'y trouver heureuii. Efforçonsnous d'honorer notre profession , et pour cela ne a*aignons pas de nous en former une trop haute idée. Jamais nous ne dirons rien d'elle qui puisse égaler ce qu'en ont dit avant nous les plus illustres magistrats, d'Aguesseau surtout. Ce sentiment ne peut pas nous être imputé à vanité ; car il n'en-^ gendre pour nous que des obligations. Eialter cette noble profession , c'est dire que nous ne pouvons que bien difficile^ ment atteindre à tout ce qu'elle impose de devoirs et de sacri* iices, à tout ce quelle exige de capacité, d'application et de dévouement. Du reste, si le barreau moderne reste inférieur à l'ancien , ce sera notre faute ; car les grandes occasions de bien faire et de bien dire ne nous aurons pas manqué !.... De nos jours , en effet , l'état d'a\ocat a acquis plus d'importance encore par le développement de nos institutions, par l'établissement du gouvernement représentatif, la publicité des débats judiciaires soutenue de la liberté de la presse , et cette tribune nationale dont le labeur, en variant seulement les formes de la discussion et du langage, iv'est pour nous qu'une
(i) Dumoulin plaidait d'une manière peu agréable, au point que )e premier président de Thou, fatigué de l'entendre lui dit un jour : Ttùsez-vous t M". Dumoulin^ vous êtes un ignorant. L'ordre d6s avocats ressentit vivement cette injure , et il fut arrêté que le bâtonnier, avec une députation des anciens, irait 6*en plaindre à IVl. le premier président. Admis à son audience, le bâtonnier lui dit avec toute la gra* vite du temps : Lœsisii hominem doctiorem quiun unquàm eris. — « Cela > est vrai , dit avec autant de franchise que de modestie M. de Tliou,
• j*ai eu tort; je ne connaissais pas tout le mérite de M*. Charles
• Dumoulin. •
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contiauatîoD de la profession d'avocat , puisqu'elle nous ofri*e seulement une cause de plus à défendre, et la plus belle de toutes , celle du pays .'
Un gouvernement constitutionnel est émiRemmcnt le gouvernement du droit» Le mot légitimité dans toute sa puissance n'a pas d'autre sens. L'ordre légal peut être raillé par les factieux ; il sera toujours .ce qu'il y a de plus saint et de plus respectable à nos yeux. j.ii]terprctes de la législation , nous saurons en garder le langage en invoquant son appui ; amis de la règle, et par-là même ennemis irraconciliables de rarbitraire» tout droit blessé trom*&^ parmi nous des dé^ fcnscurs. Fidèles a notre serment envers le prince , envers le pays ; organes indéfectibles de la justice et des lois, et surtout de cette loi fondamentale , gage suprême de notre avenir, et à laquelle nous avons, comme au roi lui-même et avec lui , juré d'obéir ; lé droit public comme le droit privé nous trouvera prêts à faire,- en toute rencontre, le devoir de notre profession.
C'est au sein de notre' Ordre que doit se trouver le type de ce courage cit^il qui , dans .les grandes épreuves de la vie sociale . rend l'homme capable des plus généreux efforts et des sacrifices les plus rigoureux pour obéir à sa conscience et rester fidèle à sa conviction. Ce genre de courage n'exige point la vigueur du corps, mais uniquement celle de Tâme : il s'appuie sur des doctrines arrêtées , et dont on s'est bien rendu compte; il lui faut une vue nette du droit à exercer ou du devoir à remplir ; il exige la fermeté de la vertu ^ la constance du sage', qu'aucun revers ne peut ébranler.
La profession. ()'avocat peut ainsi conduire à la g'oire : elle offre de quoi suffire à la plus noble ambition ; mais elle veut du dévouement , .du travail , de la persévérance ; elle suppose dans ceux qui l'embrassent une active émulation.
Puisse, Messieurs, cette émulation se développer de plus en plus au milieu de vous , mais sans jamais altérer le sentiment de la confraternité ! C'est assez vous dire qu'il faut se garder de l'envie, elle rend plus malheureux encore ceux qui réprouvent que ceux qui en sont l'objet. L'envie dégrade L a
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Tenvieux ; car il ne fonde son élévation que sur l'abaissement ou rhumiliatiou d'autrui; tandis que Fémulation, en laissant aux autres tout leur mérite , nous inspire seulement le louable àéÀv de faire encore mieux.
Eh ! pourquoi se décourager ? Il n'y a parmi nous ni premier ni dernier. Aucun orateur ne réunit toutes les perfections ; la qualité qui manque à l'un se retrouve chez son confrère : tel est habile à plaider un ordre de questions , qui réussit moins bien dans un genre différent. Enfin le choix des causes sert encore , sous un autre point de vue , à rétablir l'équilibre des forces entre avocats d'ailleurs d'un mérite inégal ; car je ne connais pas de bon ai^ocat dans une maui^aise cause; et si l'on a su choisir la meilleure, il est bien difficile qu'on ne reste pas le plus fort.
Demeurez donc tous bien convaincus de la vérité de cette exhortation que Pasquier adresse aux fils de Loysel à la fin du Dialogue des as^ocats , et par laquelle je veux terminer aussi cette allocution :
« Vous devez tous prendre courage de travailler, et esli- » mer que, de quelque province que vous soyez, il y a » place pour tous au barreau; — n'y ayant prince, seigneur, i> ni personnage de si grande étoffe et fortune qui n'ait af- » faire du conseil et de l'assistance de l'avocat à ses plus im- » portantes afl'aires : — et non-seulement pour la consei-^'aj» tion de ses biens temporels, mais aussi de son honneur et » quelquefois de sa propre personne. — Vous exhortant surit tout à servir de défense aux innocens, aux veuves et aux » oi'phelins , cootre l'oppression des puis^jans , selon le corn- » mandement de Dieu.
» Enfin , i^ous de\^ez vous efforcer de consen'er à notre » Ordre le rang et l'honneur que nos ancêtres lui ont acquis » par leur mérite et par leurs travaux , pour le rendre à » vos successeurs, »
CHAPITRE PREMIER
irSB cilVlC&ALE DE LA PROPESSIOIV d'aVOCAT>
CicÉROHy le prince de Téloquence romaine, et qui en a donné tout à la fois les règles et le modèle, définit 1 orateur, un homme de bien, habile dans Tart de bien dire, et qui emploie la parfaite éloquence pour défendre les causes publiques CD privées (i).
La profession d'avocat embrasse aujourd'hui ,, non-seulement la même fonction qu'exerçaient à Rome les orateurs , mais aussi celle des jurisconsultes, dont l'emploi, chez les Romains, était séparé de celui des orateurs. Les avocats sont même , en plusieurs occasions , associés au ministèi*c des juges, de sorte que leur profession est beaucoup plus étendue que celle des orateurs romains.
On peut donc définir l'avocat un homme de bien, vefsé dans la jurispyudence et dans l'art de bien dire ; qui concourt à l'administration de la justice, soit en aidant de ses conseils ceux qui ont recours à lui , soit en défendant en jugement leurs iotérêts de vive voix ou par écrit, soit en décidant lui-même leurs différends, lorsque la connaissance lui en est attribuée.
La première qualité de l'avocat est d'être homme de bien ; il doit faire profession de la plus exacte probité ; l'honneur et
(i) Orator, vir bonus dicendi peritns, qui in causis publicis ot pri Tati», plenâ etperfectà atitur eloqaentiâ. Cic. de claris orutvHbns.
10 Profession (V avocat.
Ja délicatesse des sentimens doivent être la règle de tontes ses démarches ; antrement il ne peut espérer d'acquérir IVstiine et la confiance des magistrats et du public.
11 doit être versé dans la jurisprudence, pour connaître cecjui est juste ou injuste, et nVmployer son ministère qu'à soutenir ce qui est fondé sur le droit ou Téquité.
Enfin, il doit joindre à ces qualités Tart de bien dire , pour mieux persuader les vérités qu'il soutient.
Pour exercer dignement cette profession , il est nécessaire de sentir la noblesse et Timportance de ses fonctions, et de bien connaître toute retendue de ses engagemens.
Les avocats concourent d'une manière distinguée à Tadministration de la justice, qui est un des premiers devoirs du souverain envers ses peuples, et la partie du gouvernenjcnt civil la plus nécessaire pour le bon ordre et la tranquillité publique.
On peut dire des avocats qu'ils rendent les ])remiers oracles de la justice, puisque les contestations leur sont ordinairement déférées avant d'être portées dans les ti ibunaux réglés. C'est à leurs lumières que l'on soumet les droiis les ]»lus sacrés, pour les abandonner ou les soutenir, selon leur sentiment; Leurs concitoyens, les habitans des provinces les plus éloignées, tout ce qu'il y a i\e plus grand dauN les diflérens ordres de l'état , les étrangers mén^e , viennent les consulter comme les sages interprètes du droit, lis exeicent chez eux une espèce de magistrature domestique, fondée sur la conliance et Testime de leurs cliens , et Ton voit souvent les deux parties divisées d'intéi'êt se réunir en prenant leurs conseils pour arbitres, et se soumettre à leur décision.
Le ministère des avocats n'est pas moins glorieux , lorsque , portant la parole dans le sanctuaire de la justice, ils défendent avec zèle et avec fermeté les intérêts qui leur sont confiés , soit qu'ils aient à soutenir les intérêts des princes et des grands de l'état, soit qu'ils aient à défendre la veuve et l'orphelin , et à protéger le faible contre une puissance injuste qui l'opprime. Ils ont toujours l'avantage d'être choisis pour mettre au jour la vérité , poui* instruire la religion des ma-
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gistrats , déreodre la vie, Thonneur et la fortune de leurs cliens, et pour faire triompher la justice et Tinnocence.
S*agit-tl de ces affaires majeures , chargées de faits ou de titres , ou de divei*ses questions et moyens dont le détail serait trop long pour être fait de vive voix , les avocats , par leurs écrits, fournirent à leors cliens les mêmes secours que par le ministère de la parole, et le» défendent de loin comme sïh étaient présens.
Les avocats sont aussi associés en plusieurs occasions aux fonctions des juges , soit lorsqu'ils sont choisis pour arbitres par leurscliens, ou qu'il s'agit de certaines affaires dont la connaissance lear est attribuée par les oixlonnances de nos rois^ soit enfin lorsque les juges ou le prince lui-même renvoient devant eux la décision de certaines contestations.
Cette qualité honorable d^avocat ne se donne point indifféremment à tous ceux qui voudraient s'ingérer d'en faire les fonctions ; elle ne se donne présentement qu'à ceux qui , ayant pris successivement les degrés de bachelier et de licencié dans une faculté de droit, ont ensuite prêté serment dans une cour supérieure, telle que le parlement (et aujourd'hui la eour royale), ou dans quelque autre tribunal.
Quoique la fonction des avocats soit à peu près la même dan^ tous les tribunaux; cependant comme les fonctions sont plus ou moins honorables à proportion de la dignité dii lieu où on les exerce , ceux qui ont prêté serment au parlement , ou dans quelque autre cour supérieure , tiennent un rang distingué de ceux qui n'ont prêté serment que dans un tribunal inférieur.
L'ordre des avocats est l'état de ceux qui ont embrassé cette profession. Dans quelques villes , les avocats réunis se qualifient de Collège ^ mais le titre d'Ordre est plus noble et plus convenable ; c'est celui que les avocats au parlement de Paris ont toujours pris , et que le parlement même leur a donné dans toutes les occasions. Et en effet, les avocats , même en les considérant tous ensemble , ne forment point un corps politique, tel que les communautés et compagnies ; c'est seulement un état , une classe de personnes qui ne sont liées que par une qualité qui leur est commune , et «lui los distin
{iue des antres ordres, tels que la cléricature et la noblesse, qui sont les deux premiers ordres i^énéraux de Tétat (i).
Ce n'est pas assez cl'a\oir obtenu le titre d'avocat, il faut posséder les qualités du cœur et d'esprit, nécessan*es pour en remplir dignement les fonctions : et comme la meilleure manière de s'instruire à fond des choses , est de remonter jusqu'à leur origine , de les suivre dans leurà différens progrès jusqu'à leur état présent; pour bien connaître les règles qui doivent servir à former un avocat, il est à propos de remonter jusqu'à l'origine de cette profession , de remarquer les progrès qu'elle a faits jusqu'à nous, et quelle a été chez les différens peuples, et dans les diflérens temps , la discipline observée entre les avocats.
Tous les hommes eu général sont curieux de connaître leur extraction , et de rechercher leurs ancêtres, jusque dans les temps les plus reculés. Ils ne sont pas moins jaloux d'établir l'ancienneté de leur noblesse , et de rapporter les marques d'illustration qu'elle a reçues en différentes occasions.
Il serait donc étrange que les avocats fussent seuls iudifférens sur la connaissance de leur origine : outre que leur profession est presque aussi ancienne que la société civile , elle a reçu dans tous les temps des témoignages éclatans de l'estime et de la considération publiques.
On commencera donc par examiner comment cette profession a pris naissance chez les peuples les plus anciens, ce que l'on a pu apprendre de la discipline qui y était observée , et des récompenses et des honneurs qui y étaient attachés.
On verra que chez les Grecs cette profession acquit un nouvel éclat par le secours de Téloqueuce.
Lebarrrau de Rome offre encore un champ plus vaste, et qui mériterait de faire seul l'objet d'une histoire particulière.
(i) Le mot d'Ordre s'appliquerait donc mal à propos à ceux qui, quoiqu'ils poitent le titre d'avocats sont cependant assujettis à uit cautionnement, signent des requêtes, font taier leurs frais et honoraires, et en exigent le paiement en justice ; toutes choses incompa tibiet avec la profession d'avocat-
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Mais comme on n'entreprend point ici de donner une histoire complète du barreau d*Athènes et de Rome , ni même de celui de Paris , on ne fera que parcourir sommairement les diflërentes époques de l'origkle et des accroissemens du barreau , et Ton *ne s'attachera principalement qu'à ce qui peut avoir quelque rapport aux règles nécessaires pour former un avocat.
CHAPITRE IL
OmiGlNE DB LA PAOFBSSIOlt D'aVOCAT CHBE LES AHCIBItr.
La fonction d'avocat est beaucoup plus ancienne que le titre d'avocat.
En effet , chez toutes les nations policées il y a toojours eu des hommes zélés et vertueui, lesquels étant particulièrement versés dans les principes du droit et de l'équité, aidaient les autres de leurs conseils, et' défendaient en jugement ceux qui n'étaient pas en état de se défendre par eux-mêmes , ou qui avaient moins de confiance en leurs propres idées , que dans les lumières de ces généreux défenseurs.
Sous la loi de nature, et sous celle de Moue, il n'y avait point encore d*avocats , -ni autres personnes établies en titre pour défendre les intérêts d'autrui.
Il y avait cependant dès-lors des Tribunaux réglés : mais chacun s'y défendait en pei*sonne ; ou bien ceux qui voulaient être appuyés de quelqu'un , appelaient avec eux quelques-^ uns de leurs parens et amis, de sorte que souvent, au lieu d'un défenseur , il en avait plusieurs.
Chez les Juifs il y avait des sages dont l'emploi ressemblait en quelque chose à celui de nos avocats consultans ; ils étaient établis pour résoudre les (fifficultés qui s'élevaient parmi le menu peuple, sur quelque point de droit. Leur ministère était gratuit , ayant pour récompense quelque portion des dtmes. Ils étaient considérés comme membres du corps des officiers de-
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justice, et parvenaient à leur rang à remplir quelque place He juHicatiire.
Les Chal(léens« les liabylonicns, les Perses et les Egyptien»* avaient aussi leurs sages et leurs philosophes, qui rclairaieut les autres hommes de leurs lumières. Ils parlaient 4>ouvent en public; mais les plus diserts d^eutre eux n'avaient que Téloquence naturelle : le talent de la parole n'avait point encore été réduit en art et en principes ; c'est pourquoi Thistoire ne leur donne point le titre d'orateurs.
Les Egyptiens défendirent même que l'on n'admît plus personne à défendre aucune cause de vive voix dans leurs tiibunaux , depuis qu'ils eurent trouvé l'art d'écrire. La erainte qu'ils avaient qu'un orateur ne séduisit les juges par le ton pathétique de sa voix, par l'air composé de son visage, même par des larmes feintes, et par des gestes propres à émouvoir, leur fit ordonner que toute défense serait proposée par écrit.
Mais comme beaucoup de gens n'avaient pas l'usage des lettres , surtout dans un temps où Pinvention en était toute nouvelle, il fallait nécessairement que ceux qui étaient hors, d'état de se défendre eux-mêmes , soit faute d'avoir l'usage de récriture , ou d'être versés dans la connaissance des lois , eussent recours à ceux qui possédaient ces talens , lesquels en cette partie faisaient la même fonction que font encore présentement les avocats , lorsqu'ils défendent une affaire qui s'instruit par écrit.
ÉTAT DU BARREAO CHEZ LES GRECS
Jamais nation ne iat plus féconde que les Grecs en sagesk et en philosophes ; en législateurs, orateurs, et autres savans en tout genre.
On admira sui*tout la sagesse de leur gouvernement , fondé sur les lois que Cécrops, Dracon et Soign donnèrent à
Histoire alkgéic da^t Ordre des Avocats. 25
Athènes ; Lycorgae à ,Lacëfi<moD'e ; Nicodore à Mantinée ^ Zaleucus à Locre ; et Mînos dans File de Crète. Ces lois furent ti*OQvées' si judicieuses , que la république romaine eovoya des députés en Grèce , pour y puiser, comme dans la M)urce y les principes des nouvelles lois qu'elle voulait établir. L'éloquence , qui avait été jusqu'alors négligée chez les autres nations , fut cultivée avec soin chez les Grecs ; elle ftit par eux réduite en art et en principes.
Les orateurs haranguaient le peuple dans les places et autres lieux publics , sur différens sujets.
Périclèsy l'un des orateurs d'Athènes, fut, à ce que l'on tient , le premier qui fit entrer l'éloquence dans l'exercice du barreau.
Depuis -ce temps il fut d'usage, tant dans l'Aréopage d'Athènes, que dans les autres tribunaux de la Grèce, de se faire assister à l'.audiehce par des orateurs fameux ( outre les amis que Ion avait coutume d'y amener) afin de donner plus de force et de poids à l'accusation ou à la défense.
Au commencement, ces orateurs prononçaient éux-DTémes les discours qu'ils avaient composés pour autiiii; c'est ainsi qu'en usaient Thémistocle , Périclès et Aristides.
Antiphon fut le premier qui composa , pour quelques-uns de ses concitoyens, des oraisons qu'ils prononçaient pour* soutenir leur droit en jugement.
Lysias , Isocrate e4 Démosthènes firent la même chose , quoi«
qu'ils prononçassent aussi quelquefois euT-mémesleui^ oraisons.
Quelque réputation que les deux derniers se soient acquise
par leurs talens , ils ne furent pas exempts de reproche dans
l'exercice de leur ministère.
Jsocrate fut souvent dtd.en jugement , comme violateur des lois , pour avoir administré aux parties des moyens capables de surprendre leurs adversaires : ce qui fut cause qu'il cessa de composer ainsi pour autrui.
Déuiosthènes, dans une même cause, composa une oraison pour chaque partie.
i^schine fit un meilleur usage de ses talens , s'adonnant tout entier à composer des oraisons pour la défense de ceux
qui étaient accuses injustement , et qu il leur donnait pourles réciter en jugement.
Les lois que Dracon et Solon avaient faites pour la discipline du barreau d'Athènes^, continuèrent d'y être observées depuis que leloquence y eut été introduite par Périclès , de la même manière qu'elles Tétaient auparavant.
La première de ces lois regardait la condition des orateurs.
Il fallait être de condition libre ; un esclave ne pouvait pas se présenter en jugement pour défendre quelqu'un , sa condition étant trop au-dessous d'un si noble emploi.
On n'y admettait pas non plus les infômes, tels que ceux qui avaient manqué de respect pour leurs parcns ; ceux qui avaient refusé de se charger de la défense de la patrie, ou de quelque fonction publique; ceux qui faisaient quelque commerce scandaleux et contraire à la pudeur, ou qui avaient été vus dans des lieux de débauche; enfin ceux qui vivaient dans le luxe, et avaient dissipé la fortune que leurs ancêtres leur avaient laissée.
Ceux qui touchaient les deniers publics n'étaient point admis à haranguer le peuple, qu'ils n'eussent auparavant rendu compte de leur gestion.
Enfin les femmes étaient excluses du barreau , à cause de la pudeur qui convient à leur sexe.
L'enceinte du barreau et de tout l'aréopage était un lieu réputé si saint, qu'avant l'audience on l'arrosait d'une eau lustrale, pour avertir les juges et les orateurs qu'il ne devait y entrer rien que de pur. Les orateurs avaient pour principe , que leur ministère ne devait servir qu'à faire triompher la justice et la vérité ; c'est pourquoi Périclès étant pressé par un de ses amis de jurer faux dans une cause , lui répondit : Amicus usque ad aras (i).
Hyperides ne fit pas un si bon usage de son ministère , lorsque parlant pour la défense de la courtisane Phryné, qui était accusée du crime de lèse-majesté divine , et voyant
(l) Platarque, vUa Periclidit.
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que ses juges étaient pr<^ts de ia condamner, il la fit avancer au nrilicu de l'aréopage, et déchirant le voile qui lui couvrait le seiu , les juges furent attendris par la beauté de cette femme , et séduits par les discoui*s touchans d'Hypérides , de sorte qu^elle fut absoute.
Depuis ce temps on fit une loi à Athènes et à Lacédemone, pour défendre aux orateurs de faire aucun préambule ni autre discours tendant k émouvoir la pitié ou l'indignation; on défendit aussi aux juges de jeter les yeux sur Taccusé; lorsque Ion s'efforcerait d'exciter en sa faveur leur commisération.
Au commencement de l'audience , un cneur public faisait souvenir les orateurs de se conformer à cette loi , afin que personne n'abusât de ces figures propres à émouvoir, pour gagner une cause injuste.
Ce règlement refroidit beaucoup Téloquence des orateurs Grecs.
Comme il y en avait quelques-uns trop diffus dans leurs discours , le temps que chaque orateur aurait la liberté de parler fut limité à ti'ois heures; et pour observer ce temps, il y avait dans l'auditoire des horloges d'eau, appelées Clepsydres.
Il était encore enjoint aux orateurs de se contenir dans les bornes de la modestie; de ne point faire de démarches auprès des juges ^ pour les prévenir en particulier; de ne point agiter en public deqx fois la même question ; de s'abstenir des injures et paroles amères, et de frapper des pieds; de ne point troubler les juges lorsqu'ils étaient aux. opinions; enfin, après l'audience, de se retirer tranquillement , et de n'attrouper personne autour d'eux.
Ceux qui manquaient à quelqu'une de ces bienséances étaieut mulctés d'une amende de cinquante drachmes , quelquefois même plus considérable , selon les cii*constances.
Le ministère de ces orateurs était d'abord purement gratuit. On les récompensait de leurs services en les élevant à leur tour aux charges de la république.
Antiphon fut , dit-on , le premier qui reçut de ses diens.
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une récompense, pour le soin qu'il avait pris de leur de i'ense.
Les autres orateurs, à son exemple, reçurent également de leui*s cliens des honoraires en argent et autres présens. Us se conduisirent cependant toujours plutôt par un principe d'honneur que d'inlérél, et ceux en qui Ton reconnut un esprit mercenaire, en furent repris vivement, comme on voit dans les Oraisons d'jEschine et de Démosthcnes.
Telle fut la discipline du barreau d'Athènes, qui servit de modèle à celui de Rome.
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ETAT DU BABREAO CHEZ LES R0MA15S
A PEINE Romulus eut-il jeté les fondemens de la ville de Rome , qu'il comprit que sa domination ne pouvait subsister sans faire rendre à ses sujets une exacte justice. Il choisit pour cet effet dans le premier ordre des citoyens qu'on appelait les pères {Patres ) , un certain nombre d'hommes sages et remplis d'expérience dont il composa le sénat , et ordonna que les autres citoyens du même ordre seraient les patrons et défenseurs des plébéiens qui formaient le second ordre , et qui devinrent leurs cliens.
Les patrons furent ainsi appelés , comme tenant lieu depères à leurs cliens; et pour faire entendre que les cliens devaient avoir pour eux le même respect que les enfans ont pour leur père, les esclaves pour leur maître, et les affranchis pour ceux qui leur avaient donné la liberté.
Il y avait plusieurs devoirs mutuels et réciproques à remplir de la part des patrons et des cliens.
La fonction des patrons ne se bornait pas, comme aujourd'hui celle des avocats , à donner conseil aux parties dans leurs affaires contentieuses , et à les défendre en juge-
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fnent, la qualité de patron formait un engagement beaucoup plus étendu ; c'était proprement un office de protection.
Dès que le patron avait accepté quelqu'un pour son client, et que celui-ci lui avait pi*omi.s fidélité , le patron était obligé de le soutenir dans toutes les occasions, et d'y employer tout son pouvoir et son crédit ; il était son conseil dans toutes ses affaires contentieuses ou autres affaires civiles , et son défenseur en jugement.
Ses cliens lui étaient plus chei'S que ses proches; il était même obligé de les défendre contre ces derniers. Il pouvait porter témoij^nage contre ses proches , et non pas contre ses cliens. C'était un crime grave pour un patron d'avoir tourné en dérision quelqu'un de ses. clients.
Chaque patron avait fort à cœur de conserver ses clientèles, même d'en acquérir de nouvelles, et de les transmetttre à ses enfans ; de sorte qu'elles étaient comme héréditaires , et qu'il les regardait comme un monument d'honneur et de l'ancienneté de sa famille.
Les cliens, de leur part, étaient obligés de garder partout l'honneur et le respect qu'ils devaient à leur patron; de lui donner en toute occasion des marques de leur xèle et de leur attachement , moins par nécessité que par estime et par reconnaissance. Ils étaient même obligés de lui fournir de l'argent pour marier ses filles , racheter ses enfans lorsqu'ils étaient prisonniers de guerre > payer les peines pécuniaires auxquelles il pouvait être condamné , ou pour acquitter d'autres dettes.
Ils accompagnaient leur patron au barreau et dans les cérémonies publiques , et formatent autour de lui un cortège nombreux et une espèce de cour.
Enfin le patron et le client ne pouvaient respectivement s'accuser ni porter témoignage l'un contre l'autre, ni faire aucun autre acte préjudiciable ; en sorte que les devoirs du client envers son pati*on ressemblaient en quelque chose K ceux dont parmi nous le vassal est tenu envers son seigneur, ou plutôt à celui d*un affranchi envers son ancien maitre. Dans les premiers temps, où les Romains étaient occupés
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à se maintenir dans leur nouvel établissement, ils étaient beaucoup plus adonnés à la profession des armes qu a I etude des lois et de Téloquence ; ainsi ceux qui faisaient alors l'office de patix>n • n'étaient par état ni orateurs, ni jurisconsultes.
Mais lorsque les rois eurent été chassés de Rome , que la république fut bien affermie , qu'elle eut étendu au loin sa domination , que l'on eut envoyé chercher des lois en Grèce , que le peuple se fut arrogé le droit d'en faire lui-même de rouvelles par l'organe de ses tribuns, alors l'administration de la justice étant devenue plus importante et plus difficile, on y apporta aussi plus d'appareil et de circonspection. On ne se contenta pas d'appeler pour sa défense les patrons ordinaires , qui n'avaient d'autre qualité que celle de protecteur, et dont le talent consistait au plus dans l'éloquence naturelle; on eut recours à des orateui^ en titre , dans l'espérance que leur art contribuerait à faire réussir la cause.
L'éloquence des orateurs l'emporta bientôt sur le style vulgaire des anciens patrons ; les orateurs eurent seuls toute la clientèle ; les rois mêmes et les patrices qui commandaient à des rois , recherchèrent leur appui.
Les premiers orateurs qui furent introduits dans le barreau de Rome n'étaient pas jurisconsultes , non plus que les premiers qui parurent au barreau d'Athènes. La science des lois était devenue d'autant plus difficile qu'elles étaient beaucoup multipliées ; l'ancien droit était presqu'entièrement abrogé par le droit prétorien ; il fallait concilier ces différentes lois , distinguer celles qui étaient observées de celles qui étaient tombées en non usage. Les orateurs s'étant appliqués à l'étude de la jurisprudence, l'on vit dans la suite les jËlius , les Caton et les Cicéron mériter le double titre d'habiles orateurs et de grands jurisconsultes.
Il ne faut pourtant pas confondre avec ceux-ci d'autres jurisconsultes appelés Prudentes , dont l'emploi était différent de celui des orateurs ou patrons. 11 ressemblait plutôt à celui de nos anciens avocats consultans , si ce n'est que leur pouvoir était beaucoup plus étendu. Leur fonction était
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(i'iDteq:>réter le droit; ieui*s réponses avaient elles-mémc^s force de lois, et les juges étaient obligés de s'y conformer; elles étaient gardées soigneusement par les pontifes avec les autres lois ; car toutes les lois étaient alors un mystère pour le peuple, jusqu'à ce que Flavius Scriba les eiposa toutes en public , afin que chacun pût s'instruii*e de ses droit«.
La fonction des orateurs ou patrons était de défendre leors cliens de vive voix ou par écrit , dans les tribunaux.
Les Romains eurent toujours attention que cette fonction ne fût exercée que par des personnes choisies et distinguées par les qualités du cœur et de Tesprit, encore plus que par leur naissance.
Romulus avait ordonné que les patrons seraient choisis dans le premier ordre des citoyens , destinés à remplir un jour les fonctions du sacerdoce ou de la magistrature.
La loi des douze Tables Vidopta ce règlement ; et pendant cinq siècles y la fonction de patron ne fut exercée que par des patriciens qui étaient les descendans de ces premiers sénateurs institués par Romulus, et qui formaient le premier ordre des citoyens.
Tant que subsista Ja république , le barreau fut le degré par lequel on arrivait aux plus grands honneurs. Le sénat et le peuple » <:hacun selon leur pouvoir , donnaient les dignités au mérite, et elles étaient la l'écompense de ceux qui setaient le plu» distingués dans le barreau.
Ce fut ainsi que Caton le grand , le Démosthènes de son siècle, ayant passé du barreau à la magistrature, en remplit successivement tous les degrés, fut élevé à la dignité de consul , et enfin à celle de censeur, après avoir tiiomphé des ennemis de la république.
De même Cicéron , Tornement du barreau de Rome , et qui comptait au nombre de ses cliens le roi de Galatie , étant parrenu an consulat , fut honoré de titres encore plus glorieux , je veux dire , ceux de père de la patrie et prince de
Féloquence.
Qui pourrait Jamais compter combien de préteurs , de consuls, de patriciens, de dictateurs et de censeurs, le bar-
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reau de Rome a fournis à la république ? Ces grands hommes , quoique parvenus aux plus éminentes dignités, continuaient à venir prendre place au bandeau, et y faire leurs premières fonctions ; en quoi il serait difficile de déterminer lequel acquit par-là plus d'honneur, ou du barreau , par la pi*ésence de ces orateurs, ou de ces orateurs en continuant leur emploi au barreau.
Jules-César lui-même, qui soumit peu après tout l'univers, fut du nombre de ceux qui illustrèrent le barreau de Rome.
Mais lorsque le gouvernement de la république eut changé de forme, on vit aussi bientôt un changement dans Tétat du barreau. Les empereurs disposant arbitrairement de tous les emplois, et les donnant à la faveur plutôt qu'au mérite, il n'y eut plus la même émulation parmi les patiiciens pour se signaler dans la fonction de patron ; ils ne paraissaient plut que rarement au barreau. Leurs enfans s'y faisaient pourtant toujours recevoir : mais ce n'était pas, comme autrefois, dans le dessein de s'y attacher ; ce n'était plus que pour acquérir le titre de patron, qu'ils regardaient comme une formalité nécessaire [)our étte en état d'être promus aux honneurs de la magistrature.
Les plébéiens , au contraire, parurent depuis ce temps plus fréquemment au barreau, et l'on en vit souvent aervir de patrons aux palriciens mêmes , dont peu auparavant ils se faisaient honneur d'être les cliens.^
Ce changeiiient arrivé dans le barreau fut cause que l'éloquence y dégénéra peu après de son premier éclat; le titre même d'orateur fut presqu'oublié. Ceux qui plaidaient le plus disertement furent appelés causidici , achocali et pa-^ troni^ on leur donnait indifféremment l'un de ces trois noms. Celui d'adçocati , qui est l'origine du titre d'avocat, signifie qu'ils étaient appelés pour la défense des parties.
Malgré te mélange qui se fit des plébéiens avec les patriciens dans le barreau , on ne pensa pas qu'il eût rien perdu de la dignité de ses fonctions , toujours nobles par ellesmêmes, encore plus que par l'illustration personnelle de ceux qui les exercent.
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D'ailleurs , si d*an côté Ton vit des plëbéïens dans le barreau , on vit aussi les empereurs même Thonoi^er de leur présenoe<> Dès qu'ils avaient pris la tôge virile, ils se pi'ësentaient au bari*eau , comme pour y faire un apprentissage des fonctions d'a\-ocat, et de l'administra tion de la justice.
Ils y faisaient de même recevoir leui*s enfans, et les y conduisaient avec une pompe qui se ressentait de la magnificence des triomphes.
Auguste y vint pour la troisième fois demander le consulat, aBn d'y conduire lui-même ses enfans en qualité de magistrat ; et Tibère y ayant pareillement conduit Néi*on et Drusus, fit des libéralités au peuple, afin de rendre le jour de leur réception plus solennel.
Titus, qui réunissait en lui toutes les vertus d'un grand prince, avant d'être empereur, venait quelquefois au baneau pour y prendre la défense de ceux qui étaient opprimés.
L'empereur Alexandre Sévère permit aux affranchis de faire la fonction de patrons , pourvu qu'ils fussent versés dans les lettres ; mais il n'est pas certain si cette permission leur fut donnée pour le barreau de Rome. Au surplus il ne serait pas étonnant que ceux qui y étaient déjà admis daris le rang des sénateurs eussent aussi obtenu la faculté de plaider devant le sénat. Et ce qui fait voir que Sévère n'avait rien diminué de la considération que ses prédécesseurs avaient pour le barreau i c'est qu'où rapporte de lui qu'il se plaisait i entendre repéter des causes qui avaient été autrefois plaidées devant lui ou devant le préfet de Rome. Il accorda néme des marques de protection aux avocats qui étaient établis dans les provinces. *
Constance ordonna que les pontifes des provinces seraient choisis entre les avocats. Valentinien et Valens déclarèrent expressément par une loi -que ceux qui étaient parvenus aux dignités ne dérogeaient point en faisant la fonction d'avocat, et qn'il était aussi honorable d'être debout pour plaider que d'être assis pour juger.
Arcadius et Hoùorius ordonnèrent que les avocats qui n'étaient pas dans la classe des décuries ne pourraient , même I. 3
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volonUiremeDt , être chaînés de la colltHrte des impositions publiques.
Uonoriut et Tbéodose accordèrent à ceux qui étaient encore sous la pui&sance paternelle, le privil^e d'acquérir pour euxmêmes , à titre de pécule quasi-castrensc , tout ce qui leur proviendrait par l'exercice de leur pi'ofe^sion , ou à son occaaioD;-cequi fut ainsi établi à Timitation du pécule castrense» de ceux qui faisaient profession des armes.
Ces mêmes empereurs défendirent à tous justes , même au préfet du prétoire , sous peine d'une amende de cinquante livres d'or, de charger les avocats de la ville ou des pjx)vinces d'aucune commission, soit pour l'inspection sur les travaux publics, ou pour faire les rôles des impositions, ou pour faire rendre compte à ceux qui en faisaient la recette ; ils exceptèi*ent seulement les arbitrages^ dont les avocats pourraient être chargés dans le lieu de leur résidence.
Ils étendirent aussi aux avocats de la piSéfecture d'illyrie tous les privilèges qui avaient été accordés à ceux de la préfieoture d'Orient.
On voit par une autre loi de ces mêmes empereurs , que dans chaque préfecture le nombre des avocats était limité plus ou moins, selon l'étendue du ressort j qu'il ne pouvait être augmenté ni diminué ; que dans ce nombre on choisis* sait les avocats du fisc, dont lemploi ne durait d'abord qu'un an, et ensuite deux ans; que ceux qui étaient choisis pour oette fonction devenaient par-là exempts eux et leur enfans du service des cohortes et des autres emplois inférieui*s; et que les avocats du fisc de la préfecture pi*étorienne , au bout de leur temps d'exercice, se retiraient de l'ordre des avocats avec la qualité de comtes du consistoire : ce que nous appelons présentement conseillers d'état.
Ce fut sans doute un des motifs pour lesquels l'empereur Léon ordonna que pei-sonne ne serait reçu avocat qu'il ne fût au moins d'une condition honnête , et non d'un condition vile et ignoble.
Ce même empereur et Anthémius firent encore une autre loi qui est fameuse en cette matière , par laquelle ils déda-
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rèrent que les avocats qui se consacrent * à la défense des intérêts du public ou des particuliers , soutiennent les fortunes chancelantes, relèvent celles qui sont tombées , et qu'ils se rendent aussi utiles au public que s'ils défendaient leur patrie et leurs païens au péril 4e leur vie : cette loi compave leurs fonctions ani eiercices militaires, par la raison qu'ils défendent de toutes leurs forces l'honneur et la vie des citoy^tis.
Anastase accorda aux anciens avocats qui se retiraient le titre de ciarissimes , pour incompensé de leui^ travaux.
Enfin, les empereurs Justin et Justinîen éonfirlÉèrent les dilierens privii^s- qui avaient été accordés aux avocats par leurs prédécesseurs , et y en ajoutèrent encoie de nouveaux ; et ce que Ton peut l'emarquer de particulier dans les lois faites par Justin à cet ^ard, c'est qu'en parlant des avocats en nom collectif, il les qualifie d* Ordre , qui est le titre que ceux du parlement de Paris et de plusieurs autres cours ont i*etenu.
L'énumération qui a été faite de tous les litiges d'honneur et privilèges aceordés aux avocats fait voir en queHe estime et en quelle considération cette profession était chez les Romains.
La première condition pour être reçu avocat était d'avoir rige compétent , qui était de dix-sept ans.
U fallait avoir étudié le droit pendant cinq ans.
Le candidat devait être examiné -par le gouverneur de U provîooe » ou , en sou absence , par le défenseur de la' ville , lequel en présence du peuple s'informait de la condition du candidat , de ses mœurs et <|e sa capacité , qui devait lui être attestée par le témoignage des docteurs en droit.
Les empereurs Tbéodose et Yalentinien défendirent d'ad* mettre les samaritains, les jui(s, paVens et hérétiques dans aocnn office civil :ce qui comprenait la profession d*avooat. Les empereurs Léon et Anthémius déclarèrent expressément qne, pour être leço avocat, il fallait être de la religion catholique, et que si on contrevenait à cette loi , non-seulement l'avocat y mais celui qui l'aurait reçu , seraient punis (i).
(i) Si on emperear jpaîen avait décidé qVon ne pourrait recevoir
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L*entréc du barreau était aus»; interdite à ceux qui étaient notés dlofamie.
Ceux qui par lèle pour le salut public, ou pour faire preuve de leur valeur, avaient entrepris de chasser ou de combattre des bêtes (ëroces , même dans rarène . n étaient pas exclus de la fonction d'avocat ; mais ceux qui s'étaient loués comme des mercenaires pour combattre ainsi eu public, n'étaient point admis à parler e» ju^^ement pour autrui : on leur permettait seulement de parler pvur eux-mêmes.
Les soards étaient exclus du barreau , » cause des inconwéniens qui pouvaient arriver de ce qu'ils ne pouvaient eB> tendre les décrets du préteur.
Les aveugles pouvaient être ju^es, mais ils ne pouvaient être avocats, ee qui fut ainsi ordonné, à cause de la risée qu'excita un certain Publius , qui était aveugle , lequel continua de plaider, quoique le }u^e eût levé le siège. On a cependant vu de nos jours un aveugle plaider avec applaudissement dans plusieurs des tribunaux de Paris.
La fonction d'avocat était ches les Romains un office viril , de même que chez les Grecs.
On rit cependant avec admiration à Rome deux femmes généreuses Amasie et Hortensie, s'acquitter avec éloges de cette fonction : mais une troisième nommée Afranie, qui plaidait continuellement pour elle-même, scandalisa tellement les juges par sa loquacité , son effronterie et ses emportemen», qv'tl lui fut fait défenses de plus parler en public : et cette défense fut étendue à toutes les femmes en général , ce qui fut néanmoins modifié par une loi du Code Théodosien , qui permit aux femmes de parler en justice , mais seulement pour eUet, et non pour autrui.
Les jeunes geos que Fon voulait (aire recevoir au barreau 7 étaient conduits par leur père naturel ou adoptif , ou par quelqu'un qui leur en tenait lieu, avec le cortège le plus nombreux qu'il pouvait rassembler. Il présentait le rédpîen-
avocat qoe despaUms, les catholiques exclus par cette loi raaraient proclamée absurde et tjianniqoe.
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fkiire aa séoat qui Tadmcttait au nombre des jeunes avocats ]xnir assister aux audiences , et s'instruire dans la science du barreau , afin de se y-endre capable d'eil remplir un jour lef fonctions.
Les avocats ne prêtaient point de serment lors de leur ré* oeption; mais à chaque cause qu'ils plaidaient ils étaient obligés y en commençant , de prêter, de même que les juges » le serment que l'on appelait Juramentum çalumnicCf o^ serment de dire la vérité.
L^ uiom de ceux qui étaient reçus étaif écrit dans la m^r tricule' ou tableau , et l'on y marquait le joiM* d^ leur ré-; ception.
. JLe nombre, des avocats était fixé dans chaque tribunal ; on n'en recevait de nouveaux que quand il y avait quelque place vacante , et les fila des Avçxrats étaient préférés aux au* très surnuméraires.
Les diens avaient d'abord le choix ^e leurs défenseurs; mais comme les talens ne sont pas donnés à tous également , et que chaque diçnt ypulait avoir pour lui .tous les plus habiles avocats , ne laissant à son adversaire que des défenseurs dont les forces n'étaient point «gftles , les empereurs Yalentinîen , Yalens et Gratten jugèrent à propos d'6rdonn.er €\ue les avocats seraient distribttés aux parties avec égalité ; que ceux qui seraient nommés ne pourraient refuser de se charger de la cause , à moins qu'ils n'eussent* quelque excuse légitime , .et que les cliens qui auraient fait quelque manœuvre pour empédier leur adversaire d'aydir un défenseur d^égale capacité^ seraient présumés avoir .la mauvaise cause.
Les Eomains, suivant la coutume des anciens, avaient quelquefois plusieurs avocats pour une même cause , surtout dans les affaires im{)ortantes. Avant la guerre civile de César, on ne trouve guères d'exemple que quelqu'un eût plus de quatre avocats; depuis les guen*es civiles jusqu'à la \o\Julia, il fut permis d'en avoir jusqu'à douze ; il n'y en avait néanmoins qu'un seul qui portait le parole pendant tout le codrA ^e la cause; les autres assistaient à l'audience pour l'aider ^ ^eurs censeilsv
Ilétait aoHÎ <rofi|ec locknimacBt, dass les casses capitales, que l'aociuc a»efiât avec loi a l'audieiKe , (Mtiv ses arocats , aa BOÎDS cfis pcnoiuics poar £ûre ioo apolo^ .- oel asa^ rîdÎGiile et îocoaunode fut aboli par Ponpée.
Les anciens oimteTs roaiJlns aYaient Goatame dlnToqner Icanlieai an com^mLeinent de Irars divonrs; auâs cet nsage ne s'obserrait dcià pins da teoips de Cioéron.
Le teaips que chaqoe oratenr on arocat derait parler n'était point d*abord limité. Quelques arocats abusant de cette liberté , Pompée H%la qne dorénaTaot raccnsateur ne pourrait parler que pendant denx henr» , et l'accosé pendant trois beores; on leur permettait cependant quelquefois de parler plus long-temps , lorsque letendne de la cause paraistsit le demander.
Les empereurs Yafentinien et Yalens ordonnèrent que les avocats se tiendraient debout pendant tout le temps qnlls parleraient; ils leur défendirent de proférer aucunes injures , de se lirrer à des déclamations malignes contre leurs adversaires, et d'employer aucun détour pour prolonger la cause.
Lorsque favoc^at s'était acquitté dignement de son ministère , le sénat lui donnait quciquelbis des éloges dans Faudience même, on après.
Ceux , au contraire , qui plaidaient en style bas et rampant , qui se répandaient en invectives contre les parties , ou contre leurs con&èi-es qui fatiguaient les juges par des clameurs indécentes ; enfin , qui ne se conduisaient pas avec Thoaneur qui convient à cette profession» tombaient dans Tavilissement et le mépiis \ on leur donnait dans le monde divers surnoms et épithètes ironiques.
Le ministère des patrons ou avocats était d'abord purement gratuit; mab comme il devint plus difficile et plusouéi*eux , à mesure que les lois et les affaires se multiplièrent , les dicns fc'accoutumèrent à faire des présens à leurs patrons, afin de les engager à se charger de leur défense.
Dans la suite, cet usage fut regardé comiue un abus, et le tribun Cincius fit une loi qui fut appelée de son nom Ci/t-
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cia , par laquelle il défendit à toat patron on ofàteur de recevoir de l'arj^nt ni autre présent pour aucune cause.
Cette même loi cassait aussi les donations qui étaient faites aux pati-ons par les cliens.
Mab , comme elle ne prononçait aucune peine contre ceux qoi y contreviendraient , elle fut mal ol>servée , snrtout de<^ pnb qoe les dignités, qui étaient ordinairement la récompense de ceux qui s'étaient distingua au barreau , furent données arbitrairement par les empereurs , sans avoir égard an mérite : il était juste que les avocats eussent quelque autre récom* pense de leur travail ; c'est pourquoi ils acceptèrent les présens qne' leur faisaient lenrs cliens.
Cependant Aognste renouvela la disposition ^de la loi Cineia, et 7 ajouta une peine contre les contrevenans. Mats^Si- \va& » qui fut désigné consul vers la fin de son i^ègne autorisa les avocats à recevoir un honoraire de leurs cliens ; il défendit mèsane de les 4nquiéter , sous préteite qu'ils auraient exigé «Teax des sommes trop fortes.
Tibère ayant donné aux avocats la même liberté, 9 y en eut qoetques-uns qui en abusèrent au point que l'empereur Clande crut faire beaucoup de les réduire à ne prendre pas plus de dix grandes sesterces 1 ce que quelques-uns évaluent À dix mille livres de notre monnaie , d'autres seulement à trois 00 quatre cents livres.
II y en avait qui se faisaient payer d*avance cette somme , et qui ensuite abandonnaient la cause ^ à moins qu'oie ne leur ilonnât tout ce qu'ils demandaient.
Ces désordres furent causes que Néron révoqua l'édit de l'empereur Claude.
Trajan révoqua la. loi d'Auguste, rétablit celle de Claude i^ et y ajouta seulement que les avocats ne pourraient exiger les dix sesterces -qu'après le jugement de la cause.
Enfin, Justinien supprima cette restriction , et permit aux avocats , comme avait lait l'empereur Claude , de recevoir de leurs cliens dix grandes sesterces pour chaque caose , sans attendre le jugement.
Constantin le Grand défendit aussi aux avocats de fair^
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avec leurs diens aueune pactioti de quoid luis ; c cst-à-dire , de se faire céder par sa partie aucune portion de ce qui de* yait lui revenir par révénement du pi*ocès» à peine conti'c l'avocat detre privé de son état.
Ces règlemenSy et plusieurs autres semblables qui furent faits pour maintenir la pureté que demande cette noble profession , ne diminuaient rien de Testime et de la considération que les magistrats et les empereurs avaient iM>ur Tordre des avocats, puisque dans le même temps ils le comblaient d*hon* neurs et de privilèges.
On doit même dire à la louange des avocats de Rome, qu'il ne se trouve aucun exemple qu'aucun d*entre eux ait été destitué d'une cause pour quelque malvei*sation.
Le plus grand nombre fit toujours profession de se conduire par ,des principes d*bonneur et de vertu. On en vit même plusieurs saaifier tout intérêt à leur devoir ; témoin l'illustre Papinien , qui aima mieux perdre la vie que d'entreprendre de justifier en plein sénat le fratricide détestable commis par Caracalla.
Tels furent les principaux points de la discipline observée çbez les Romains, dans le barreau. Il y aurait bien d'autres choses curieuses à rapporter à ce sujet , mais qui nous mè« lieraient trop loin; il suffit d'en avpir donné cette idée, pour faire connaître les progrès de la profession d avocat. Passons au barreau de Paris , qui fait notre principal objet. «
CHAPITRE V
OBIGIRB DE LA. P0RCTI05 D*AVOCaT EIT FIAVCE
Nous apprenons de César , en ses commentaires , que les Druides rendaient aloi^ la justice dans les Gaules ; mais il ne dit point si les parties proposaient elles-mêmes leur défense , ou si elles avaient des défenseurs. L'obscurité des temps nous dérpl:te la connaissance de ce qui se pratiquait alors; on
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pfut seulement conjecturer cjiie radministration de la justice était fort simple, et que chacun ptaidait soi-même sa cause.
Lorsque les Romains eurent fait 1» conquête des Gaules, ils laissèrent d*abord aux vaincus la liberté de suivre leurs, andeos usager; mais les Gaulois, connaissant la sagesse des lois romaines, les adoptèrent volontairement. Ils reçurent favorablement les pi*oconsuls et . autres magistrats qui leur furent envoyés par les Romains . la justice y fut administrée de D)éme que cbex les .Romains ; ainsi Ton ne peut douter que l'on n'observât aussi dans les Gaules, pour les avocats-, la même discipline qui était obsei^ée à Rome.
Cette discipline changea totalement de forme , loi*sque lei Francs eurent fait la conquête des Gaules, pendant toute la première race de nos rots.
Ce n'est pas qu'il n'y ait toujours eu en France , dès le com-^ menœment de la monarchie, des jurisconsultes qui fais^içp^ les fonctions d'avocats , quoique dans certains temps on leur ait donné divers autres noms \ mais les Français étant alors beaucoup plus adonnés aux armes qu'à l'étude des lois, rendaient la justice militairement. Les nobles vidaient leurs différeos par un combat en champ clos. La plus grande partie des peuples était esclave , et par conséquent n'avait rien eu propre. Ceux d'entre le peuple qui étalent libres, embi*assaient la plupart l'état ecclésiastique , et ne pouvaient éU e traduits dans le for civil , de sorte que l'administration de la justice dans les tribunaux $éculiei*s était peu considérable. Les ajffairei y étaient en petit nombre , et la discussion en était foi't simple; c'est pourquoi il était alors plus facile à chacun de plaider soi-même sa cause^ et il est à présumer que l'on avait rarement recours à des avocats, du moins pour la plaidoirie , et encore moins pour des écritures qui n'étaient pas alors usitées.
Sous la seconde race de nos rois , l'administration de la justice changea de {biiâe , et ceux qui y concouraient furent aussi désignés par des titres tout nouveaui.
Les églises métropolitaines et cathédrales, les abbayes, les grands monastères et autres églises demandèrent des défc^)*
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aeurs qui furent appelés adi^ocali, ce que Ton traduit par le terme ^*a\foués.
QuelqueS'Unii rapportent le premier établissement de ces avoués au quatrième siècle. Un concHe de Garthage , tenu au «rommencement du cinquième siècle, suppose qu'ils furent institués aussitôt après le combat de Stilicon^ qui fut en 4^5; d'autres rap[>ortent leur institution ^au huitième siècle, mais il estcertain qu'elle est plus ancienne. 11 en est parlé dans les lois Salique et Gombette , dans la loi des Lombards et dans les Capitulaires.
Les avoués recurent encore divers autres noms; on les appelait aussi defensores ecclesiarum, tutores et adores, munburdi, pastores laïci, eausidicL
Ils étaient quelquefois nommés par le prince, quelquefois par Tabbé et les i*eligieux ; ils étaient aussi quelquefois nommés par les patrons et fondateurs des églises.
Cet emploi ne se donnait qu'à des laifcs. Une de leai*s fonctions était de plaider les causes des églises auxquelles ils étaient attachés. Les églises n'avaient ordinairement point d'autres avocats; mais leur emploi embrassait encore bien d'autres fonctions ; ils étaient les patrons , les protecteurs des églises ; ils avaient l'administration de leur temporel ; ils ac* ceptaient les donations qui leur étaient faites, rendaient la justice dans les lieux où elle appartenait aux églises dont ils étaient avoués ; ils défendaient toutes leurs causes , et même quelquefois se battaient en duel pour les monastères , pour vider leurs contestations, suivant la coutume barbare qui ('observait entre les nobles. Enfin , ils conduisaient à la guerre les vassaux des monastères, qui étaient obligés de fournir des soldats au roi.
Les grands seigneurs, et nos rois mêmes , prirent la qualité d'avoués de certaines églises, lorsqu'il fallut les défendre par les armes, ou les soutenir par leur autorité.
La plupart de ces avoueries fîirent éi*igées en fiefs, et devinrent héreditaires.
A l'imitation des églises, mais long-temps après , les villes, les communautés, les provinces voulurent ciussi avoir de&
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avoiK*». Il y en avait à Arras, à Therouenne, dans plusiears ailles du Brabaot et des Pays-Bas , et ensuite en Alsace et autres paya. Ou en tronve des exemples vers la fia du douùème ftiède.et dans te treizième.
l>ans la suite, tous ces avoués, ayant abandonné leurs foDctions , n'ont plus .été considérés que comme vassaux de ceux dont ils avaient la défen.se. En quelques endroits ceux des églises ont été nommés vidâmes, et il en reste encore quelques-uns qui portent ce titre ; tels que les vidâmes d*Amieos , de Gerberoy, de Laon , de Rbeiois', de Cbartres, etc.
Outre ces avoués, qui, dans l'-ongine, faisaient la fonction d'avocats pour les églises, villes ou provinces auxquelles ils étaient attachés , il y avait des particuliers qui faisaient la même fonction pour le public, pour tous ceux qui avaient reconrs à eux.
On les appelait en latin clamatores , du mot celtique clam ou clain, qui signifiait acfio/i , de sorte que clamatores étaient ceux qui exposaient l'aclion en Jugement.
Dans le langage français de ce temps-là, on les nommait plaideurs , *c'est*à-du'e plaidans ou conteurs , parce qu'ils racontaient le fait. Dans les établissemens de saint Louis, faits en 1370, ils sont nommés avocats ou avantparliers ; on les nommait aussi parliers , emparliers, amparliers. Tous ces diffiéréns noms, avaient pour objet d'exprimer que ce sont eux qui parlent avant le jugement. On les nommait aussi doC" teurst on chevaliers de loi y ou des lois, ou es-lois.
Sous les deux premières races de nos rois, et même au com-^ menoement de là. troisième , le barreau n'avait plus ce même «;lat qu'il avait «hez les Rotnains ; c'était un temps de barbarie et d'ignorance y où Téloqûence était totalement négligée.
Il y eut cependant de temps en temps quelques avocats recommandablçspar leur érudition et par leur zèle.
Saint Germain , évéque d*Auxerre , qui mourut en 4$^ t avait été avocat et savant jurisconsulte, en quoi il suivit Texemplc de saint Gyprien, saint Augustin, saint Athanase, saint Cbrysostonie et saint Ambroise , qui , dans les premiers
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•îècle* de VE^ViVi , avaient au&^i fait la mèwoe profcssioD avec élofse.
\oufr allons prëientement coo$;dérrr qoolle a été la discipline de l'ordre d<^ avocats depuis rinMitiition du ParleiTCDt , œ cpii nous fbomira une matière beaucoup pins riche €t plus abondante qoe les temps qui ont nréccdé . i .
CHAPITRE VI
ilhl 01 L'oAUAB bH AVOCATS OLPCIS L'l!iSII7CTI09 ftC rAALEllE9T.
Céderait une matière fort intéressante à traiter, à l'occasion de Tordre des avocats , que de rapporter ici l'histoire du parlement. 31ais comme elle a déjà été écrite par plusieurs auteurs, et que d^ailleurs ce serait s*écarter de notre objets nous n*en rappellerons ici que lesprincii»altsé|xx]ues, nécc:»- Mirc!» pour connaître Vorigine et les progrès de COrdre des avocats, et quelle a été, selon les dilTérens états du parlement, retendue et la discipline de la profession d*avocat.
Le parlement de Paris était, sans contredit , la cour du roi et la cour des pairs, le premier et le plus ancien de tous les parlemens du royaume.
Les historiens ne s*accordeDt pas sur Tépoque de sa pi*emière institution.
Quelques-uns la font remonier jusque vers le commencement de la première race, du temps de Childebert.
Mais la première assemblée des grands du royaume, que Ton trouve qualifiée parlement , est celle qui fut convoquée «n 72-2 par Charles Martel, qui ii*était encore que maii-e du
(1) Kn lisant les chapitres qui vont suivre, il ne faot pas oublier que l'autcar écrit une histoire, et se réfère par conséquent au p;is9C. i'oor le tenip^ mémo où il parle des choses comme encore existantes , «on ne doit pas pcnltc de vue qu'il ér.iivait en 1753.
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Palais , au retour d'une victoii*e qu'il venait ( e remporter sur les Sarrasins.
L'opinion la plus générale est que ce fut Pépin qui , en 757, érigea le parlement en cour de justice, composée d'un œFtain nombre de prélats et de barons , auxquels dans la suite ou joignit les pairs, lorsqu'ils furent institués.
Le Parlement n'ai'ait diors aucun lieu fixe pour tenir ses séances ; il était ambulatoire à la suite du roi , et se tenait tantôt dans une ville, tantôt dans une. autre.
Il connaissait beaucoup plus des affaii*es d'état que de» af-« faires des particuliers ; on y délibérait sur les nouvelles ordonnances qui étaient proposées. C'est dans ces assemblées que furent iaits les Gapitulaires. Elles furent aussi quelquefois nommées synodes et conciles , parce qu'elles étaient composées eu grande partie de prélats, et que l'on y traitait ^ avant toutes choses, de»affiBit*es ecclésiastiques.
Pépin avait fixé le jour de ces assemblées au 1^'. mai. Depuis , le jour fut incertain , quoique l'assemblée se tint régulièrement du moins une fois l'année , et quelquefois deux.
C'était toujours vers le temps des grandes fêtes ; tantôt à la Toussaint/ tantôt à Noël, k la Chandeleur, à PÀques ou à la Pentecôte.
La justice était rendue dans les provinces par les o£Bciers royaux, et par ceux des seigneurs, chacun dans leur district. Les officiers i*oyaux qui rendaient la justice dans leS villes étaient les ducs, les comtes, lesquels avaient sous eux des vicomtes, et pour assesseurs des échevins; et dans les bourgs et villages, d'autres, d'un ordre inférieur, appelés centeniers.
Sous les deux premières i^^aceii de nos rots , et au commencement de la troisième, la voie d'appel était déjà connue : on appelait des centeniers aux ducs et aux comtes , et quelquefois des ducs et comtes au* parlement; mais les exemples, dans ces premiers temps , en sont fort rares.
Depuis l'établis^ment du gouvernement féodal , qui commença sous les demiei*s rois de la seconde race , on ne pratiquait presque plus la voie d'appel. Les ducs, les comtes et les autres seigneurs empêchaient que Ton appelât de leui*s
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jugemeiis ; tout seigneur haut^justicier jugeait à mort sans appel. I^s seigneurs qui avaient les droits régaliens jugeaient Kussi sans appel au civil ; les vassaux pouvaient cependant citer leur seigneur dominant devant le suierain , lorsqu'ils pi^tendaient avoir sujet de se plaindre de lui. ( Voyez Brussel, De l'usage des Fiefs, )
Philippe-Auguste ayant établi les baillifs et sénéchaux pour rendre la justice, au lieu des comtes, il donna à ces nouveaux officiei's une autorité sur les juges subalternes, qu*ils pouvaient suspendre ou punir euti*ement ; mais on ne pouvait se plaindre des jugemens de ces grands barllifs , qu*en les prenant à pai*tie. Ils jugeaient en dernier ressort. Les parties qui n'étaient pas contentes de leurs jugemens demandaient justice par la voie du duel ou gage de bataille ; ou bien elles s'adressaient au juge même qui avait rendu la sentence, et le suppliaient de la réformer. Il fallait ou prendre la voie de la plainte contre le juge , qui était une espèce de pnse à partie, oujausser le jugement, c'est-hràire , l'attaquer comme faux et contraire à la loi.
La voie d'appel fut long -temps inconnue en cour laie, puisque saint Louis, en 1270, défendit les appellations au moins des jugemens rendus dans les justices royales.
Il y avait cependant dès lors au parlement une chambre des plaids , appelée depuis la gi*and'chambre , et deux chambres des enquêtes, qui furent peu api es réduites en une seule, et dont le nombre a été dans la suite augmenté jusqu'à cinq , et depuis quelque temps- réduit à trois -. mats ces cJiambres des plaids et des enquêtes ne connaissaient aloi*s des affaires contentie\ises que par la voie des plaintes qui étaient adi*essées au parlement.
Peu de temps après on confondit la voie de la plainte avec celle de l'appet , et le parlement i*eçut tous les appels qui y furent portés des baillifs et sénéchaux : ce qui multiplia beaucoup les affaires contentieuses dont le parlement prenait cou« ^laissanœ.
On intimait alors le juge pour venir rendre compte des motifs de son jugement, et l'on ajournait seulement la pai*tie.
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pour voir inCmier ou confirmer la sentence» Les baîllifs et ténécliaux ont depub été dispensés d'assister à l'appel du rôle de leur protioce : cette formalité ne s'observe plus qu'à le* gard du prévôt de Paris , et des autres juges du Châtelet de Paris , qui sont (i) encore obligés d'assister à l'ouverture du rôle de Paris, du moins ceux qui sont de service au Parc Civil; mais on n'intime plus aucun juge en son nom, si ce n'est dans le cas de prise à partie : on intime seulement sur l'appel la pai'tie, au profit de laquelle Jk été rendu le ju* gemeot.
lies avant Philippe le Bel, le paiement tenait communément ses séances à Paris ; cette cour était déjà même appelée parlement de Paris : mais ce fut ce prince qui , en i3o2 , rendit le parlement sédentaire à Paris , et ordonna qu'il tiendrait deux fois l'année , à l'octave de Pâques , et à celle de la Toussaint; chaque parlement durait deux mois. Quelques années après, ce même prince lui donna le palais , où il tient encore pi'ésentement ses séances , qui était l'ancien palais de DOS rois, dès le temps de la première race (a).
A 'mesure que les alTaii^es se multiplièrent , les séances du parlement devinrent plus fréquentes; il y en eut jusqu'à cinq dans Tannée.
Philippe y ordonna en iSip que les prélats n'auraient plus entrée au parlement, à Texception de quelques-uns en petit nombre , auxquels ce droit fut conservé. Comme il ne restait plusjque les barons ou chevaliers qui faisaient tous profession des armes et qu'ils n'étaient point vei'sés. dans Tordre judiciaire , qui fut introduit par les établissemens de saint Louis , ils fuirent obligés d'appeler avec eux dts gens de loi, lesquek n'avaient d'abord que voix consultative; mais vers la fin du règne de Philippe de Valois ils eurent voix délibérative , de même que les chevaliers ; on les créa nrli e chevaliers en lob , afin qu'ils fussent assimilés et égaux aux
(i) I.*aiiteor écrirait ceci en 1753.
(2) (Test ce que nous appelons le Palais de Justice.
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riievalîei*s ou barons, auxquels seulement l'administration Je ia justice avait jusqu'aloi-s été confiée dans le parleiqent. Ces chevaliers en lois portaient le même habit que les chevaliers d*armcs ^ ainsi qu on le remarque encore dans Thabillement des piésidens à mortier, lorsqu'ils sont i^vetus de Fépitoge ou manteau, qui est Thabit des anciens chevaliers; manteau qui est i*etroussé 8ur l'épaule gauche, comme cela se pratiquait aloi*s, pour laisser libre le côté de lepée. Ces chevaliers en lois siégèrent sans épée , parce que les barons eux-mêmes u'en portaient point lorsqu'ils siégeaient au parlement.
Le l'oi envoyait tous les ans le rôle de ceux qui devaient tenir le parlement pendant Tannée. IMais vers Tan i4oo , sous le règne de Charles YI , ce prince étant de\enu in6i*me et hors d'état de pourvoir lui-même au gouvernement de son royaume , les i*ôles des officiers ayant cessé d'être envoyés à Toi'dinaire, au commencement de la tenue des parlemens, les officiers, qui étaient la plupart gens de loi, se continuèrent deux-mêmes , et devinrent ordinaires.
A peu près vei'S le même temps, les barons ou chevaliers étant rebutés par la discussion des affaires contentieuses , dans lesquelles ils n'étaient point versés, cessèrent de venir au parlement.
Il ne rcbta plus que les pairs laïcs et ecclésiastiques , qui y venaient virement , et les gens de loi qu'on appela magistrats^ pour les distinguer des juges d'é|>ée, quoique dans le principe ce titre fut commun aux uns et aux autres ; ce terme dé-* signant toute personne qui exerce quelque portion de ia puissance publique.
Ces magistrats ou gens de loi furent amovibles jnsqu^au temps de François I*', qu'ils devinrent pci-pétuels par la vénalité des diarges.
Dès que le parlement commença à connaître des affaires contentieuses, il y eut des avocats qui s'y attachèrent, et qui y prêtèrent serment.
Tandis que le parlement fut ambulatoire , ces avocats le suivaient dans les diflérens lieux où il tenait ses séances, pour y plaider les causes dont ils étaient chargés.
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Les ëtablissemens de saint Louis, faits en 1370, sont la plos ancienne des ordonnances de la troisième race qui fass^ mention des avocats*, le chapitre xit contient plusiei^rs i*ègies <]o'ils devaient observer dans leurs fonctions. Cette ordohnanœ parle des avocats en général , et ne dit rien de parti* ailier des afvocats au parlement.
Il est cependant certain qu'outre les avocats au parlement « il 7 avait aussi dès lors des avocats attachés au Châtelet de Paris 9 et dans les bailliages et autres justices royales des provinces ; et que les avocats au parlement étaient distingués de ceux qui s'attachaient aux autres tribunaux ivilérieurs.
C'est ce qui parait par une ordonnance de Philippe III , du a3 octobre 1274» qui porte que les avocats, tant du parlement que des bailliages et autres justices i*oyaleSf jureront sur les saints évangiles , qu'ils ne se chai-geront que de causes justes ; qu'ils les défendront diligemment et fidèlement y et qu'ils les abandonneront » dès qu'ils connaîtront qu'elles ne sont point justes; que les avocats qui ne vou^ draieot point faire ce serment, seront interdits jusqu'à ce qu*ils l'aient fait. Cette même ordonnance règle que l'honoraire des avocats ne pourra excéder trente livres , somme qui était considérable pour ce temps-là, qu'Us jureront de ne rien prendre an delà , qu'ils feront ce serment tous les ans , et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises.
Une ordonnance de ChaHes le Bel, du a5 mai iSsS , &it mention des avocats au Châtelet.
Une au tra ordonnance de Philippe de Valois, du mois de février i3a7, donne à ces avocats du Châtelet la qualité d'a« vocats commis , apparemment parce qu'ils étaient reçus d'abord au parlement , qui les avait ensuite commis pour plaider au Châtelet. Cette ordonnance fait mention que ces avocats au Châtelet y prêtaient serment, et y étaient inscrits dans on râle particulier.
Le même prince , danÀ une autre ordonnance du mois de septembre i345, parle des avocats fréquentant les foires de Brîe.et de Champagne, c'est-à-dire qui plaidaient devant le conservateur des privilèges de ces (bires.
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Depuis que le parlement eut été rendu sédentaire à Paris, les avocats qui y étaient attachés devinrent pareillement sédentaires à Paris, c est-à-dire qu*ils n'allèrent plus plaider dans les provinces.
Un des premiers soins du parlement fut de faire une ordonnance vers Tan i344> concernant les. fonctions des avocats; afin de maintenir cette profession dans la pureté qui lui convient, et qu'elle fût exercée d'une manière hono-rable pour les avocats, et utile pour le public.
Cette ordonnance , qui est en latin, porte en substance, que les noms de tous les avocats seraient mis par éci'it ; que l'on choisirait ensuite ceux qui auraient la capacité nécessaire pour exercer cet emploi, et que les autres seraient exclus.
Une autre disposition détaille les. articles compris dans le serment que doivent prêter les avocats- plaidans et consultans. Elle donne à ces derniers le titre de conseillers, consiliarii : titre qui se réfère non-seulement à leur qualité de consultans, mais aussi à Thonneur que la cour leur a fait plusieurs fois anciennement, de leur demander leur avis; en conséquence de quoi, on leur a accordé une séance sur les âeurs de lis , aux bas sièges , lorsque messieurs sont sur les hauts sièges aux grandes audiences. Cette séance sur les fleui's de lis (i), était accordée par la cour à douze des plus anciens avocats. Cet honneur n'était pourtant pas dévolu de •droit aux plus anciens; c'était la cour qui les choisissait entre ceux qui étaient les plus célèbres; ils étaient nommés par arrêt. L'usage de les nommer ainsi subsistait encore eu i58a, ainsi qu'on le voit dans les registres du parlement. On faisait une liste particulière des avocats qui avaient droit de siéger sur les f]èui*s de lis. Le roi défendit aux jeunes avocats de s'y placer. Le droit àe committimus , attribué aux douze anciens avocats , paraît venir de cette distinction!
Quoique la cour ne soit plus dans Tusage de nommer ceux qui doivent siéger sur les fleurs de lis, ce droit appartient
( I ) Sur les bancs de la cour, dont TétofTe est parsemée de fleurs de lis.
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tpujours au bâtoDoier et autres anciens avocats qui y viennent prendre séance quand ils jugent à propos, aini^i que je l'ai vu encore pratiquer plusieurs fois dans des audiences solennelles. Nous rapporterons ci«-après les articles qui ont rapport au serment des avocats en général.
L'ordonnance de i344 défend qu'aucun avocat soit reçu à plaider, qu'il nVit prêté serment, et qu'il ne soit inscrit dans le rôle des avocats.
Elle enjoint aux avocats.de retrancher les faits et moyeâs» répliques et dupliques inutiles , et de ne point contrevemi* à ce règlement par complaisance pour leurs cliens.
Elle leur ordonne de donner les faits et articles qu'ils auront avancés en plaidant^ dans deux ou trois jours au plus tard y à moins que la cour ne leur accorde un plus long délai; ce qui est 4 remarquer, attendu qu'il y avait déjà "des procureurs postulans pour les parties.
Enfin , elle porte que les avocats nouvellement reçifsne doivent point se presser d'en faire trop tôt les fonctions; qu'ils doivent pendant un temps suffisant écouter leurs anciens , afin de s'instruire du style de là cour ; elle leur prescrit aussi d'avoir de la déiérenœ pour leurs anciens.
CHAPITRE VIL
(((1IBI.LÊS PBMOirirES SOHT ADMISES & PAIKK LA FOlfCTIOll d\v.OCAT, KT DIS POIMALIT^S Dl LA I^CEPTIOR.
La première qualité requise pour être admis dans l'ordre des avocats , est d'être de bonne vie et mœurs ; c'est pour^ quoi Philippe le Bel, par Un mandement dû 23 avril 1299, adresëé aux baillifs de Touraine et du Maine » leur défendit d'admettre les excommuniés à faire la fonction d'avocat, et même à former aucune action en justice.
Avant la révocation de Tédit de Nantes , on recevait des avocats 9 quoiqu'ils fussent de la religion pi'étendue réformée ;
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mais 9 depais la révocation de cet édit , on ne reçoit plus aucuns a%'Ocats ni juges qu'ils ne fassent profession de la religion catholique, apostolique et romaine; c'est poufX[uoi on oblige ceux qui se présentent de rapporter leur extrait baptistaire, et des certificats de leur curé, comme ils font profession de ladite religion et eq remplissent les devoirs.
Il est même défendu aux avocats d^a\'oir des clercs protestans (i).
Tous ceux qui sont notés d*infamie sont exclus de la profession d'avocat; et, supposé qu'ils en eussent déjà le titre, ils ne sont plus admis à en faire les fonctions.
On en vit un exemple remarquable en la personne du chancelier Poyet , lequel, ayant été dégradé de la dignité de chancelier , tenta les moyens de rentrer au palais pour j faire la profession d'avocat, qu'il avait faite avant d'être chancelier ; mais les avocats ne voulurent pas y consentir, disant qu'il avait déshonoré la robe : en sorte qu'il demeura comme un homme privé , et donnait des avis à ceux qui voulaient bien le consulter.
Quelque temps après, Jean Mosnier, qui avait été pendant plusieurs années lieutenant civil de la prévôté de Paris , fut , pour ses malversations , condamné à faire amende-honorable. S'étant ensuite présenté dans une assemblée de plusieurs anciens avocats , pour délibérer avec eux sur une affaire importante , Jacques Maugot , Tun d'eux , recommandable par toutes sorte , de belles qualités , dit hautement qu'il ne communiquerait jamais avec un inlame.
Les défenses qui ont été faites aux ecclésiastiques de se mêler des affaires séculières, n'ont jamais été étendues aux fonctions de la magistrature , ni à celles d'avocat , et même pendant plusieurs siècles , depuis l'institution du parlement , le barreau de Pjaris n'était presque rempli que o'eoclési as tiques, prêtres, curés, chanoines de Paris, officiaux et ardiidiacres. Comme , dans ces temps d'ignorance , ils étaient
(i) Anjoord'hai les cultes sont libres. (Charte constitua. , art. 5.)
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presque les seuls qui eussent quelque leiature des lettres , il 7 en avait beaucoup qui s'adonnaient en même temps à la profession d'avocat * ce qui devint moins commun vers la fin du cinquième siècle. Les prélats ayant, eu de nouveaux ordres de se retirer du parleqaent , comme on le leur avait déjà ordonné anciennement, furent obligés de. s*y conformer^ e^ il y a apparence qu'à lem* imitation les autres ecclésiastiques abandonnèrent peu à peu le barreau; il y en a cependant toujours eu quelques-uns, et il y en a encore présentement (0, mais en petit nombre. ,U leur est libre ^ de plaider dans toutes sortes de tribunaux , et de se charger de toutes sortes de causes, à Texception seulement des causes criminelles, qui peuvent tendre à quelque peine emportant effusion de. sang.
Pour ce qui est* des religieux , ils ne peuvent être reçus au nombre 'des avocats , étant incapables en général d'exercer aucuu emploi séculier.
I^es femmes ne pcuveht faire la fonction d'avocat. On en admet quelquefois à plaider pour elles-mêmes i mais c'est comme parties, et sans qu'elles puissent avoir la qualité d'avocat.
Ceux qui sont pourvus de quelque ofiiee ou emploi incompatible avec la profession d'avocat , ne sont point admis à en faire les fonctions.
Autrefois l'âge , pour être reçu au serment d'avocat , n'était point fixé. Cprbin , auteur du .Traité des droits de patronage , plaida une cause à l'âge de quatorze ans. Dans la suite on a fixé l'âge auquel on. peut commencer à étudier en droit, et le. temps d*étude nécessaire pour être reçu avocat.
La déclaration du mois d'août 1682 , concernant l'université de Caen, avait réglé que l'on ne pourrait s'inscrire en droit qu'à d^-huit ans.; mais présentement, suivant la déclaration du i^ novembre 1690, qui est générale pour toutes les universités , on peut s'inscrire en droit lorsqu'on
(I) En 1753, et encore aujourd'hui.
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a seize ans accomplb , et que Ton est entré dans sa dix-sep* tîème année (i)«
L'ordonnance da parlement, du ii mars i344» ^^ qu'on n'inscrira sur le rôle des avocats que ceux qui auront la capacité nécessaire» et que ceux qui ne seront pas idoines en seront rayés.
Comme on n'est pas présumé capable d'exercer cette profession , sans avoir étudié pendant un temps suffisant , c'est le motif qui a fait ordonner que ceux qui voudront être reçus avocats , étudieront en droit pendant un cei*tain temps, et y prendront des degrés.
Charles YIII , par son ordonnance du 8 décembre i490, défendit de recevoir personne en l'office d'avocat , qu'il n'eût étudié dans une université renommée pendant cinq ans, et qu'il ne fût trouvé idoine et suffisant par cette université.
Ce temps d'étude avait été réduit à une année, par un arrêt de règlement, du 7 septembre 1661.
Par la déclaration du mois d'avril 1679, il fut fîxé à trois années.
Par la déclaration du 17 novembre 1690 , il fut réduit à deux années.
Enfin, par celle du 10 janvier 1700, le temps d'étude en droit a été fixé à trois années.
L'ordonnance de Charles YIII disait qu'il fallait avoir étudié dans une université renommée,
François P'. , par un règlement du 11 avinl i5i9, fait pour le siège de Tours, ordonna, art. 18, que nul ne serait avocat qu'il ne fût gradué dans une \xm\erûié fameuse.
Ces deux règlemens n'ayant point expliqué clairement de quelles universités l'on avait entendu parler^ le parlement ]*endit, le 10 avril 1646 , un arrêta par lequel il ordonna que les licences ne se prendraient que dans les universités qui font exercice public ; et M. le premier président Mole dit aux
(i) Voyez la loi du 11 \entô.se au XII sur l'organisation des Écoles de Droit.
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arocmts , de la part de Ja cour , qu'ils ne présentastehflHïtf dorénavant de licenciés au barreau , qu'ils n'eusseot^^'* leurs licences esdites universités.
La déclaration du roi , du 26 janvier 1680 , veut que les sujets du roi ne soient reçus à prendre aucuns degrés nt lettres de licence dans les facultés de droit chil et canonique, en veftu de certificats on attestations (f étude qu'ils atiraie6t obtenus dans les universités situées en pays étranger, ni qu'ilfsoient reçus au serment d'avocat sur les degrés et lettres de liœoce qu'ils pourraient avoii* obtenus dans les mêmes nm-^ • versités étrangères-, mais qu'ils seront tenus de faire les an- . nées cTétude^ soutenir les actes ^ et satisfaire à tout ce qui est porté par la déclaratiop de 1679.
Nus rois ont accordé à l'université d'Avignon ks mêmes privilèges qu'aux universités du royaume; et, en conséquence, il y a quelques années qu'un avocat d'Avignon , licencié en l'aDiversité de la même ville , s'étant présenté au parlement pour y faire la profession d'avocat, il y fut admis. On lui fit seulement prêter un nouveau serment, dans lequel, outre la formule ordinaire, on lui fit jurer de ue nen faire et de ne soutenir aucune maxime contraire au droit canoni-' que reçu en France. ' r
On voit déjà, par ce qui a été dit ci-devant, qull ne suffit pas d'avoir étudié dans une université fameuse pendant le temps prescrit ; qu'il (aut aussi y avoir pris des degrés.
Suivant le règlement de François I"'., en iSip , dont on a déjà parié , il fallait être licencié ou bachelier : mais, suivant tons les règlemens postérieurs , il ne suffirait pas d'être ba« chelier, il faut être licencié.
11 a été un temps qu'il n'était pas nécessaire d'être gradué en droit civil et canonique ; il suffisait d'avoir été gradué en l'un ou l'autre de ce^ deux droits.
C'est ce qui paraît par l'ordonnance de François ' I*'. , en i535 , chap. iv, art. i, qui défend à tous gradués et avocats de s'ingérer, de postuler, ni patrociner en la cour de parlement, 4{u*ils ne soient gradués in alterojurium.
L'ctude du droit civil était alors négligée^ il fut n^ême
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dëfendu à Tuniversitë de Paris , par Tart. 69 de rordonnance de Blois, et parcelle de 1629, art. 44> ^^ donner des grades en droit civil.
. Quoique ceux qui prenaient alors leurs grades en l'uni- Tersité de Paris , ne fussent licenciés qu'en droit canon » ils étaient reçus avocats , de même que ceux qui étaient gradués m utroque jure, comme il fut jugé par arr^t du *j mai 16.57, ^Apporté au Journal des audiences.
L'étude du di*oit civil fut rétablie à Paris par la déclaration du mois d'avril 1679, qui onlonna aussi que ceux qui .voudront être reçus avocats, prendront les leçons du professeur en droit français pendant la troisième année , et qu'outre l^s examens et thèses de baccalauréat et de licence, ils subi* ront un eiamen public sur le droit français.
Ceux qui ont atteint l'âge de vingt-quatre ans et demi, sont dispensés des trois années d'étude ; ils ont le pnvilége œtatis beneficio , de pouvoir prendre leurs degrés en six mois de temps, suivant la déclaration du mois d'août 1690. . Le roi accorde quelquefois , par des considérations particulières, des dispenses^ soit pour s'inscrire au droit avant Tâge ordinaire , soit pour dispenser d'une partie du temps d'étude ou des interstices qui doivent être observés entre les degrés.
Celui qui a acquis les degiés nécessaires pour devenir avocat, doit prêter serment; c'est en quoi consiste toute la réception;
L'obligation de prêtei* ce serment est fort ancienne; elle se trouve prescrite par l'ordonnance du parlement, du II mars i344> ^"î porte qu'aucun ne sera reçu à faire profession d'avocat, qu'il n'ait prêté serment, et ne soit inscrit sur le rôle des* avocats.
Aucun licencié n'est reçu au serment d'avocat, que ses lettres de baccalauréat et de licence , et autres pièces justiGcatives de ses capacités, n'aient été visées par le plus ancien des avocats généraux.
Comme la réception au serment d'avocat est un acte solennel, elle doit être faite le matin, l'audience tenante, un des jours auxquels se tiennent les audiences solennelles.
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Le liccDcié doit éti*e préseoté par un ancien avocat , lequel demande sur le barreau, laudieuce tenanjte, qu'il plaise à la oour recevoir au serment d'avocat un tel, licencie de telle «niversité , et il ajoute que messieurs les gens du roi ont ^a ses lettres.
Autrefois la qualité d'ancien avocat , nécessaire pour présenter un licencié , ^'acquérait au bout de dix ans d'exercice ; préseutement il faut vingt années.
U est néanmoins d'usage que Tun des avocats qui sont chargé de la cause qui doit être piaidée dans l'audience où se doit faire la réception, peut présenter. le licencié, quoiqu'il n'ait pas encore vingt années d'exercice.
Le récipiendaire doit être debout, en robe et le bonnet carré (i) à la main.
Après que les gens do roi ont donné leurs conclusions pour la réception du licencié, celui -qui préside à l'audience, lui fait lever Ja main\lroite, ou si c'est un ecclésiastique qui soit dans les ordres sacrés , il met la main adpectus ; on 1 ni fait j urer de garder les ordonnances , arrêts et règlemens de la cour (2) : et après la prestation de serment, le président loi dit de prendre place dans le barreau.
La réception du licencié est inscrite sur un registre du parlement , appelé registre des matricules , dont on délivre nn extrait à l'avocat. Cet extrait, qui est en parchemin, est ce que l'on appelle la matricule de l'avocat. 11 contient le nom de celui qui a été reçu, avec mention qu'il a été présenté par un tel : et au-dessous il est dit que cela est extrait du registre et matricule des avocats , reçus et jurés en la cour de céans au présent parlement, commençant le 12 novembre dernier, qui ont fait le serment accoutumé. Ensuite est la date de la prestation de serment. Enfin , cet extrait est signé du greffier en chef du parlement , et contresigné par le principal commis qui tient la plume à l'audience , lequel fait
(i) Anjourdlitii la toque , genre de coiffure beaucoup plus convenable, (a) La formale actaelle du serment est différente Voyez ci-après, lordsnxuuice da 10 novembre i8ai , arf . 38.
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mention de la prestation de serinent , au dos des lettres de licence de ravocat.
S4I se trouve plusieurs avocats qui aient prêté serment en un même jour, le rang de leur matricule se rc^^le , eu égard à leur naissance ou à la dignité des emplois dont leur père est revêtu (i).
Les enFans des magistrats sont ordinairement reçus avec quelque distinction.
Ceux des avocats ont aussi la prérogative d'être reçus avant les autres licenciés , à l'exception des enfans des magistrats.
Loi*sque toutes choses se trouvent égales entre les licenciés, le rang de leur réception se règle , ou par le rang de l'université dans laquelle ils ont été reçus licenciés , ou par l'an^ cicnncté des avocats qui les ont présentés : ou si c'est le même avocat , on suit l'ordre dans lequel il les a présentés.
Ceux qui ont prêté le serment dans un autre parlement, ou autre cour ou conseil supérieur, tels que les conseils souverains de Colmar et de Ronssillon, ne sont point obligés de prêter un nouveau serment pour être admis à faire la profession d'avocat au parlement de Paris : il suffit qu'ils fassent viser leur matricule par le bâtonnier.
F'oyez la loi sur le rétablissement des écoles de droit , le décret du i4 décembre \^\o et l'ordonnance du 10 novembre
CHAPITRE VIII
DE l'RABILLEUENT DES AVOCATS.
L'habillemeivt ordinaire des orateurs, patrons ou a\o« cals chez les Romains, était la toge, toga, qui était cominune à tous les citoyens romains. C'était un habit long, lermé par-devant et sans manche ; de sorte que quand on
(1) Bon pour autrefois ; aujourd'Uui , les premiers vont devant*
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voulait faire paraître les mains , il fallait hausser la toge par les côtes ou par-nlevant. Il y avait même anciennement une loi qui défendait de hausser la toge pendant la première anoce où on l'avait prise , qui était ordinairement à dix-sept ans.
En Frarce , jusque vers le commencement du quatorzième siècle , on ne savait ce que c'était que des gens de robe ; les jofes lais étaient tous d'épée.
Le parlement même n'était composé que de prélats et de barons on chevaliers. Ces derniers portaient à la ville des habits longs , appelés d'abord saïes , et ensuite robes : mais ces robes n'étaient comme point celles que portent aujourd'hui les gens de justice ; c'étaient les habits ol*diuaires de toutes sortes de personnes de l'un et de l'autre sexe. Quelques auteurs ont cru que les gens de loi ne furent introduits dans le parlement que dans le quatorzième siècle y mais il est certain que ce fut peu de temps après les établissemens de saint, Louis. On voit dans une ordonnance, faite par le parlement, vers l'an 1^7» qu'il y avait dès lors, outre les présidens et les prélats et conseillers clercs , dix-neuf chevaliers ès-lois , rési-. dans en la chambre des plaids , lesquels sont nommés dan& cette ordonnance , et dont les noms annoncent que c'étaient des personnages considérables. On les créa chevaliers en lois, pour les assimder aux chevaliecs d'armes , à cause du préjugé, ou l'on était que la justice ne pouvait être rendue que par des chevaliers.
Ils portaient l'habit long , comme les chevaliers d'armes ,
et par-dessus la fobe un manteau assez long. Vers les gi*andes fêtés , temps où le roi avait coutume de.
iaire des livrées d'habits à ses officiers , il donnait aux barons.
ou chevaliers des robes , et aux ai^tres gens du parlement
des manteaux.
Le manteau long devint ainsi rhabillement des officiers de
justice , et 'dont ils se revêtaient pour faire leurs fonctions ,
ou pour paraître dans les cérémonies : ils portaient dessous
«ne saïe ou espèce de soutane.
A Timitation des magistrats, les avoials ^^ortcreot la soux
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tane et le manteau long , de sorte qu*iU étaient habillés comme le sont présentement les ecdéstastiques ; et la plupart Fêtaient en effet. Comme dans ces siècles d'ignorance , les ecclésiastiques étaient presque les seuls qui eussent quelque connais*» sance des lettres, le barreau n'était l'empli, pour la plus grande partie, que de prêtres, de curés, d*archidiacres et d*officiaux«
Vers fe milieu du quatorzième siècle, les Français quittèrent riiabit long , et prirent des pourpoints courts ,* maïs les magistrats, les avocats, et autres officiers de justice, conservèrent long-temps l'usage de l'habit long et du manteau , principalement dans l'exercice de leurs fonctions.
Le manteau ou cape se mettait par-dessus la saïe ou robe^ que l'on a depuis appelée soutane.
]1 y avait encore, sur la fin du dix-septième siècle, ttn a\ocat nommé M. le Yasseur, qui portait ainsi le manteau^ la soutane, et une petite perruque comme un ecclésiastique. ]| fut élu bâtonnier le 9 mai i6l55.
Cependant les capes ou manteaux avaient déjà été convertis depuis quelque temps en robes, qui avaient un collet et des manches.
Ces capes , manteaux ou robes , n'étaient d'abord que de camelot, étamine ou autre étoffe de laine; mais bientôt le luxe croissant, on les fit de soie : ce qui donna lieu aux lettres-patentes de Charles ix , du 22 avril i56i, par lesquelles il défendit à tous magistrats^ officiers de justice et autres per-* sonnes, de porter des habits de soie , excepté les pourpoints et saïes, et ordonna que les ministres de la ju>tice ne pour-» raient doubler leurs robes, <;apes ou manteaux, si ce n'est d'un lez ou demi-lez de velours, satin ou auti*e sorte de drap de soie , par le devant desdites robes , et de ti*ois doigts tout au tour, si bon leur semblait.
Ce règlement n'a cependant pas toujours été bien obsené : car, au commencement du dix-septième siècle , il y avait plusieurs avocats qui portaient des robes de soie. On en a vu plu^ sieurs dans le siècle dernier^ entre autres M. Marais , lequel se faisait porter la robe lorsqu'il venait au palais. Les avocats
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en ontoonstamment eu le droit , ainsi que leurs femmes i mais ils n'en osaient pour l'ordinaire que dans les cérémonies.
A regard de la soutane, comme elle est embarrassante, le^ a?ocats ne la portent plus oixlinairement, quoiqu'ils aient droit de la porter. Quelques-uns seulement en usaient encore diDjt le^ cérémoniet : tels que Claude-Joseph Pi*évôt , décédé le 18 janvier 1753, et Louis Froland, décédé en 1746, qui parut plusieurs ^ois au palais avec la soutane pendant Tannée 1734 9 £n laquelle il était bâtonnier de l'ordre.
La robe ordinaire des avocats a toujours été de couleur Dttre » de même que celle des autres officiers de justice : mais il n'est pas douteux que leur robe de cérémonie était la robe ronge ou d*écarlate.
Cette tradition est établie par le témoignage de tous ceux qui se sont appliqués à Tétude de rhistoire, et singulièrement à ce qui concerne la discipline du palais. Ce droit des avocats doit d'autant moins surprendre , que, dans les université , Iél robe rouge est un droit acquis au doctorat, et même à la simple licence, comme il se pratique encore dans les facultés de médecine , où les licenciés portent la robe rouge , et sera* blablement dans p!usieui% facultés de droit , et notamment à Toulouse, où les licenciés portent aussi la robe écarlate.
M*. Jacques de Lescornay a fait un petit Tiatté de la Robe rooge , et du droit que les avocats ont de la porter. Cet ou- ▼r^e est devenu fort rare^ tous les exemplaires en ayant été enleirés dès qu'il parut.
'•On voit dans différentes ^églises de Paris, plusieurs anciens poi traits d'avocats peints avec leurs, robes d' écarlate sur des Titres, dont apparemment» ils avaient fait présent, ou qui avaient été faites dans les temps qu'ils étaient marguilliers dlionneur de ces églises.
Ces avocats sont représentés en robe rouge, avec un diaperoii noir.
Tel était Tancien usage. On portait le chapei*On noir avec la robe rouge. Les présidens et conseillers au parlement ne le poitaient pas autrement ; et c'est de là que M. le premier président ne porte encore que le chaperon noir
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avec la robe rouge, aux petites audiences les lundi, mardi et jeudi. ' '
La possession des avocats à l'égaixl de la robe rouge , est constatée par les registres même du pai^lement ; elle est d'ailleurs encore attestée par divers auteurs , tel$ que Husson , en son traité de Aihocato ; par M. Prévôt , en sa Lettre sur les Substituts ; dans une Consultation pour les Ai>ocats d^Arc, par M. Fix>land » en son Ki cueii d arrêts concernant le parlement de Normandie ; et par Loisel , en son Dialogue des Avocats, où il di| que le dernier d entre eux qui a porté la robe d ecarlate était un nommé Raoul Spifaine » qui avait coutume de la porter le jour de la rentrée du parlement, pour prêter seiment. Oe Spifame mourut en i563.
Les avocats assistaient en robe rouge aux cérémonies publiques, et singulièrement aux entrées des rois i;t des reines. Us . marchaient ayant à leur tête MM. les gens du roi, prér cédés de deux huissiers du parlement, pour montrer qu'ils faisaient un Ordi*e à part , distinct du Corps de la cpur.
On leur ordonnait même de venir à ces cérémonies avec la robe rouge et le chaperon.
On trouve dans les registres du parlement un arrêté du samedi 4 novembre i5i4* par lequel il parait que la cour s'é* tant assemblée pour délibérer sur la forme qu'on devait tenir pour aller au-devant de la reine, qui devait arriver le lundi ou mardi suivant, il fut arrêté que MM. les présidens et conseillers s'assembleraient ledit jour en la grand'chambre, à dix heures du matin , vêtus de robes d'écarlate avec chaperons fourrés , pour ensuite aller au-devant de ladite dame reine jusqu'à la chapelle, selon l'ordre que la cour avait tenu à l'entrée du- feu roi Charles, dernier décédé, qui fut en Tan 14^4» ^ laquelle fin il fut enjoint aux huissiers den donner avis aux avocats de la cour, et de leur signifier de s^y trouver ledit jour et à ladite heure, y honnêtement montés, et vêtus de robes d ecarlate et chaperons fourrés , pour accompagner lesdits présidens et conseillers.
Cet arrêt constate que, dès i484 , les avocats étaient en possession de porter la robe rouge dans les cérémonies , et qu'ils
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ëuient encore autorisés pai* la cour à en us 'r aiosi en i5i4. Spifame, décédé en i563> allait tous les ans au serment en robe ixiuge, et l'on tient que les avocats en firent encore publiquement usage sous Henri iv, lequel mourut en i6to.
Enfin y le droit des avocats, par rapport à la robe rouge, a été re(X>nnu dans plusieurs harangues publiques de MM. les premiers présidens et de MM. les avocats généraux , entre autres par M. de Nesmond, premier président au parlement de Bordeaux, dans sa onzième Remontrance, où il ne fait lacune difilculté d'accorder la robe rouge aux avocats consultans. Il fait seulement une distinction des autres avocats . et n'attribue aux avocats plaidans que Técarlate blanche, et aoz avocats écoutans Técarlate violette j mais il est constant qae , dans Tusage , on n'a jamais fait ces distinctions ; que tous les avocats faisant la profession, portaient sans distinction la robe d*écai*Iate rouge aux jours de cérémonie, et qu'il n*y a jamais eu aucun règlement qui les ait privés de ce droit.
M. Perrachon , célèbre avocat au parlement de Dauphiné, dans le Mémoire qu'il fit pour les avocats consistoriaux de ce parlement » contre le préposé à la recherche de la noble&se , qui les inquiétait pour le titi*e de noble , dont ils sont en poslession , dit que l'ordonnance donne aux anciens avocats Honneur de la séance sur Jes fleurs de lis; celui de porter U$ mêmes robes et chaperons que les juges soui^crains; qu'elle passe m^me si avant que de leur permettre Tusage des chaperons fourrés , qu'elle n'accorde pas aux conseillers des enquêtes ( cette distinction à Tégard des enquêtes n'a plus lieu). 11 ajoute que l'ordonnance permet généralement à tous les avocats de porter aux joura solonnels la robe d'écarlate, comme on en a vu, dit-il i l'exemple sous le règne de Henri le Grand. Tous ces hbnqeurs , ajoute-t-il , et ces prérogatives leur appartiennent encore , et ne leur pnt jamais été retranchés ; et s*ils s'en prwent eux-mêmes, c* est par le peu dafftctaiion qu'ils y mettent^ et par un effet de leur modestie , qu'ils ont toujours estimée le plus grand ornement de leur profession. Ce Mémoire est rapporté au Journal du Palais, ious la date du 25 janvier 1670.
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C'est principalement depuis la vénalité des charges àe ma* gistrature, que )es avocats ont commencé à s'abstenir, de faii*e usage du droit qu'ils ont de porter la robe rouge.
Ils en ont cependant encore usé quelquefois, méine depuis la vénalité des charges, et dan^ des temps encore récens. Quelques avocats ont encore été peints çn robe rouge ^ entre autres le célèbre Claude Gaultier, dont le portrait est à la bibliothèque des avocats (i)» avec la date de i665> qui est un an avant son décès.
On voit aussi dans quelques maisons particulières des "portraits d'avocats plus modernes,, qui sont pareillement repré-« sentes en robe rouge .
Autrefois , les avocats n'avaient point d'autre habillement de tête que le chaperon , qui était l'habillement de tête corn* mun d^ns ce temps à toutes portes d'états.
Dans la suite, loi*squ'on quitta l'habit long, ce qui arriva sous le règne de Charles v, on quitta aussi les chaperons. Les gradués et les gens de robe les. conservèrent néanmoins, comme une marque de leur dignité ; mais , au lieu de les porter sur la tête , ils les abattirent sur les épaules.
Aux grandes audiences et dans les cérémonies publiques, les avocats portent le <haperpn fourré d'hermine; aui petites audiences, ils doivent le pk>rter simple, sans fourrure , comme le portent MM. les avocats généraux. L'usage de ce chaperon simple a été renouvelé plusieurs fpis , et néanmoins il est encore négligé. Il serait cependant convenable qu'on le portât toujours, et que cela fût uniforme.
Du tenfips que les avocats portaient le éhaperon sur la tête, ils avaient dessous une large calotte ; mais depuis que lé chaperon fut rejeté sur l'épaule , ils portèrent des bonnets ronds. François I*'., par une ordonnance de l'an i54o , défendit à tous juges , ^avocats et autres gens de pratique, de s'entremettre à patrooiner, et d*entrer aux prétoires et juridictions sinon en habit décent, robe longue et boniiet rond. La même
(i) Ce portrait a été ealevé dans le temps, avec la bibliothèque. On voit à la place le portrait litographié d'Ambr. Gantier, mort en iSoq.
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<»tionnaoce leur défend de porter barbe ^ pourpoints , chausses et autres habits dissolus.
Les» bonnets dont parle cette ordonnance, et qu'elle appelle itMiiff, étaient cependant déjà plutàt carrés que ronds. Tusage des bonnets carrés ayant commencé en iS^o.
A regard des longues barbes, dont l'usage avait com-^ meaoë en i33o, on les diminua peu à peu; de sorte que dans le dernier siècle on ne portait plus qu'une moustache , et vers la Gn de ce même siècle on Ta suppiîmée tout-à-fait.
Le rabat n'était autre chose , dans son oriçjine , que le collet de la chemise» que l'on rabattait autour du cou pout^ la propreté. On en a fait ensuite un ornement, et la forme en a varié plusieurs fois avant d'arriver à celle qui est aujourd'hui usitée. Au simple collet succédèrent les fraises ou collets fraisés : ensuite les collets plats en forme de rabats avec des glands e puis des rabats plissés » et finalement , depuis une trentaine d'années , les rabats plus petits et sans aucun pli*
De tous ces faits , il résulte que l'habillement des avocats a éprouvé , comme beaucoup d'autres usages, ^inconstance et k caprice des modes.
CHAPITRE IX
bO IBAMBSt QOB t.X% AVOCATS PAAteRT A LA AUITBBE DO PABLEMBVT.
Cbbz les ttomainS) les avocats étaient tenus de prêter lerment à chaque cause qu^ils défendaient ; ils prêtaient ce sermeot sur les saints Evangiles. Ou le» faisait jurer qu'ils défendraient leui*s cliens de tout leur pouvoir, mais qu'ils ne défendraient point sciemment une mauvaise cause. Que si dans le cours de la plaidoirie ils découvraient quelque chose de vicieux ou d'injuste , il leur était permis d'abandonner la cause, et leur témoignage était dans ce cas d'un si grand poids , qu'aucun autre avocat ne pouvait se charger de la cause. C, dejudic,, /. 6.
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Ce serment, que Ton appelait juramcntum calumniœ , ainsi réitéré à chaque cause et par chaque avocat , était une formalité qui retardait T'expédition de la justice ; c'est sans doute la raison pour laquelle il n'a jamais été usité parmi nous au commencement de chaque cause. On se contente du serment que les avocats prêtent à leur réception , et de celui qu'ils renouvellent tous les ans à la rentrée du parlement.
Le serment que les avocats prêtent à la rentrée, paraît avoir été établi pour tenir lieu de celui que les avocats prêtaient chez les Romains au commencement de chaque cause. Il peut aussi venir de ce que, dans les premiers temps de l'institution du parlement , le roi envoyait tous les ans l'état de ceux qui devaient tenir le parlement, ce qui iit regarder ces commissions comme annales, et donna lieu de faire renouveler tous les ans , à la rentrée , le serment par les avocats et les procureurs.
L'ordonnance de Philippe III, du 23 octobre 12-4» porte que les avocats, tant du parlement, que des bailliages et autres justices royairs, jureront sur les saints Evangiles, qu'ils ne se chargeront que de causes justes, qu'ils les défendront diligemment et iidèle.uent , et (ju'ils les abandonneront dès qu'ils connaîtront qu'elles ne sont point justes. Que ceux qui ne voudront pas faire ce serment seront interdits, jusqu'à ce qu'ils l'aient fait ; que leurs honoraires ne pourront excéder trente livres, et qu'ils jureront encore de ne rien prendre au delà ; enfin , qu'ils feront ce serment tous les ans , et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises. Cette lecture se fait tous les ans à la rentrée, du moins en abrégé (1).
Philippe le Bel, par son ordonnance de l'année 1291, art. II, ordonne que les avocats feront le serment prescrit par l'ordonnance de Philippe III , et qu'ils le renouvelleront tous les ans.
(i) Actuellement on se borne à fjirc prêter le serment par le bâtonnier et par les membres du conseil de discipline.
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L'ordonnance du paHement , du 11 mars i344r prescrit
fDCore plus particulièrement la formule de ce serment, tant
pour les avocat* plaidans que pour les avocats conseillers,
^e nous appelons présentement avocats consnltans.
Les avocats de la cour, dit cette ordonnance, lêront teraent d'observer les articles suivans.
QqHs eierceroat leur office avec diligence et fidélité.
Qu'ils De se chargeront point sciemment de causes injustes.
Que s'ils reconnaissent ensuite qu'elles sont injustes, ils les abandonneront aussitàt. .
Que si . dans les causes dont ils seront chargés , ils trouvent «{iielqae chose qui intéresse le roi , ils en donneront avis à la cour.
Que la cause étant plaidée , et les faits deDiét , ils donneront dans deux ou trois jours leurs articles à la cour, à moins ^'elle ne leur accorde un plus long délai.
Qu'ils n'articnleront point sciemment des faits impertînens.
Qu'ils n'alloueront ni ne soutiendront point de coutumes , qn'ils oe les croient vraies.
Qu'îUespédieroDtles|causesle plus tât qu'il leur sera possible.
Qu'ils ne chercheront point malicieusement à y apporter, ancun délai ni subterfuge.
Que , quelque grande que soit la cause, ils ne recevront pas plus de trente livres parisis pour leur salaire, et qu'ils ne recevront rien an delà en fraude; qulls pourront cepen-. dant moins recevoir.
Que pour les moindres causes, et pour les plus petites, ils recevront beaucoup moins , selon la qualité de la cause et des personnes.
Qu'ils ne feront aucune paction pour avoir une portion de ce qui doit revenir du procès.
Cette même ordonnance porte que les avocats qui assiste-, root avec les proposans ou plaidans , en qualité de conseillers, c'est-à-dire de consnltans, prêteront le même tennent , et qu'on leur fera en outre jurer :
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Qu^ils viendront de bon matin, et feront venir de mrme leurs parties.
Qu'ils n'empêcheront poibt de plaider ceux à qui l'audience aura été donnée.
Qu'ils feront leur fonction debout , et derrière le preriifer
banc.
Qu'ils ne pourront se mettre les premiers sur le premier banc.
Que lorsqu'il y aura plusieurs avocats dahs une cause , un seul portera la parole.
Qu'ils ne proposeront pas de faits inutiles»
Qu'ils ne se retii^ront point tant que les maîtres { c'est-àdii'e les juges ) seront dans la chambre.
Cette ordonnance du parlement est rapportée dans le re* cueii des ordonnances de la troisième race , imprimé aa Louvre , tom. 2 , pag. 2^5.
Le jour de la rentrée du parlement , qui est ordinairement le lendemain de la Saint-Martin, à moins que ce ne soit un dimanche , auquel cas la cérémonie est remise au lendemain , le parleixieht assiste et» robes rouges à une messe solennelle ^ après laquelle il retourne en la grand'chambre , où le greffier lait Ift lecture des anciennes ordonnances, et de la foi*miile du serment : il appelle ensuite , suivant Toi^dre du rôle , les anciens avocats qui doivent prêter serment.
M. le premier présideht , assis à sa place ordinaire sur les hauts sièges, tient en ses main» un tableau sur lequel est écrit l'évangtlé de suint Jean , et chacun de ceux qui viennent renouveler le serment approche de lui , fléchit le genou, met la maiù droite sur l'Evangile , et renouvelle ainsi son serment (i).
Les gens du roi passent, les premiers pour prêter ce serment. Le second ne part de sa place pour aller au serment que lorsque le premier avocat général est de retour , et ainsi du troisième et du quatrième.
(1) Cei cérémonies ne sdnt plus d*iisa|^e.
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Après ensvienDent le« aacieDl avocats, chacun selon l'ordre de leur matricule.
l^ tiâtoDDier qui e«t alon en place , et les anciens bâtonniers, n'ont point le pas dans cette cérémonie : ils ne passent chacuD que suivant l'ordre de leur réception.
CHAPITRE
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L'oiDoniacB de Philippe de Valois, du mois de février i3a7, concernant les officiers du Cbâfelet de Paris, por^, art- 4') <]u'ancua avocat ne aéra reçu à y plaider s'il n^ prêté serment, et si ton nom n'est écrit au rôle des avocats.
Il 7 a toujours eu au parlement un r6le des avocats, puisque l'ordonnance du 11 mars i344 veut que personne ne aoit admis à (aire la profession d'avocat qu'il n'ait prét^ serment, et ne soit inscrit sur le râle, tn rotula.
Hais outre le râle qui contenait les noms de tous ceux qui avaient prêté serment, râle que l'on a depuis appelé le repttre des matricule*, il parait qne l'on faisait un rôle particulier de ceux qui étaient adnis à faire les fonctions d'avocat. En eflêt, la mente ordonnance dont ou vient de parler veut que les noms des avocats soient mis par écrit, et qu'ensuite 00 rejette ceux qni ne sont pas idoines, et que l'on choiûsse ceux qui auront la capacité requise pour cette profession.
Anciennement c'était le doyen des avocats qui en faisait la liste ou tableau. 11 était le seul chef de l'ordre : c'était lui ^ui làisait, ut nom des avocats, toutes les repiésentations au parlement; il venait en la grand'ch ambre demander jour poarle Landit et pour la Saint-Nicolas, ainsi qu'il se voit dans plusieurs endroits des registres du parlement. On y lit que jacqoes le Picard, qni plaidait encore en i5a3, demanda le I>andit le 8 juin t546 , et la Saint-Nicolas , le 7 mai 1 548.
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On iTaccoutuma dans la suite à regarder le bâtonnier de la confrérie de Saint-M icolas comme le chef de Tordis.
Le titre de bâtonnier vient de ce que celui qui en est revêtu portait le bâton de la confrérie de Saint-Nicolas. Ce bâton , lors des cérémonies de la confrérie, est posé en face de la chapelle de la grande salle. Le bâtonnier le salue en allant à Toi&ande et en revenant.
La première occasion où il soit parlé du bâtonnier» du moins relativement à Tordre des avocats, c'est dans Taffaire de i6oa , au sujet de l'art. 161 de l'ordonnance de Blois; il est dit que le bâtonnier des avocats fut mandé ; mais son nom n'est pas marqué 1 ce ne fut pas lui qui porta la parole ; ce fut Nicolas Duhamel , ancien et célèbre avocat.
Le plus ancien bâtonnier qui soit venu à ma connaissance , est Denis Dpujat , en 1619. La plupart sont inconnus jusqu'à François de Montholon , en 1 661; et Ton n'en trouve la suite que depuis Jacques Pou sset de Montauban , qui fut bâtonnier en 168 1; c'est un de ceux que le roi honora d*un brevet de conseiller d'état .
La fonction de bâtonnier ne dure qu'un an. Quelques-uns cependant ont été continués ou remis en placé dans des conjonctures particulières qui demandaient que l'on en usât ainsi.
Cette (onction n'est pas» dévolue de droit à l'avocat qui se trouve le plus ancien après le bâtonnier sortant : on remplace celui-ci par voie d'élection. L'assemblée se tient pour cet effet le 9 mai, dans la chambre de la Tournelle. Quand la Saint-Nicolas d'été arrive le dimanche, l'assemblée se tient en la grahd'chambre.
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers sont sur le bai;ic qu'occupent les présidens sur les bas sièges.
Les autres anciens avocats sont sur le banc eu retour , à la di'oite du bâtonnier.
Les procureurs de communauté 3ont sur le banc en retour , qui est à la gauche des anciens bâtonniers.
Le bâtonnier sortant , après avoir fait à l'assemblée un discçurs sur quelque point convenable à la profession d'avocat.
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finît par remercier la compagnie ( la communauté ) de l'honneur qu'elle lui a fait.
11 prend ensuite l'avis des anciens bâtonniers et des autres anciens qui le précédent ; après quoi il prend l'avis des procureurs de communauté; et, étant remis en sa place, il dit tout haut : Messieurs t l(i compagnie a élu pour bâtonnier ^ monsieur N.,.., Cela fait , Tancien bâtonnier sort de sa place ; celui qui vient d'être élu prend la première place et frappe de la main sur le pupitre qui est devant lui, pour marquer qu'il prend pos^ssion .- après quoi tout le monde se retire (i).
Quoique pour cette élection Ton suive assez ordinairement Fordre du tableau , cependant cela ne s'observe pas toujours exactement. Denis Doujat, qui fut élu bâtonnier en 1617, n'avait que trente-sept ans; il était plus jeune que Mathias Maréchal et que Jean Amariton , qui remplirent après lui cette place en 1618 et 1619. Amariton était Tancieu de Maréchal (2).
On prévient ordinairement ceux que l'on a dessein d'élire pour bâtonniers, et plusieurs d'entre eux remercient, lorsque leur santé ou quelque autre circonstance les empêche de vaquer à cette fonction , qui est de la plus grande importance, par rapport à la police que Tordre exerce sur ses membres.
Comme les anciens bâtonniers n'ont plus aucune fonction relativement à la confrérie de Saint-lVicolas, le doyen et le sous-doyen de l'ordre ont droit de les précéder dans les cérémonies de la confrérie. Cela fut ainsi décidé pour 3IM. Hervé et Gandouai*d, l'un doyen, l'autre sous-doyen , lesquels, quoiqu'ils n'eussent pas été bâtonniers, prirent place en la chapelle avant M. Pons , qui était le premier des anciens bâtonniers.
(1) Ce cérémoDial n'est plus observé, ha communauté dont parle Boucher d'Argis n'eibte plus. Le bâtonnier est élu à la pluralité des voix par le conseil de discipline , et doit être choisi parmi les membres du conseil.
(-A) £n 1829, le bâtonnier élu n'avait que quarante-six ans,. et comptait vingt avocats plus âgés que lui et plus anciens sur le tableau , qui n'avaient pas encore été reyétus de cette dignité.
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Il est d'usage, depuis long-temps, que le bâtonnier fait le tableau des avocats avec les anciens bâtonniers; et un ou deux députés de chaque banc.
L'établissement de ces députés remonte jusqu'en 1662. M* Husson en fait mention dans la préface de son traité 4e Adi^ocato, où il dit que Ton divisa les avocats par colonnes, et que de chaque colonne on devait élire chaque année des députés pour traiter avec le bâtonnier de la discipline qu'il convient de maintenir dans l'ordre.
Louis Nivelle, qui fut bâtonnier en IJ07, ayant fait son tableau sans l'aveu de Tordre , il fut désavoué , et le tableau supprimé, quoique déjà imprimé, on retira tous les exemplaires des mains de l'imprimeiir.
Lorsque le tableau est rédigé et arrêté dans l'assemblée des anciens et des députés, le bâtonnier le porte au parquet de MM. les gens du ix>i, qui le lérifient; et après qu'il a été paraphé par eux , le bâtonnier le porte au greffe où on en fait registre.
Le bâtonnier le fait ensuite imprimer, afin de le rendre
fiublic , et que chaque avocat puisse connaître ceux avec esquels il peut communiquer en qualité de confrère.
Le plus ancien tableau qui soit connu est celui de l'année i363, dont Loisel pai-le dans son Dialogue.
Je n'en connais point qui ait été imprimé avant celui de 908o, qui est à la bibliothèque des avocats, lequel doit être l'puvrage de M. Ppusset de Montauban, qui fut bâtonnier dans cette année.
On ne comprend point indistinctement dans ce tableau tous CCMX qui ont prêté serment , dont le nombre serait immense ; mais seulement ceux qui exercent la profession , qui Ig fqnt avec honneur, et qui n'exercent aucun autre emploi incompatible avec cette profession.
Ceux dont la conduite n'est point conforme à la pureté et à la délicatesse que demande cette profession, non-seulement ne sont' point admis dans le tableau , lorsqu'ils n'y sont pas encore ; mais s'ils y sont , on les en raye : ce qui dans l'opinion publique emporte une note d'ignominie , fondée
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sur ce que ces sortes de i:adiations. ne se font qu'en grande connaissance de cause (1). '
Ceux qui sont pourvus de quelque emploi incompatible avec la pix)fession d'avocat , ne sont point mis sur le tableau, ou , s'ils y sont^ on en retranche leur nom , sans que cela emporte avcune note contre eux , parce que Ton considère la cause de ce reti*anchement.
Pour être admis sur le tableau , il faut avoir suivi les audiences et fait la profession pendant un- certain temps. Anciennement on n'exigeait que deux années de stage; mais, depuis le règlement du 5 mai 1751, il faut avoir fréquenté le barreau pendant quatre anoées» et en rapporter un certi* fîcat flgnë de six avocats indiqués par le bâtonnier; il faut aussi avoir iin domicile certain et connu.
Dans quelques parlemens on exige uA temps d'épreuve plus long y comme à Grenoble, oit il faut cinq années.
Ceax qui après avpir quitté la profession d'avocat veulent la reprendre, n'ont rang sur le tableau que du jour qu'ils ont reprb l'exercice de la profession.
Les avocats des auti*es parlemens ou conseils supéi*ieurs peuvent venir 9'établir k Paris pour y faire la profession d'aiocat» sans être obligés de prêter un nouveau serment • mais ils ne sont mis sui' le tableau que du jour qu'ils ont présenté leur matricule au bâtonnier.
L'ordonnance de 1667, titre 3i, des Dépens, art. 10, porte que. toutes écritures et contredits seront rejetés des taxes de dépens^ si elles n'ont été faites et signées par uu
(1) Autrefois sortont, où ces radiations n'étaient prononcées que p;ir. vn grand jari formé de TOrdre entier réuni en assemblée générale- Aujourdlini elles sont prononcées pac le conseil de discipline, et sauf rappel à la cour royale qui peut casser la décision et maintenir forcément sur le tableau l'avocat rayé. Ainsi la radiation a perdi^ «on principal et ancien caractère, celui d'une simple excommunication prononcée par des liommes de la même profession contre un associé qai f 'était écirté de leurs maximes. Voyez l'écrit de Target 1 intitul<\ la Ctfuure
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avocat plaidant, du nombre de ceux qui seront inscrits <lans le tableau qui sera dressé tous les ans, et qui seront appelés au serment qui se fait aux ouvertures.
L*orc)onnance ne dit pas par qui le tableau doit être fait ; mais il est certain que le bâtonnier était dès lors en possession de le faire.
Ainsi, aux termes de cet article , un jeune avocat qui n'est .j)oint encore sur le tableau , et ceux qui en ont été rayés jiour quelque cause que ce soit , ne peuvent signer des écritures du ministère d'avocat : s'ils le faisaient , elles ne passeraient point en taxe.
Ou n'admet pas nou plus à plaider un avocat qui est rayé du tableau; il y en a plusieurs exemples rapportés dans le Dictionnaire des arrêts , aux mots Ai^ocats , Tableau.
On ne recevrait pas non plus une consultation sur une requête civile, ou sur un appel comme d'abus, signée d'avor cats qui ne seraient pdint sur le tableau.
Aux termes de l'ordonnance , on devrait tous les ans faire un nouveau tableau ; il arrive cependant quelquefois que Ton est plusieurs années sans en faire , soit que cela ne paraisse pas nécessaire , ou que l'on soit arrêté par quelque difficulté. Le bâtonnier ne donne quelquefois sou tableau que dans l'année qui suit celle où il était en place ; mais , en ce cas , il retient date au greffe du jour qu'il sort de place, et son tableau est enregistré sous cette date.
Quelques bâtonniers, pour encourager les jeunes avocats, avaient mis à la suite de leur tableau une liste de ceux qui n'avaient pas encore le temps requis pour faire la profession ; mais l'arrêt de règlement, du 5 mai i^Si ,"a défendu de faire à l'avenir de semblables listes (i).
(0 En i83o , on a arrêté que dorénavant le tableau ne comprendrait que les avocats admis avant le 3i décembre de chaque année, lors même qu'il ne serait déposé que quelques mois plus tard.
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CHAPITRE XL
DO DEVOIE DES JEOMES AVOCATS.
6v compte raDciecneté des avocats par celle de leur macote, et non pas par celle de leur âge ; de sorte que celui i est le moios âgé se trouve quelquefois rancien. Cette professioD est sî difficile , que ceux qui s'y destiueut peuvent la commencer trop tôt.
Les avocate nouvellement reçus ont toujours été distînes des anciens, non-seulement par rapport à la différence Ige qui se trouve ordinairement entre eux, et la date de ir matricule ; mais aussi par rapport au rang qu'ils doivent air entre eux, et pour Texercice de la profession , qui apirtîeot plus pleinement aux anciens avocats qu'aux jeunes. L'ordonnance du parlement , du 1 1 mai s 1 344 > distingue ois classes d'avocats. La première est celle des anciens avots ou avocats consuUans , qu'elle appelle advocad consiirii , avocats-conseillers , parce que la cour leur demandait lelquefois conseil sur les affaires difficiles. La seconde clause t celle des avocats plaidans , que l'ordonnance appelle pro-mantes , parce qu'ils proposent le fait et la question qui est juger. La troisième classe est celle des avocats nouvellcent reçus , qui sont aussi appelés ailleurs avocats écoutans , tdientes.
Il e^t dit par rapport à ces derniers , que comme l'expéence de fait et la pratique du style de la cour sert beaump dans l'exercice de la profession d'avocat , ceux qui sont 3uvellement reçus en cette qualité ne doivent point s'in- *rer témérairement de faire aussitôt les fonctions d'avocat ; ii'ils doivent s'en abstenir poui* leur bouueur, et pour ne is exposer les parties à quelque dommage qui pourrait >ur arriver par la négligence de tels avocats'; qu'ils doivent endant uu temps suffisant écouter avec attention les anciens irocats qui sont expérimentes , afin qu'en s'instruisant ainsi
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du style de la cour et de la manière d'exercer leurs fonctions, ils puissent qu jour les remplir avec éloge et utilement pour le public.
Cette même ordonnance ajoute que les avocats nouvelle-r inent reçus doivent déférer aux anciens , tant pour Tordre de la séance qu'en toute autre chose { qu'ils ne doivent point se placer sur le premier banc, où les ^ens du roi , les baillifs et sénéchaux , les personnes de considération , et les nobles ont contume de s'asseoir.
On voit , par cette ordonnance , que le premier banc du barreau , qui est couvert de fleurs de lis , était pour les gens du roi et les anciens avocats , le second banc pour les avocats plaidans; et le troisième pqur les jeunes avocats écoutans : ce qui s'observe encore présentement , en ce que le premier banc y couvert de fleurs de lis , est la séance marquée que les anciens avocats ont aux grandes audiences ; les avocats plair dans se placent derrière ce premier banp^ et les autres avocats occupent le surplus des autres bancs.
Le 18 janvier 1607, M. Godefroi, ancien avocat, eutrant au matin en l'audience , et voulant prendre place sur le premier banc des avocats , qui est couvert de fleurs de lis , il trouva le siège reinpii de jeunes avocats qui ne voulurent point lui faire place. M. l'avocat général Serviu en lit sa remontrance à la cour, qqi fit défense aqx jeunes avocats de prendre séance sur les fleurs de lis.
Le 28 avril 1609 , en la remontrance que fit M. Le Bret , avocat général ^ et après lui A(. le président de Harlay, aux avocats et procureurs , chacun d'eux fit mention d'un ancien apét de i523, qui défend aux jeunes avocats de s'asseoir au Carreau et bancs des anciens, et des avocats plaidans,, en-r joint aui^ huissiers d'y tenir la main. Ces faits sont rapportés par fiouchel , en sa Bibliothèque du Droit français , au mot {Séance, Cet ordre est présentement mal observé, soit parce que la cour n'est plus dc\ns l'usage de nommer ceux qui doivent i'iéger sur les fleurs de lis , soit à cause du grand nom^ bre des avocats, et que les anciens viennent rarement aq^ audiences.
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MéaomoÎDS il y a des etemples que dans les causes ma-* je«res, le bâtonnier et les anciens sont vcn.is en corps occuper les places qu'ils ont dans Tenceinte du parquet , sui* les bas sièges couverts de fleurs de lis (i). Je l'ai vu pratiquer entre autres en f 7!i8, dans la cause.de M. le duc de Luxemboorg , contre M. le comte d'Évreux , au sujet du retrait de la terre cîe Tancarville. •
Le temps au bout duquel un avocat peut commencer à plftîder R*est .point limité ; de sorte qu'un avocat i>eut plaider tmsitàt qu^ est reçu ; mais la prudence veut qu^ll, s'en al)itieDoe pendant quelque temps , jusqu^à ce qu'il- soit un peu instruit des usages du barreau.
Le ddùte Pascjuier, dans ses Recherches , liv. IV, cliap. 37^ lime la discrétion de lacques Mangot /l'un des plus célèbres avocats au parlement , lequel , après le retour des Universités 4 le TGoa , pour ainsi dire , an silence , pendant quatre années entières, employant ce temps à s'instruire par un travail assidu , pais tout à coup parut au blrreau avec éclat , et y fit reluire en lui le feu d'une jeunesse admirable.
PieiTe Pithou , non n^oins célèbre qne le premier, est loué de la même cbose par Loisel , dans ses Opuscules. Etant terenu à Paris , dit Loisel , il se mit au palais vers le commencement de l'an i56o; mais d'une autre (iiçon que le commun ; car au lieu que les autres Cruda adhuc studia in Jbrtun deferunt ^ èe jetant incontinent au bandeau ; celui-ci aô contraire, (5ontihuant ses études^ se commandait comme un ilienëe pythagbrtque ^ se. rendant assidu aux audiences , remarquant soigneusement les arrêts qui ^y donnaient, et prenant garde mx plus petites particulàntéà et formalités. Il 7 atirait aus^i querquefots de l'inconvénient d'at\endre
(ï) -Celtt se voit €fheor« aax audiences solennelle des luiidiç et ttBMdit. L'appelant plaide dans la place qu'occupe Tavocat guetterai ans petites audiences, et toute cette banquette fleurdelisée, ainsi que trois autres banquettes' de Tenceinte , sont occupées par les a?G^ cats , la quatrième est réservée ant ^ns du roi , et la cour se placir fur les Buuts-sié^s.
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trop long-temps sans commencer à s'exercer à la plaidoirie. Il faut s'accoutumer de bonne heure à parler en public , de peur de contracter une certaine timidité qui augmente ordinairement avec TAge. On écoute un jeune homme avec plus d*indulgence , et Ton n*exige pas de lui qu'il soit aussi parfait qu'un avocat déjà avancé en âge, et qui doit avoir plus dVxpérience.
On ne peut donc pas blâmer un jeune homme , lorsqu*après avoir fréquenté pendant quelque temps le barreau , il pro- Ijte d'une occasion favorable qui se présente pour essayer ses forces, et commencer à se faire connaître des magistrats , de ses confrères et du public.
Ce serait une grande présomption et une témérité bien dangereuse pour un jeune homme, qui va se présenter au ban-eau pour la première fois, si, se confiant en ses propres idées, il hasardait de produire au jour ses premiers essais, sans les avoir auparavant soumis à la critique de quelque ancien, homme judicieux et expérimenté. 11 est bien plus doux pour lui d'ctre ainsi instruit en particulier , que de s'exposer à la censure et quelquefois à la risée du public. 11 doit donc recevoir avec docilité les avis qu'un ancien voudra lui donner; et réformer, sans hésiter, tout ce qui aura paru puérile ou déplacé, et les autres défauts dans lesquels on tombe communément , faute d'expérience.
Il serait flatteur pour un jeune homme de commencer par quelqu'une de ces causes d'éclat qui excitent la curiosité du public ; mais l'entreprise serait bien délicate et bien périlleuse : ces causes brillantes demandent d^autant plus de taleos, qu'elles sont plus difficiles à traiter, et que le grand concours qu'elles attirent fait faire plus d'attention au plaidoyer de l'avocat.
Un jeune homme qui n'est point encore familiarisé avec le public, peut être intimidé par la majesté de l'audience, par l'affluence et le murmure des auditeurs , qui ont tous les yeux fixés sur lui. Ses -premiei's essais peuvent être trop faibles pour des sujets qui demandent beaucoup d'érudition et d'éloquerce. S'il se trouble dans cette première action, ou si son
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plaidoyer n'est pas goûté du public , ce mauvais succès peut iDfluer sur la suite de sa carrière ; car beaucoup de gens jugent iouvent des talens de l'orateur par le succès de ses commennemens, quoique le bon ou le mauvais succès d'une première actioD ne décide pas toujours des talens d'un avocat.
11 est donc plus convenable pour les intérêts d'un jeune komnie , et afin de ne pas compromettre la réputation qu'il cherche à acquérir, de commencer par quelque cause légère. Que ce soit , s'il se peut , une question iptéressante par ellemême , mais qu'elle soit simple , et non pas chargée de faits ni de pi'océdures.
Il ne con\ient pas non plus à un jeune homme qui arrive an barreau d'y débuter par des causes graves, qui atta« qoent l'honneur des personnes puissantes > son ministère diancelarit n'imposerait point asseï dans ces matières : il faut , poor les traiter, avoir déjà la confiance des magistrats et du public , et une certaine autorité que donne cette confiance , qoî ne s'acquiei*t qu'avec Tâge et l'expérience.
Un jçune homme doit cependant se présenter avec une honoête assurance , et plaider avec fermeté ; mais que son maintien et son discours soient modestes.
Que son exorde soit noble , mais simple et sans emphase : qu'il n'affecte point de reprendre les choses de trop loin : il ne doit point s'écarter de son objet.
S'il demande aux juges une attention favorable, que ce foit toujours avec dignité, et non pas d'un ton rampant : il ne doit ni s'humilier trop , ni s'élever ; et le moins qu'il puisse parler de lui-même est toujours le mieux.
Si la mémoire lui manque en quelque endroit de sop plaidoyer , quoique son amour-propre en souffre , il ne doit pas pour cela se décourager; il en peut arriver autant aux plus grands hommes : Il ne faut pour cela qu'une distraction causée par l'objet le plus léger : c'est une faute excusable , pour\ u qu*oa évite d'y retomber. Un jeune homme doit donc redoubler d'application , pour être plus sûr de sa mémoire.
Mais quand il lui échapperait quelque chose dans le style ou dans le fond du discours qui donnerait lieu à la critique..
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il doU la supporter patiemment. Les meilleurs ouvrages y sont exposés , et un jeune homme surtout ne doit pas se flatter d*étre tout d'un coup au-dessus de ce tribut , tandis que ceux même qui ont vieilli dans la carrière n'en sont pas exempts. Il ne doit donc pas se raidir contre la critique , mais la recevoir avec soumission et docilité. Il doit même après sa plaidoirie prier dès a-iiis judicieux , qui Font etitendo, de lui dire sitlcèrcnicnt en quoi il peut avoir manqué , ^oit dans la prononciation , soit pour le ton de la voix , et pour le ge^te , soit pour le style et pour l'ordre et la discussion de sa cause. Quelques-uns , en demandant ainsi des conseils , cherchent à s^attirer des éloges , car on ne manque plàs de faux amis et de fades adulateurs : ou s'ils trouvent des gens assez fermes pour ne leur point déguiser la vérité , ils feignent de les écouter, tandis qu'intérieurement ils ci'oient seuls avoir raison t ils s'applaudissent de ce qu'ils ont fait , et sont résolus de ne point xléférer aux avis qu'on leur donne.
Celui qui demande des conseils , doit se dépouiller de tout amour-propre et de toute prévention. I^in de regarder comme censeurs fôcheux ceux qui ont la fermeté de lui faire observer ses défauts , il doit les regarder comme de véritables amis ; recevoir leurs avis avec soumission et reconnaissance, et en profiter, pour ne pas retomlrcr dans les piémes défauts que l'on a repris en lui.
Le premier témoignage que reçoit un avocat sur le mérite de sa plaidoirie , c'est la disposition de ceux qui Técoutent. tl doit lire dans les yeux et la contenance des juges et des autres auditeurs , s'ils sont satisfaits de l'entendre ; et le# différens muihnureB lui font connattre ce que Ton applaudit et ce que l'on tmprouve.
Il eu est de même de ceux'aux lumières desquels on a i^e* cours.: s'ils n'osent dire etf face leur véritable sentiment § dans la crainte de chagriner celui qui leur marque quelque confiance , l'air embarrassé de leur visage , la froideur avec laquelle ils s'expliquent, les applaudissemens même qu'ils donnent mollemeut , font sentir ce qu'il» n'osent dire oih vertement «
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Un jeaoe homme trop prévenu en sa faveur ne se rendrait pent-étre pas à la critique d'une on deux personnes ,- elle pourrait être mal fondée : quelques particuliei*s , même entre les plua habiles; peuvent se tromper; mais le public se trompe rarement » et surtout un .public éclairé, tel que celui qui compose ordinairement Tauditoire du barreau.
Lors donc que la voix publique du palais approuve on condamne quelqu'un , on doit croire que Vest avec justice , et délerer à ce jugement.
C'est ainsi qu'un jeune homme doit éprouver ses talens , consulter ses dispositions , et déterminer la route qu'il doit prendre.
Si après avoir plaidé quelques causes , il ne peut surmonter sa timidité ; s'il a peine à s'énoncer librement , ou si ses forces ne lai permettent pas de soutenir ce pénible exercice, qu'il renonce à la plaidoirie : il vaut mieux s'en abstenir, que de Be paft s'en acquitter avec honneur.
Tous les talens ne sont pas donnés à tous également. L'un a celui de la parole ; l'autre celui d*écrire avec délicatesse ; an aatre a la judiciaire en partage : il est rai*e de voir ces différens talens tous réunis au même degré dans un même sujet*
Tel s'est rendu fameux dans la plaidoirie , dont les écrits ne son tiennent pas 4^ même sa réputation. Tel au contraire ifest acquis un nom célèbre par ses écrits, qui n'eût pas réussi dans la plaidoirie : tel enfin qui n'a ni le talent de la parole , ni celui d'écrire, est cherché pour la justesse de son discernement ,> et la sagesse de. ses conseils; mais ce dernier emploi est un fruit tardif, et qu'on ne peut espérer de cueillir de bonne heure.
Quelque parti que prenne un jeune homme , ou de s'attacher à la plaidoirie , ou de se consacrer à l'emploi du cabioet , il serait pernicieux pour lui d être trop chargé d'un grand nombre d'affaires ; il n'aurait pas le loisir 'd'étudier, ni (faoquérir un fond de principes , et ne ferait jamais qu'un nédiocre praticien. faut qu'un avocat travaille pour lui pendant dix années , afin d'être ensuite en état de travailler
iKIL
Su Profession itaifàcai.
Il ne suffirait pourtant pas à un avocat d'étudier pen la «t dix ans dans son cabinet ; ii n'acquerrait que la théorie. Pour y joindre la connaissance de la pratique dçs aflaires , il doit fréquenter assidûment le palais , assister aux audiences : on y apprend mille usages difFérens qui ne sont |)oint écrits. Il doit fréquenter les audiences du Châtelet et des requêtes du palais, pour y apprendi*e la procédure que l'oui tient en première instance ; celle de la grand chambre , pour y apprendre la procédure que Ton tient en cause d*appel , et la jurisprudence qui s'observe sur les questions majeures que l'ôii y traite.
Après l'audience , il doit converser avec ses confrères» profiter des observations qu'ils font , sur ce qu'ils ont entendu , leur prpposer ses doutes et recueillir en rentrant chez lui ce qu'il a appris de nouveau ; marquer les an*éts qui ont fixé quelque point de jurisprudence, et ranger toutes ses notes , mémoires et recueils , par ordi*e alphaliétique, afîn^de Retrouver sans peine le point dont il voudra S:éclaircir.
Les conféi*ences sont encore un des meilleurs moyens dé s'instruire pour un jeune homme. 11 doit chercher à s'associer dans quelques-unes de celles qui sont le mieux choisies , et composées de gens laborieux et sensés , avec lesquels on puisse raisonner paisiblement. C'est un grand avantage, surtout si quelque ancien avocat, homme judicieux et éclairé , veut bien prendre la peine de diriger ceux qui entrepfennent ce travail ; car souvent sans ce secours , de jeunes gens qui sont encore tous sans expérience, courent risque de s'égarer, de donner dans de fausses idées , et de s'induire mutuellement en erreur sur des choses dont ils n'ont pas connaissance , et que 1 on ne n'apprend que par l'usage des affairesv
Le principal objet des conférences doit être d'abord l'étude du Droit romain , que l'on a vu rapidement dans les écoles , et ^ui^tnérHe d'être plus approfondi , étant la base de toute la jurisprudence.
La Coutume de Paris , qui forme le Dix>it commun du pays coutumier, doit faire l'objet d'une autre conférence.
food. « L^^ ^'^'^^ dans ia h.K»- . * '' ««* W ri'oi,
^ ««iÇiiienfA. '^ ■ 'Ordre ^^ -a '"« feu M »• ^
« jeunes gZ l r^°"'' ^^ célèbr.
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desatictens qui viennent pour y communiquer leurs lumières.
Quoique les jeunes avocats soient moins consultés que les anciens , ils peuvent néanmoins donner des consultations de vive voix ou par écrit , lorsqu'on leur en demande ; mais , avant de répondre , ils doivent se souvenir qu*ils font alors en quelque sorte l'office déjuge^ que leur consultation peut déterminer à entreprendre ou abandonner mal à propos une affaire : c'est pourquoi ils doivent bien prendre garde de n*en pas donner légèrement, pour leur honneur, aussi-bien que pour l'intérêt de leurs clîens , surtout s'ils font seuls leurs consultation » et sans le concours de quelque ancien ; ils doivent » avant de la donner, examiner avec soin l'affaire et consulter eux-mêmes, pour leur instruction, quelqu'un qui ait plus d'expérience qu'eux , afin de ne pas tomber dans quelque erreur grossière.
Les jeunes avocats ne sont point admis sur le tableau , qu'ils n'aient fi*équenté pendant un certain temps le palais et les audiences. Deux années de cette espèce de stage suffisaient ci-devant pour être mis sur le tableau ; mais, suivant la dernière discipline , il faut quatre années de fréquentation du palais. Ceux ^\\ ont ainsi suivi le palais pendant ce temps requis, sont mis ensuite sur le premier tableau , qui ^e fait depuis qu'ils ont acquis les quatre années d'exercice.
On a fait quelquefois au tableau un ajouté ou liste particulière , dans laquelle on a mis les jeunes avocats connus pour faire la profession , quoiqu'ils n'eussent pas encore deux années de palais ; mais , par le dernier règlement , il ne doit plus y avoir d'ajouté.
Les écritures des avocats qui ne sont pas sur le tableau, ne passant pas en taxe , les jeunes avocats qui ne sotft pas enciore sur le tableau ne doivent point en faire , puisqu'elles seraient en pure perte pour leur partie.
Il est cependant d'usage , quand on est long-temps sans fûre de nouvei^u tableau, que ceux qui ont suivi le palais pendant le temps requis prennent un certificat de quatre anciens de leur banc, pour être en état de signer les écritures qu'ils font , et afin qu'elles passent en taxe.
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CHAPITRE XII
DM kVOCktê PLAIDAVS.
Ok a vu» dans le chapitre précédent, que le temps aii bout duquel un avocat peut commencer à plaider, n'est pas limité ; qu'un avocat peut plaider aussitôt qu'il est reçu , de iorle que l'on est admis à plaider, même avant d'être sur le tableau , et quoiqu'on n'ait pas encore le temps de palais nécessaire pour y être inscrit.
Mais ceux que l'on a refusé d'inscrire sur le tableau pour quelque cause autre que le défai}t du temps nécessaire , ou qui ayant été mis sur le tableaa en ont été depuis rayés , ne M>nt point admis à plaider, et les avocat» faisant la profession ne fratemisei^t point avec eux.
Les avocats ne doivent plaider qu'au barreau , et non à la barre du tribunal , qui est la place des procureurs.
Ils conservent leui^ plac^ ordinaire au barreau , lorsqu'ils plaident devant les chambres assemblées, ainsi qu'on l'a vu en plusieurs occasions, et notamment dans la cause de M. de Berule , premier président du parlement de Grenoble, plaidée en 17^9.
Ils ont aussi l'honneur de conserver la m^me place dans les lits de justice, lorsqu'ils y sont appelés pour plaider quelque cause, conune le fut Claude Gaultier, au lit de justice du 10 décembre i635, où il conserva sa place au bari*eau.
L'avocat qui plaide doit être debout en plaidant, mais il peut s'asseoir pendant que son confrère plaide contre lui.
Les avocats ne doivent paraître au barreau qu'en robe et en bonnet.
Lorsqu'ils plaident en la grand'chambre du parlemeqt^ ils doivent avoir le chaperon hermine aux joui's de grande plaidoirie! aux antres audiences, ils peuvent f>orter le^chaperon
8S Profession éCavooaî.
simple, sans fourrure, comme cela s'observait autrefois, et comme quelques-uns le poi'tent encora habituellement.
Il est cTusage que les avocats , en plaidant , ne doivent avoir que la main gauche gantée, et non la main droite; ils peuvent seulement tenir à la main Tautre gant, ainsi que je l'ai, vu encore pratiquer par quelques anciens, lorsque je commençais à suivre 1^ barreau.
J'ai même ouï dire à quelques anciens que la main droite pourrait être gantée , pourvu qu'il y eût deux doigts du gant coupes î ce qui ferait croire que l'usage de ne point mettre de gant à la main droite a été établi pour la commodité des airocats, et afin qu'en plaidant ils puissent feuilleter plus aisément les pièces de leur dossier ; et c'est aussi pour cette raison qu'ordinairement les avocats n'ont point du tout de gants, ni à la main droite, ni à la gauche.
On peut néanmoins présumer que l'usage observé par les avocats, d'avoir la main droite découverte, peut avoir été (établi à l'instar de ce qui s'observe pour ceux qui prêtent serment en justice; la main droite qu'ils lèvent doit être nue. L'on- sait qu'anciennement les avocats prêtaient, an commencement de chaque cause, le serment appelé Juramentum ùafumniœ, au lieu duquel ils prêtent présentement un serment général à la rentrée des audiences ; et comme le principal geste des avocats, en plaidant, se fait de la main droite, et que cette main semble toujours levée pour attester à la justice la vérité âp ce qui se dit en plaidant, c'est sans doute ce qui a pu introduite que les avocats eussent la main droite découverte en plaidant.
Autrefois les -avocats ne prenaient point eux-mêmes à l'audience-les conclusions, et n'y faisaient point la lecture des pièces ; c'était le procureur qui les assistait à l'audience , qui lisait la demande et les conclusions des requêtes , et faisait la lecture des pièces, lot*squ'elle était nécessaire : l'avocat expliquait seulement les faits et les moyens.
Mais comme le procui*eur ne pouvait quelquefois assister à l'audience, pour faciliter l'expédition des causes, l'usage a ÎUftrofluit^qttc les avocats pi%nncnt eux-mêmes les conclusions
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et lisent les pièces. Oo voit en plusieurs eudroits des plaidoyers de PatrUy que Tavocat demandait permission de faire la lecture des pièces , et que le président prononçait : Lisez»
Comme en cetfe partie les avocats suppljéent le procureur absent , et que les procureurs doivent toujours être découverts en parlant devant le juge, c'est la raison pour laquelle les avocats se tiennent découvei*ts en lisant les pièces et en prenant conclusions, tant au commencement de la cause qu'à la fin , lorsqu'on les leur fait reprendre.
Du reste, les avocats doivent toujours être couverts (i), ioit en plaidant ou en répliquant , même en faisant la lecture des lois , ordopnances , édits , déclarations , coutumes , corn-* ment^tcurs et antres textes et autorités.
Quelques magistrats , ignorant la différence que Ton doit faire entre ces sortes de lectui^ et celle des pièces , ont voulu en divers temps obliger les avocats de se découvrir en lisant
(1) Le décret du i4 décembre i8i«, en a une disposition express*. Malgré cela, dans Taffaire dn maréchal Ney, piaidée devant la Chambra des pairs, M. le chancelier ne permit pas aux aTOcats de se couvrir : en cela il eat tort, car le cous^rts-vous des anciens premiers présidens ne vent pas dire , mettes-vous à votre aise ; mais parles librement. Ce n'aarait doue pas été manquer de respect aux pairs que de se couvrir devant eax , comme cela se pratiquait autrefois devant le parlement qni était aassi cour des pairs. Voyez à ce sujet un passage curieux d'Orner Talon , appuyé sur Tantorité de Lhopilal , dans les Maximet du droit public /rancis y tome a , p* 4'' C'est ce que M. le chancelier Dambray ne voulut pas comprendre alors dans TafFaire Ney ; il avait oublié son parlement : et, de fait, dans TafiFaire Ney, à quoi bon dire peuiet UiremeiUy puisque la défense n'a été ni libre ni entière, et qu'on a empêché de plaider un moyen capital et décisif, celui résultant de U capitulation de Paris ( Voy. le vote de M. de Lunjuinais); et cela,^en vertu d'un arrêt pr^judicid rendu pendant la suspension de la séance , sans que l'incident eut été plaidé , et lors duquel Us voix furetU prises , mais ne furent pas comptées.{}t tiens le fait de M. Daligre « après la mort de M. Dumbray. ) Ajoutons que, depuis, d:ins l'afTaire dite de la conspiratiou du mois d'auût i8ai, la cour des pairs, sans dotitc éclairée par nos plaintes , a permis aux avocats de plaider couverts.
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les textes et autorités ; mais ces difficultés ont toujours été décidées à l'avantage des avocats.
Il est d'usage au parlement qu'un avocat qui plaide pour lui en son nom , supplie d'abord la cour de le dispenser, ce qui lui est aussitôt accordé , et en ce cas il doit être découvert pendant tout le temps qu'il parle.
Dans les tribunaux inférieurs, et notamment au Châtelet de Paris , les avocats peuvent plaider pour eux , en leur nom y sans être assujettis à se tenir debout en plaidant.
Il est prudent, en général , à un avocat qui a une cause en son nom , de ne pas la plaider lui-même , soit parce qu'il peut y mêler trop de passion , soit parce que l'on est sujet à se prévenir dans ses propres affaires.
A la grand'chambre du parlement, l'avocat de l'appelant te met ordinairement du côté des conseillers laïcs, et celui de l'intimé du côté des conseillers clercs. Néanmoins , l'avocat qui plaide pour un duc et pair se met toujours in loco ma- Jorum , qui est du côté de l'appelant, soit que sa partie soit appelant ou demandeur, ou qu'il soit intimé ou défendeur.
Cette place est réputée la plus honorable, parce que c'est la place ordinaire de l'appelant ou du demandeur, qui saisit la cour, ou plutôt parce qu'elle est en face de MM. les président , et qu'elle forme le commencement d'une séance opposée à celle de messieurs.
Les avocats doivent éviter de s'interrompre les uns les autres en plaidant ; car toutes ces sortes d'interruptions en général sont fîU^cuses pour celui qui parle ; elles blessent la dignité de l'audience , ôtent et diminuent beaucoup le feu de l'action dans les grandes causes. On ne doit donc point en faire sans nécessité.
Ceux qui plaident ne doivent pas non plus continuer à parler tout haut pendant que les juges sont aux opinions. Ces discussions , qui dégénèrent ordinairement en criailleries , loin de servir à l'instruction de la cause , ne font que ti*oubler les j uges qui opinent , et sont aussi peu décentes pour l'avocat que pour le tribunal.
Les avocats doivent être debout et découverts pendant que
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k juge prononce» et ne doivent point l'interrompre dans 'sa prononciation 9 sous quelque prétexte que ce soit > ils doivent attendre qu'il lût achevé de prononcer, pour faire leurs l'epréseotations sur ce qui leur pai*ait devoir être ajouté ou vé^ é dans le jugement.
CHAPITRE XIII
»■• CAUStt «lAMBS, BT COMMBlfT l'OIAOB BR ▲ ira AÏOLI.
C'ÉTAIT autrefois la coutume, dans la plupart des tiîbunaux du royaume , de faire plaider, le jour du mardi-gras , une cause dont la matière f&t propre à s'égayer, telle qu'une accusation d'adultère ou d'impuissance, une question d'état, une demande en paiement de frais de gésinc , et autres semblables questions, que l'on appelait causes grasseé, soit à cause du jour auquel elles étaient plaidées , qui est le plus solennel de ceux qu'on appelle vulgairement jroorf^TVitf, soit pour faire allusion au sujet de ces sortes de causes , et à la manière dont elles étaient plaidées.
Le jour destiné à la plaidoirie de la cause tarasse semblant autoriser la licence, les avocats ne manquaient pas de s'étendre en propos folâtres , qui passaient bien souvent les bornes de la modestie , ce qui attirait un concours, extraordinaire de peuple , toujours plus avide de ces facéties ridicules , que d'an discours modeste et sensé.
Cet usage scandaleux s'était introduit jusque dans quelques cours supérieures.
Eo effet, M. Expilly, qui fut d'abord avocat-général au parlement de Dauphiné , et ensuite premier président du Béme parlement , ^rta la parole en qualité d'avocat-général, dans une de ces causes grasses qui fut plaidée le jour du aardî-gras de Tan i6o5, et qui est rapportée dans ses plai^ doyers. {Plaid. FlIIf \sii\X%x\i Cause grasse.)
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Il s'agissait de savoir si uo enfant né six mois après le niari#ge consommé, (étant viable, est tedu pour légitime.
M. Expilly observe que ce fut une cause grasse, où leç avocats s'étendirent assez av^nt selon le sujet et la saison , et un pisu trop licencieusement.
Lot*squ'il reprit sur eux la parole, il dit qu'en quelque part , en quelque temps ^ et pour quelque sujet que cette honnête licence de plaider des causes grasses eût été premièrement introduite, on n'en pouvait blâmer Tinvpntion et la coutume; que, pourvu que l'on ne s'échappe pas au delà de la modestie, il (est raisonnable de choisir quelquefois des sujetii joyeux et agréables, d'autant que les procès étant ordinairement ennuyeux pour les juges et pour les parties, il paraît à propos de donner de temps en temps à l'esprit quelque délassement ; ce qu'il appuie de l'exemple des plus grands hommes de Tantiquité , même des philosophes le$ plus sévères, qui prenaient quelquefois plaisir aux choses les plus (plâtres, pour se délasser des fatigues du travail.
11 présume que ces sortes d'audiences, destinées aux causes gi*as8es, pouvaient avoir pris leur origine des bacchanales ; que, quoique ces fêtes eussent été défendues par arrêt du sénat, il en était resté plusieurs vestiges, tels que de donner des festins, d'aller en masques, et de faire plusieurs contes joyeux; que ces bacchanales avaient été changées en notre Carnaval ; que de là pouvaient être venues les audiences grasses, ou bien des jeux floraux, durant lesquels il était permis de parler avec toute licence , ou bien encore des sa^ turnaies, qui étaient aussi un temps de liberté, ou enfin de l'ancienne comédie, dans laquelle, à Tombre de quelque sujet ridicule , on désignait ceux dont on voulait reprendre les vices.
M. Expilly observe que, de tout temps, il a été permis aux prateui*s de dii;e quelque chose pour récréer les auditeurs, et que souvent ces propos ont eu plus d'effet que des raisonpemens sérieux; mais qu'il faut, comme dit Quintilien , eu user à propos et avec j^eaucoup de ménagement et de moflcstie , surtout devant une cour de parlement, en laquelle il
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semble qu'il ne soit pas permis de rire, non plus qu'en l'aréopage d'Athènes.
Enfin , il ajoute que les avocats qui entreprenaient de plair der de telles causes » devaient suivre le conseil de Quintilien » garder l'honneur et le respect qui étaient dus à cet ai|gust<2 tribunal , et faire en sorte que Ton ne jugeât pas des mœurs par les paroles , et qu'à Tavenir on devrait retrancher des causes grasses toutes ces paroles trop licencieuses , plus dignes d^iiD théâtre ou d'un cabaret que du temple de la justice.
On trouve encore un^ de ces causes grasses au iK>mbre 4es plaidoyers faits par le célèbre M. Henrys , en qualité d'avocat du roi au bailliage de' f*orez. C'est le plaidoyer VI.
Il s'agissait de l'état des enfans nés d*une femme qui , sous prétexte de l'impuissance de son mari, s'était 'fait séparer de lui , étant même alors enceinte.
M. Henrys, dans son plaidoyer, compare le sujet de Vafi faire avec le jeu de tric-trac ; toute l'afTaire y est traitée dans œgoût d'une manière allégorique, et désignée par les termes qui sont propres au jeu de tric-tr^c.
M. firetonnier, en ses Observsftions sur ce plaidoyer, dit que, quoiqu'il soit rempli'd esprit , il n'est pas du goût de ce temps, quç; c'est avec raison que Ion a aboli Tusagedc^ causes grasses ; que cela n'était point convenable à la sainteté des lois , ni à l'honnêteté qui doit régner au barreau.
U ne paraît pas que cet usage ait jamais été observé dan^ le barreau du parlement de Pans, mais seulement à la Basoche , qui est la juridiction des clercs de procureurs du même parlement, qui tiennent leur audience dans la chambre de 14 tournelle criminelle , appe'ée communément la chambre dd saint Louis. On y plaide les causes au sujet des difiérens qu\ s'élèvent entre les clercs ; ils en plaident aussi de feintes et supposées, pour s'exercer à parler en public. L'on y plaidai^ tous les ans, le mardi-gras , une cause de cette espèce , qu'ils «raient soin d'égayer par des équivoques et des obscénités;
M. le premier président de Verdun , qui fut a la tête du parlement, depuis 161 1 justju'en 1627, ne put souffrir un usage si contraire à la pureté de nos mœurs et au respec|
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qui doit étt*e gardé dans le temple de la justice. Il abolit Tusage des causes grasses, ainsi que le remarque Momac sur la Joi pénultième , au Code ex quibus causis injamia irrogaîur,
M. Ilusson , dans son Traité de Ad^ocato , donne à ce sujet de grands éloges à la mémoire de M. de Verdun; mais il remarque avec douleur, que l'abus des causes grasses s'était renouvelé peu à peu à la Basoche.' Il exhorte les magistrats à renouveler les défenses qui avaient déjà été faites ; ce qui est arrivé quelque temps après , sous M. le premier président de Lamoignou.
On plaide néanmoins encore à la Basochç (i) , au commencement du carême une causé feinte et singulière ; mais les choses se passent avec plus de retenue que dans les causes grasses qui s'y plaidaient autrefois.
Il est encore fait mention de cet ancien usage et de soa aboUtion dans les Opuscules de M'. Le Mée , procureur au parlement , et dans les notes de M''. Le Mée , son ûls , avocat au parlement, sur les Opuscules de son père.
CHAPITRE XIV
DE LA COXMUSICATIOir QUE LES AVOCATS SB rOKT DE LEUES SACS
E9TKB EUX.
Les avocats ne donnent jamais aucun récépissé des pièces qu on leur remet pour les consultations , causes ou procès , quoiqu'ils soient tous les jours dépositaires de pièces importantes, desquelles dépendent Thonneur et la fortune des familles.
Il a toujours été d*usage au parlement de Paris , que les avocats qui sont chargés de quelque affaire Tun contre Tautre, se communiquent mutuellement leurs sacs , sans aucun récépissé ni inventaire : ce qui ne se pratique pas de même en bien d^autres tribunaux.
(j) 11 n y a plus de Basoche.
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Cette facilite que l*on a de confier aux avocets toutes soites de pièces sans récëpissë, et qu'ils ont pareillement pour se les communiquer entre eux, est fondée sur leur droiture et leur exactitude qui sont connues , et il liy a pas d^ejoemple qu'il en soit jamais arrii^é aucun incons^énient,
La cour, bien convaincue des sentimens d'honneur avec lesquels les avocats se conduisent à cet égard » les a toujours ioutenus, lorsque quelqu'un a eu la témérité de vouloir rendre leur fidélité suspecte. On en trouve un exemple célèbre dans l'arrêt du 3 juillet i638, i^ndu en faveur de M. Richer, avocat, conti-e le Prieur de Regny, qui avait accusé faussement ledit M*. Richer d'avoir soustrait une pièce importante de son sac lors de la communication. La cour, faisant droit sur la plainte de M*. Richer, pour Tiusolence commise par ledit Prieur, présent à l'audience , contre AP. Richer, le condamne à 4oo liv. parisis, applicables au pain des prisonniers, et en 100 liv. de réparation envers M**. Richer.
L'avocat qui donne en communication son sac à son confrère , ne doit point user de ruse ; il doit y mettre toutes les pièce» dont il entend se servir en plaidant : et quand une ibis elles ont été ainsi communiquées , on ne peut plus les retirer du sac ; car la communication des sacs de même que la signification et la production , rend toutes les pièces communes aux deux parties , pour en tirer chacune de leur part telles inductions que bon leur semble. ^
Pour ce qui est du sac de la partie adverse, l'avocat qui l'a en communication , doit non-seulement le garder avec fidélité, m^s aussi avec grand soin , pojur empêcher qu'aucune pièce ne s'égare, et ne soit endommagée : il ne doit retirer aucune pièce du sac , ni y faire aucune rature ou apostille ; en un moi , rien qui puisse altérer ou changer Cétat des pièces.
Mab s'il croit utile à sa partie de se procurer une copie authentique de quelques pièces, il peut les faire compulser entre les mains de son clerc.
It n'est pas d'usage que les avocats communiquent leurs ucs aux procureurs, ni à aucune autre personne , lors même que le procureur se présente pour plaider la cause (contre uti
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avocat. Si le procureur veut avoir communication des piècef , il doit prendre le sac des mains de son confrère , qui le loi donne sous son i*écipissé , ou bien il doit charger un avocat , et alors les deui avocats se communiquent leurs sacs bn la manière ordinaire.
CHAPITRE XV
DB LA COMMoiriCATIOH AU PAHQDBT.
Le parquet est le lieu oii MM. les gens du roi s'assemblent pour délibérer entre eux des affaires publiques, et pour recevoir les communications qui leur sont faites. *
Avant qu'il y eût des avocats du roi en titre au parlement ^ et lorsque l'on choisissait entre les avocats celui que M. le procureur-général chargeait de la cause du roi ou du public , il n'y avait point de parquet particulier pour MM. les gens du roi. MM. les avocats du roi , que Ion n'appelait point encore avocats-généraux, recevaient les communications en se pro-'' menant dans la grande salle.
M. le procureur-général avait sa place marquée dans le parquet dos huissiers : ce qui n'a été détruit que depuis peu de temps, lorsque l'on a reconstruit ce parquet. Il y venait de grand matin en hiver avec sa lanterne, et pointait les conseillers qui arrivaient tard à Taudience de sept.
Les anciennes ordonnances ne font point mention d*un parquet pour les gens du roi.
Ce ne fut que dans le siècle précédent que Ton construisit le bâtiment où est présentement le parquet. L'entrée en était toujours ouverte aux avocats, et la tradition du palais est qu'il n'y avait point de serrure, mais simplement un loquet*
Les avocats vont à ce parquet, pour y plaider les causes dont MM. les gens du roi sont juges : telles que les ap- {)enations comme de juge incompétent et déni de renvoi ; les demandes en nullité et autre» incidens sur la procédure.
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tant qu'il n'y a pas de défenses fournies au fond , et les autres affaires qui leur sont renvoyées par la grand chambre » pour en passer par leur avis. Toutes ces causes sont plaidée^ devant un de MM. les avocats-généraux , qui juge seul (i).
Ils sont aussi tons trois ensemble juges des conflits entre deux chambres du parlement, et des conflits entre le parlement et la cour des aides. Dans ce dernier cas, le parquet de la coar des aides se réunit avec celui du parlement, pour se concilier , s'il est possible. En cas de partage , l'affaire est portée au conseil du roi , où Ton procède en règlement de juges.
C'est aussi au parquet que les avocats vont pour communiquer leurs pièces et leurs moyens , dans les causes où MÂi. les gens du roi doivent porter la parole.
Cette communication n'est néanmoins que de bienséance : les avocats n'y sont pas obligés : ils poun*aient,se contenter de. remettre leur sac ; mais ils vont ordinairement expliquer eux-mêmes leurs moyens pour le bien des parties et die la justice.
En communiquant au parquet , MM. les gens du roi et les avocats se traitent çiutuellement de monsieur $ mais en parlant aux procureurs, on les appelle maîtres,
l^s avocats ont le droit d'être couverts en communiquant , de même qu'en plaidant , quoiqu'ils affectent rarement de se couvrir au parquet , où MM. les gens du i^oi sont ordinairement découverts. Dans les causes où M. le procureur^ général est partie, s'il a quelques pièces, il les donne en communication à l'avocat qui est chargé contre lui.
(1) Toat ceci n*a plas liea.
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CHAPITRE XVI
9U*A«CIEHlfEIIEBT LES AVOCATS DU EOI AU PAELEMBNt ET AUTRES JUSTICES AOTALES ETAIENT CHOISIS PAKlfl LES AVOCATS, ET COVTI- HOAIBNT ▲ EV FAIRE LES FONCTIOBS POUR LES PARTIES. — QOEL BST ▲ PRBSERT L*USAGS A CET EGARD*
Le premier de ceux qui ont rempli la fonction d*avocat da roi au parldnent, dont il soit fait mention dans les anciens manuscrits y est Jean Pastoureau , sous Philippe le Bel y en i3oi.
Cette même fonction fut remplie peu de temps après par le célèbre PieiTC de Cugnières, lequel , en 1329 , introduisit la voie d'appel comme d'abus.
Dans les lettres de Charles Y, alors régent du royaume , du 28 mai iSSg , il est parlé de M'. Regnaud Dacy, vivant général-avocat en parlement, et spécial-avocat du roL On voit par-là que les avocats du roi, même au parlement, ne prenaient point , à cause de cet emploi , le titre d'avocatsgénéraux ; c'était au contraire le titre que l'on donnait aux avocats des parties , à cause qu'ils peuvent se charger pour toutes sortes de personnes, au lieu que les avocats du roi oe sont chargés que des intérêts du roi.
Cet usage est encore confirmé par un registre du parlement du II juillet 1873, où il est dit que M*. Guillaume des Dormans , chancelier de France , avait été long-tempa avocat général en parlement , puis avocat du roi audit parlement; qu'ensuite le roi le fit chancelier de Daupbiné, et enfin chancelier de France.
Dans un autre registre du parlement, du 9 septembre 1478 , M**. François Halle est qualifié avocat ciM du i*oi : ce qui indique qu'il y avait un avocat du roi pour les matières cnminelles; et en effet, anciennement il y en avait un qu'on appelait avocat criminel du roi.
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Comme I luirsnt l'iiutitatîon , le premier avocat qui fut établi pour te 1*01 au parlement , était clerc , il en fut établi an second qui était laïc , pour porter la parole dans les affaires cHminelles. M*. Jeau Rabateiu, président lai des comptes, qui prêta germent en la cour, comme conseiller d'état, en i433, arait été avocat criminel du roi.
II y en eut même en certaia temps un troisième , auquel on donna le titre d'avocat du roi eitraordinaîre ; mais ce dernier office fut supprimé tn 1491 , et les avocats du rot rédaits au nombre de deui i la troisième char^ qui subsiste Mjourd'bui, n'a été créée qu'en 1690.
Le premier avocat do roi au parlement, qui prit le titre d*avocat généra, fut Gabriel de Marillac, lequel mourut en i55i.
Il est même encore d'usage, daos les arrêts, que l'avocat général qui porte la parole,- et qui fait quelque discours ou réquisitoire , est simplement qualifié avocat dudit «elgneur nri : et après la mention qui est faite du nom des avocats des parties, lorsqu'un de MM. les avocats généraui a porté la parole, on ajoute ces mots : Oïd If...., pour le procureur génirat du rOi.
A l'égard des avocatsidu roi des bailliages, et autres justices royales , la plus andenne ordonnance qui eu fasse mention est celle de Pbilîppe de Yalois, du mois de juin i338, ■rt. la.
Avant la vénalité des chaires, tous les avocats du roi , soit aux bailliages ou au parlement, étaient choisis parmi les avocats des parties 1 on cotnmettait un avocat pour le roi , k diaque cause où le roi avait intérêt. Dans la suite cet emplm fut fixe et donné en titre d'oRice ; mais ce n'était pas à ym d'argent : c'était la régompente du mérite jusqu'en i5j3 , qu'on avocat célèbre achela.cet office, au milieu des réclamatioriM de tout f Ordre des Avocats.
H y eut encore cependant , depuis , plusieurs occasions où l'on (xiBimit des avocats pour faire les fonctions d'avocats et procnrenrs généraux an parlement. Oo en trouve plusieurs exemples : entre autres dans des lettre s- patente s An i-j mars
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f 594» portant commiisioD à Antoiue Loisel et Pierre Pitl.ou , avocats an parlement de Pajûs , pour fane les fonctions d'avocat et de pio> urenr généraux du roi au parlement de Pari<, jusqu'à ee que les a\ocats et procureurs généraux du roi, qui étaient à Tours, fussent présens.
Au commencement, ceux qui étaient chargés des cau.ses du roi , ne se plaçaient au barreau que suivant le rang de leur matricule, comme il parait par les premières listes du parlement. Lorsqu'ils furent en titre d oiiice , ils se placèrent « aux grandes audiences, les premiers sur le banc des baillifs et sénéchaux , qut est le premier des bas sièges, couverts de f]eui*s de lis, qui est à droite en enirant dans le parquet par la barre.
Les anciens avocats nommés pour siéj^er sur les (leurs de lis, qui ne pouvaient tJouver place sur le premier banc , eu face de messieurs, se mettaient sur !e banc des baillifs et sénéchaux, au-dessous de MM. le:» gens du roi. Ce banc des baillifs et sénéchaux est encore un de ceux où les anciens avocats ont droit de se placer au-dessous des baillifs et sénéchaux , lorsqu'il s'en trouve quelqu'un ; ce qui arrive au-* jourdliui très-rarement.
MM. les gens du roi conservèrent la coutume de siéger aux grandes audiences , sur le banc des baillifs et sénéchaux , jusqu'au 9 février i589, qu'ils se mirent sur le banc des secrétaires de la cour, pour être à portée de se faire entendre de M. le pi*emier président de Uarlay, lequel tarde audiebat : et depuis ce temps ils ont toujours conservé cette même place.
Anciennement la plupart des avocats du roi , même au parlement , continuaient à plaider , écrire et consulter pour les particuliei*s ; ce qui a donné lieu à plusieurs règlemens.
L'ordonnance de Blois, du mois de mars 1498, art. 34, défend aux avocats et procureui*s du roi des bailliages et sénéchaussées , de ne plaider ni consulter pour les parties eontre le roi , à peine de suspension de leurs offices , et priiration de leurs gages ; et ^ au surplus , il est dit que les or-
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donoances précédstutes » touchant 4es pfociireMi^.et ^vocat^ du roi es cours souveraines , demeureront en leur force et vertu.
Of} trouve, néanmoins, dans les regîstiles du parlement » que le 1 1 août t4â3[, Robert Tbibout fut reçu avocat du roi, avec pouvoir de postuler pour autres , et de prendre pension comme il faisait auparavant.
Ces mêmes registres- contiennent des lettres - patentes accordées . le- Sp }uillet i526> à Pierre Liset » avocat gé* néral au Parlement de Paris ( il parait le premier qui ait pris ce titre), qui lui permettent de consulter pour le^ parties dans les matières dans lesquelles le roi n^avait point dlntérét.
Du Moulin , dans sa Note sur la question 160 de Joakines Galliy dit que Poiet :étant devenu avocat (Tu roi» en i53i» continua de plaider ijiMr les parties \ que les autres avocats fpénéraux en firent autant ; qu'il y avait même quelques maîr très des requêtes qui faisaient la même chose \ que cela leuv fut défendu en i546.
François P^, par son ordonnance du mois d'octobre .]535, cfaap. If, art. 3, défendit à ses avocats et procureurs au parlement, qu'ik' n'eussent k prendre aucune charge, soit de judicature, ni pension d*autres pei'sonnes, et de plaider aocfioes matières, soit civiles ou criminelles, autres que ses^oauses, à peine de suspension de leurs* offices pour la première fois, et de privation et de peine arbitraii*e pour la seconde.
L'ordonnance, de' Moulins, de i566, art. :io, pei^met aux avocats du roi dans les bailliages et autres justices royales,, de postuler et consulter ou écrire pour les parties dans lesc^uises 00 le roi n'a point d'intérêt.
L'ordonnance de Blois, du» mois de. mai 1579, art; 11^, défend à tons .juges de postuler et consulter en leura sièges pour ^es parties, en quelque cause que ce soit, encore que le roi n'y ait point d'intérêt , nonobstant tout usage ou dispense contrfîiie»
La même défense est faite aux avocats et procureui*s géoé*:
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raux des coui*s souveraines , et à leurs substitats es sièges infëneurs.
Quant aux avocats du roi de ces mêmes sièges , Ford'onnance leur ptvmel de postuler et consulter dans les affaires où le roi n'aura aucun intérêt, et ce par provision seulement, jusqu'à ce qu'il leur ait été pourvu de gages sufllsans.
Présentement les avocats généraux ne plaident plus que pour le procureur général , dans les causes où le roi, rÉglise «u le public sont intéressés ; ils ne font aucune autre fonction.
A regard des avocats du roi dans les sièges inférieurs , î4 y en a plusieurs qui plaident et consultent pour les parties dans les causes où le ministèi*e public n'est point intéressé.
Mais il y a plusieurs arrêts des années 1629, i63o et 1694 » qui ont jugé qu'ils ne peuvent pas le faii*e lorsqu'ils ont une charge de conseiller unie à celle d'avocat du roi , parce qu'en ce cas ils ont en même temps la qualité déjuges.
Il leur est aussi défendu de quitter la fonction du ministère public dans les affaires où il est nécessaire pour faire celle de juge, quand même ik se feraient substituer par un tiers {)onr la fonction du ministère public.
* n était autrefois d'usa^^o, tant au parlement que dans les sîéges inférieurs , que quand les avocats du ro'r ne se trouvaient pas à l'audienee pour pointer la pai*ole, on nommait un avocat pour remplît* leur place.
Cet usage continua d*êti'e observé, même depuis l'institution des avocats d» rov en titre d'office.
C'est ce que l'on voit dans les registi*es du parlement , au ]5 juillet i45ï> où Pierre de Tourcy, ou.Torcii, avocat, est qualifié de substitut de M*. Jean Simon , avocat du roi , quoique Jacques Ferrand comparût comme substitut du pi*ocui-éur général.
De même, en i55o, les deux avocats du i*oi étant hors d'état de porter 1i^ parole, on commit M«. Jacques Aubery, fameux avocat, qui fut depuis lieutenant civil , et qui pari»
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pour le procureur général en la même place où les avocats da roi ont coutume de se metti*Q,
Les avocats ont encore continué de porter la parole en Tabsencc des avocats généraux , même depuis que les substituts eurent été créés en titre d'office par Tédit du mois de mai i586. Cet édit ne leur attribuait point encore le droit de porter la parole en l'absence des avocats généraux.
Il s'est encore présenté depuis oet édit une occasien nù , tout le parquet étant absent., la cour s'étant servie du ministère des substituts , lesquels alors étaient avocats , prêtaient tous les ans le serjneBt «et étaient sur le tableau , elle leur distribua à chacun leur fonction ; savoir s à deux celles des deux avocats généraux » et les établit» non dans Tordre de leur substitution ou de kur réception en leur office , mais dans Tordre de leui matricule d'avocate
JDaos la suite » le droit de porter .la parole pour M. le procureur général , tant en la chambre des vacations que loir» des séances de la cour aux prisons , a été attribué aux substituts de M. le procureur général en Tabsence de MM. les avocats généraux. L'on a vu plusieurs fois feu M. Joly de Fleury, procureur général, porter lui-même la parole à toutes les audiences du matin et de relevée» et même en la Tournelle.
Les substituts de M. le procureur général ont acquis en corps l'office d'avocat général aux requêtes du palais , dont ils font exercer les fonctions par Tun d'entre eux.
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CHAPITRE XVII
T>F.8 AVOCaVs COKSULTAirs.
Db même que chez les Romains, les anciens avocats étaient honorés des titres de nobles, de clarissimes, et de la qualité de comtes ; de même en France , les anciens avocats ont été gratifiés de plusieurs titres et piiviiéges.
C'était parmi les anciens avocats que Ton choisissait anèiennement ceux qui devaient remplir les places de conseillers qui étaient vacantes dans le parlement. On en présentait trois des plus célèbres , entre lesquels le roi'en clioisi:>sait un t e*est ce que marque Pasqoier en ses Recherches, Hv. ii , çhap. ni, et iiv. iv, chap. xvii.
L'ordonnance du parlehient, du ii mai*s i344» donne spécialement le titre d'avocat$ à ceux qui ])1 aident , et aux anciens simplement le titre de conseillers, qui sont ceux que nous appelons avocats consultans.
Les anciens avocats ont Thonneur de siéger sur les fleurs de lis , et personne ne doit prendre leur place. 11 y a un ancien an et de iSsS, qui fait défenses aux jeunes avocats de se seoir aux sièges des anciens , ni de prendre au barreau les places des anciens et des plaidans ; et enjoint aux huissiers d*y tenir la main. Bouchel en rapporte un exemple arrivé le 18 janvier 1607, où, sur les conclusions de M. Tavocat général Servin, la cour renouvela les mêmes défenses. Ces rcgiemens furent encore rappelés par M. Le Brët, avocat général, et par M. le premier président de liarlay, aux harangues du 28 avril 1609. Il arrive cependant que les jeunes avocats occupent les places des anciens lorsqu elles sont vacantes ; mais il est d*usage qu'ils les cèdent lorsque les anciens se présentent ; ce qui se pratique encore de temps en temps , surtout lorsqu'il y a quelque cause solennelle.
M. de Montholon , bâtonnier en 1661 , fut prié par IV'. le
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premier président de Bellièvre, d'inviter les anciens de venir souvent prendre au barreau les places qu'ils ont sur les fleurs rfe lis. Il serait à souhaiter «[u'ils y \inssent plus souvent; leur présence fait partie de la célébrité des audiences; les jeunes jzens apprennent à les connaître et à les respecter, ils servent de conseils à ceux qui plaident , et d'interprètes pour les arrêts qu'ils entendent prononcer.
La cour même a plusieurs fois fait l'honneur aux anciens de les ap|>eler pour lui donner conseil , comme il paraît poi* un règlement de iBiq", du samedi de la chaire de Saint- Pierre, dontCorbin (ait trfention^ Dumoulin fut consulté aux requêtes du palais, Ganaye en la première des enquêtes, et Chopin sur un procès parti en la cinquième.
Il amve encore souvent que la cour renvoie des contestations devant un ancien avocat, pour en passer pur son avis, lequel est i*eçu par forme d'appointement ; et il est rare qu on soit reçu à s'y opposer, à moins qu'il ti'y ait de fortes raisons.
Le roi fait aussi souvent l'honneur aux avocats de renvoyer devant eux des contestations importantes, pour les juger comme commissaires du conseil ; ce qui se fait ordinairement sur de simples mémoires, et sans frais pour le soulagement des parties.
Les anciens avocats sont'iAéme constitués juges de certaines contestations , par l'ordonnance de 1667, tit. vr, art. 4 9 qui porte que les folles intimations et désertions d'appel seront vidées par Tavis d'uii ancien avocat , dont les avocats ou le» procureurs conviendront.
Cette même ordonnance , tit. xxxv des requêtes civiles » art. i3 , veut qu'il soit attaché aux lettres de requête civile , une consultation signée de deux anciens avocats, et de celui qui aura fait le rapport , laquelle contiendra sommairement les ouvertures de requête civile , et que les poms des avocats et les ouvertures soient inlérés dans les lettres.
Il était autrefois d'usngè que les avocats qui avaient été consultés sur une requête civile , étaient obligés d'assister à l'audience pendant toute la plaidoirie de la cause ; mais l'ar-
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ticle 3o du même titre abroge cet usage, et veut seulement que l'avocat du demandeur, avant que de plaider, déclare les noms des avocats par l'avis desquels la requête civile a été obtenue.
Cette matière n'est pas la seule on la justice exige que les parties soient munies d'une consultation d'avocats ; la même chose s'observe pour les appels comme d'abus. Henri lY ordonna, par un éditde 1606, qu'aucun ne serait reçu à plaider un appel comme d'abus , que son avocat ne fût assisté de deux autres » pendant la plaidoirie ; mats le clergé s'étant plaint . au roi , en i635 , de la multitude des appellations comme d'abus, le i*oi ordonna que l'appelant rapporterait une consultation des anciens avocats du même parlement, pour reconnaître si l'abus était tel qu'on le présupposait. Il suffit que ces sortes de consultations soient signées de deux anciens avocats, et de celui qui a fait le rappoit, de même que pour les requêtes civiles.
JX est aussi d'usage , dans la plupart des provinces , que l'iutÉlklant ou commissaire , départi par le roi , n'autorise aucune communauté d'habitans pour intenter un procès, que le syndic ne lui rappoile une consultation signée de deux ou trois anciens avocats, afin de connaître si l'action que les habitans veulent intenter est bien fondée.
Quoique les consultations se donnent en particulier, elles sont néanmoins considérées comme une des principales fonctions de Tavocat), dans laquelle 11 n'est pas peimis de le troubler ni de Tinsulter. Un avocat que j'ai connu particulièrement, ayant donné une consultation par écrit, dans une affaire qui était pendante en la cour des aides de Paris, contre un conseiller de l'élection de ...., cet officier, ayant eu communication de la consultation, mit en marge que le conseil était un ignorant. L'avocat en ayant porté ses plaintes à M. Bose , procureur général de la cour des aides, ce magistrat écrivit au conseiller à l'élection , qu'il eût à faire excuse à Tavocat; ce que le conseiller à l'élection fit aussitôt , par une lettre qu'il écrivit à l'avocat , par laquelle il lui demanda excuse. C'est par une suite du même priucipe qu'il n'est pas permis
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àuD huissier de faire aucune signidcation eo parlant aux diens. qui sont dans le cabinet d'un avocat^ comme il fut jugé par ' arrêt du 7 septembre 174^.
Les anciens avocats sont aussi choisis pour être du conseil des prioces et autres grands du royaume , et de certains corps et communautés considérables , qui ont un conseil ordinaire pour l'administration de leurs affaires.
Quoiqu'il soit libre à tous les avocats de donper conseil à ceux qui leur en demandent, néanmoins, dans l'usage, on ne donne le titre d'avocat consultant qu'aux anciens avocats qui ont au moins vingt années d'exercice de la pi*ofession , et que rii^e et l'expérience rendent les plus propi*es à cet emploi.
Il n'en est guère, en effet, dé plus important, ni qui demande plut de capacité, puisqu'un avocat consultant est en quelque soi*te constitué juge des affaires qu'on lui présente. (Test sur -la foi de son avis que l'on se détermine à les surw'e ou à les abandonner. Il se trouve même souvent obligé de donner son avis sur le mérite d'une sentence , d'un arrêt; ce qui exige beaucoup de prudence et de circonspection.
CHAPITRE XVIII
DE l.*BOjrORAllB DES AVOCATS.
Ev parcourant la discipline du barreau de Rome, nous avons vu plusieurs variations dans les règlemens qui furent faits par rapport à l'honoraire des avocats ; il en a été- à peu près de même en France.
Les établissemens de saint Louis, faits en 1270, portent , cfaap. xiT, que l'avocat ne doit faire nul marché avec celui pour qui il plaide, le plaid pendant, suivant la loi quisquis, au code de postulando,
Philippe le Hardi, par une ordonnance de 1274» régla que les salaires ou honoraires des avocats seraient proportionnés au procès et au mente de l'avocat, sans pouvoir néanmoins ex-
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céder 3o livres, qui était une somme considérable en. ce tempslà', attendu que le marc d'argent ne valait alors qu'environ cinquante so!s ; de sorte que ces 3o livres i^venaieiit envii-on à 600 livres de notre monnaie , suivant la valeur actuelle. L'ordonnance de Philippe III ajoutait encore que les avocats, en prêtant serment tous les ans, jureraient de ne rien prendre au delà de ces 3o livres, directement ni indirectement, et que Ceux qui auraient violé ce serment, seraient notés de parjuie et d'infamie, et exclus de plein droit de la fonction d'avocat, sauf an jugé à les punir suivant la qualité du méfait.
Philippe de Bcaumanoir, dans ses Coutumes de Deauvoisis , écrites vers Fan iiS3 , où il traite les matières suivant Tordre judiciaire qui s'ohservait alors , chap. v , pag. 33 , dit que les avocats peuvent prendre delà partie le salaire com*enu, pourvu qu'ils ne passent pour une querelle, c'est-à-dire une cause, 3o livres suivant l'établissement du roi Philippe j que, s'ils ne font point de marché avec ceux pour qui ils plaident, ils doivent être payés par journées , selon leur état , et que la cause est grande ou petite ; car il n'est pas raisonnable, dit- il, qu'un avocat , qui va à un cheval , ait aussi grande journée que celui qui va à deux clievaux , ou à trois, ou à plus; ni que celui qui fait peu, ait autant que celui qui fait assez j ni que celui qui plaide une petite cause , ait autant que pour une grande. Que si le salaire n'a pas été convenu, et qu'il y ait à ce sujet con-r testation entre l'avocat et la partie, l'estimation doit être faite par le juge, selon ce. qui lui paraît raisonni>ble.
Philippe le Bel, par une ordonnancé de l'an 1291, défendit aux avocats de commettre aucune fraude au sujet de leurs salaires, et même d'exiger à l'occasion d'une aflaire difficile, un paiement plus considérable pour d*autres causes, afin d'é« viter la ta^ie.
Dans les lettres du igmai^s 1 3 14» par lesquelles Louis ITutin roiîfîmîa les privilèges de la province de Normandie ; il ordonna qu'aucun avocat ne recevrait pour la plus grande cause au plus de 3o livres; que, dans les moindres causes, le salaire serait réglé par le juge, selon la qualité de la cause, Ttîsage du tribunal, les facultés du client et le mérite de ra\o-
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cal, pt que chaque année les aVoc^ats feraient serment d*ol)scrver ce règlement.
Le même prince rappela 6e règlement dans d'autres lettres qu'il donna l'année suivante pour la mt^me provintc.
L'ordonnance ou règlement fait parle parlement, en i344» concernant les avocats , porte, entre autres choses , que pour leur salaire, quelque grahde que soit la cause, ils ne recevront pas plus de 3o livres parisis , qu*ils ne pourront recevoir au delà en fraude de cette taice, mais qu'ils pourront recevoir moins; que pour les causes de moindre importance , et pour les plus petites, ils recîevront beaucoup moins, selon la qualité de la* cause et la condition des personnes ; enfin , qu'ils ne feront aucune {^action avec leurs cliens, pour se faire céder quelque portion de ce qui fait l'objet du procès.
Le même règlement défend aux procureurs de. faire aucun marché ou forfait, pour conduire une affaire , au préjudice du claire des avocats.
Du Moulin , dans la compilation qu'il a faite des anciennes ordonnar.ces et règlemens, en rapportant celui-ci, suppose que l'honoraire des avocats ne pouvait excéder 10 livres tournois. Bouchel , en sa Bibliothèque , au mot Aifocat , dit aussi que, par Tancien serment que faisaient les avocats, ils promett.*iient de ne pas prendre plus de 10 livres, quelque grande que fût la cause. ■
Gbarles.YlI , dans une ordonnance du mois d*avril i453, art. 4^ y pour obvier aux fi*andes, feintes et recélement, que pourraient faire les pi^ocureurs , tant pour le salaire des avocats, qu'autres dépenses , ordonne que les'partics ou pro-
cureors ne feront paiement aux avocats pour écritures, salivations ou contredits, avant la cause plaidée ou dûment introduite , et que les salaires des avocats , tant pour plaidoiries,
écritures , qu'autreirent , seront modérés honnêtement eu q*[ard aux ordonnances et observances anciennes, et pauvreté dn peuple , de sorte que pei'sonne n'ait sujet de s*en plaindre.
Cependant Brodeau, sur l'article ii5 de la Coutume de Paris, fait mention d'un i*èglcmcnt du parlement, en i463, qui ordonnait , conformément aux precédens règlemchs , que
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les avocats ne pourraient recevoir plus de 3o livres pour la conduite d*une cause.
On trouve même plusieurs exemples que Thonoraire des avocats a été arbitré en justice à des sommes plus fortes , eu égaixl au mérite du travail.
M*. Charles Du Moulin , en son Commentaire sur la règle de verisimili notiiid, n. 53, rapporte que, du temps de Charles YII , la cour taxa à M*". Maréchal , ancien avocat , la somme de 60 livres parisis pour des salvations très-brièves.
Dans la taxe des dépens au parlement , la plaidoirie de l'avocat ne passe que pour 3 livres sur une demande, et 6 livres sur un appel. Si la cause dure plusieurs audiences, on augmente la taxe de 3 livres pour chaque audience. Les écritures passent aussi en taxe sur Je pied de 20 sols le rôle. Mais ce règlement, observé pour la taxe des dépens, n'empêche pas que les avocats ne puissent recevoir davantage , selon l'importance de la cause.
Les anciennes ordonnances ont qualifié de salaire la récom^ pense que Ton donne aux avocats; c'est ainsi que Ton qualifiait alors la récompense de tous les arts libéimux ; mais dans la suite on a donné le nom d*lionoraire à ce que les avocats reçoivent pour récompense de leur travail.
Il y en a un exemple mémorable rapporté par Bouchel , en sa Bibliothèque du Droit finançais , au mot A^^ocat. Il rapporte qu'en iSyg il assista à une plaidoirie qui se faisait à huis-dps au parlement de Paris , en laquelle il s'agissait de la sentence du duché de Bretagne. M*. XHaud? Mangot , interrompu par M^. Pierre Yersoris, lui dit dans la chaleur : « Monsieur Ver» » soris, vous avez tort de m'interrompre, vous en avez assez dît •> pour gagner votre avoine. » Yersoris offensé demadda réparation. La plaidoirie s'acheva, et après l'arrêt prononcé, M. le premier pi*ésident de Thou dit : « M*. Claude Mangot, la cour o m'a donné charge de vous dire que ce qui se donne aux avor w cats pour leur labeur, n'est point par forme d'avoine , mais m c'est un honoraire. » M. Mangot fut si outré, que depuis il ii'eut point de santé, et mourut peu de temps après.
L'article i6f de l'ordonnance de Blois,. qui fut faite'dans
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la même année , ordonna que les avocats et procui*eiirs seraient tenus de signer les écritures qu'ils feraient pour les> parties , et au-dessous de leur seing d*écrire et parapher de lear main ce qu'ils auraient i*eçu pour leur salaire , et ce sur peine de concussion.
Cet au*tide n'ayant point été fait à la réquisition des Etats y n'a jamais été observé.
Aux mercuriales de 160a, le parlement rendit un arrêt portant que les avocats seraient tenus d*observer cet article* Il fat enjoint à ceux qui n'y voudraient pas obéir de le déclarer, pour être rayés de la matricule » et interdits des fonctions d'avocat.
Cet arrêt causa un grand trouble dans le palais , car les avocats se sentirent vivement blessés en Tbonneur de leur profession , de ce que l'on traitait comme un gain limité et mercenaire l'honoraire qu'on leur offre pour un travail honnêle , au lieu de le laisser à la disci*étion des parties.
S'étant assemblés en la chambre des consultations, au nombre de 307, ils l'ésoturent tous, d'une commun^ voix, de renoncer publiquement à leur profession , et allèrent deux à deux en faire la déclaration au greffe , de sorte que l'exercice de la justice fut aussitôt interrompu (i).
Le roi y interposa son autorité, et envoya de Poitiers, ou fl était pour lors, des lettres-patentes, en foi*me de déclaration, du 25 mai 1602 , par lesquelles l'arrêt fut confirmé , enjoignant aux avocats d'y obéir, et néanmoins il rétablit les iwoeats qui aidaient été interdits de leurs fonctions , leur donnant le pouvoir de Us exercer comme ils faisaient auparafant.
Au moyen de cette déclai*ation , que chacun interpréta à sa manière , tout le monde parut content ; les avocats re- Ummèrent peu à peu au palais, et l'on ne parla plus du règlement.
Quelque temps après est intervenu le règlement du 26 août
Ci) VoytLt la préface dn Dialogii» des mrvcaft ^ de Loîsel.
i6ô5, pour la taxe des dépens, qui ûxe ce qui doit passer en taxe pour l'honoraire de Tavocat , mais il uy est pas parlé (!e reçus.
L ordonnance de i6()5, tit. xxxi , des dépens, ai*t. lo, ordonne encore que les avocats seront tenus de mettre le reçu au bas de leurs écritures. L'ai*t t^S de inédit du mois d août 1669, concernant I^ épices, vacations et autres frais de justice, ordonne la mtîme chose que l'ordonnance de 1667, et ajoute même la peine de restitution et de rejet de la taxe des dépens; mais ces dispositions ne sont pas observées (1) , surtout au parlement de Paris. Les avocats ne doivent même pas prendi'e decédules et obligations pour leurs honoraires, suivant un arrêt du parlement de Bretagne, du 17 novembre 1609, rapporté par Sauvageau, liv. 11, chap. \ni.
Les lois et les docteurs, les anciennes ordonnances et plusieurs anciens arrêts donnent aux avocats une action pour le paiement de leurs honoraires; mais, suivant la dernière jurisprudence du parlement de Paris et la discipline actuelle dû barreau, on ne souflVe point qu'un a\ocat intente une telle action , et c'est ce qui résulte d'un arrêt du 7 septembre 1787, rapporté sur l'art. 78 de la coutume d'Artois. Les avocat» ne peuvent point retenir les pièces de leurs cliens faute de paiement de leurs honoraire , ainsi que l'observe Mornac, liv. I , Jf. de pigoribus.
Charles Y fit, en i364» un règlement pour les requêtes du palais, par lequel il ordonna que tous les avocats et procureurs fréquentant le siège des requêtes, aideraient gratuitement de leur ministère les pauvres plaideurs qui auraient quelque affaire en ce siège.
Henri IV, mû d'une affection charitable et paternelle envers son pauvre peuple , et voulant procurer les moyens d'obtenir justice aux veuves, orphelins, pauvres gentilshommes , marchands , laboureurs, et généralement à tous ceux qui se-
(1) ir en est de mcnic du décret du i4 décembre 1810, qui n'a jatnaii été exécuté dans la disposition qui oblige les avocats à quittancer leurs consultations.
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raient dépourvus de conseil ou d*argent , ou d * l'un et l'autre, ordonna , par un arrêt de son conseil d'état , du 6 mars 1610, que dans toutes les cours, tant souveraines rjiie subalternes^ il serait comiuis des avocats et procureurs pour les pauvres, en te! nombre qu'il serait avisé en son conseil, selon la grandeur et nécessité de chaque cour ou siège, lesquels seraient tenus d'assister de leur conseil , industrie « labeur et vacation touAceux de la susdite qualité, sans prendre d'eux aucune chose» tant petite fût-elle, et sous quelque prétexte que ce fût , à peine de concussion , se contentant de leurs sioiples gages, salaires et prérogatives qu'il plairait à S. M. atti'ibuer auxdits avocats et procui*eurs qui seraient mis et choisis, comme plus capables et gens de bien , et entretenus auxdites charges , taut qu'ils y feraient leur devoir.
La mort imprévue de Henri IV, qui survint le 10 mai suivant, arrêta l'exécution d'un si louable dessein, lequel, jusqu'à présent, est demeuré sans effet.
Les avocats y ont suppléé , chacun en leur particulier, par le xèle et le désintéressement avec lequel ils ont toujours soutenu les intérêts des pauvres.
Il y a même un jour de la semaine auquel ils donnent publiquement des consultations à tous les pauvres qui sei>résentent, s^ns en recevoir aucun honoraire. Ces cousuitations de charité , ainsi qu'on les appelle vulgairement, se l'ont dans la bibliothèque que feu M. do Riparfonds a laissée à l'Ordre des avocats (i). il y a chaque jour six anciens avocats nommés pour donner à leur tour ces consultations, et un d^'eiitreles jeunes qui leur rend compte des mémoires et rédige les consultations, ce qui est très- propre à former les jeunes gens, lorsqu'ils s'acquittent de ce travail avec attention.
(i) Voyez ci-après, chap. xxit, de la Bibliothèque des Avocate,
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CHAPITRE XIX
DES PR1VIL1BGES AffCIENIlEMEirT ATTACHES A LA QOALITB D*AVOCAT.
Le plus beau de ces privilèges est sans doute que la qualité d'avocat est un grade nécessaire pour parvenir à toutes les places de magistrature.
L'exemce de cette noble profession, pendant un certain temps, équivaut même à celui de la magistrature, pour passer à une dignité supérieure , tellement que Tédit du mois de février 1622 déclare qu'un avocat qui a plaidé pendant vingt ans peut être reçu maître des requêtes sans avoir été conseiller, et il y en a plusieurs exemples, aussi-bien que pour des charges de président de cour souveraine.
On a aussi étendu lobligation d'être avocat à tous les offices de bailli , prévôt , cliûtelain ou autres chefs de justice seigneuriale qui sont tenus en pairie , ou dont l'appel ressortit nuement aux cours de parlement en matière civile; c'est la disposition d'une déclaration du 26 janvier 1680» rendue en interprétation de l'édit du mois d'avril 1679.
Les avocats ne sont point sujets à désaveu , c'est-à-dire que Ton ne peut instruire contre eux un désaveu , ni prétendre contre eux de dommages et intérêts.
Toutes les fois que quelque avocat a été insulté dans ses fonctions , soit en plaidant ou hors do raudience , à l'occasion de sa plaidoirie , ou bien au sujet de ses écritures ou de quelque consultation , soit par la partie adverse de son client, ou par quelque autre. personne , on lui a toujoui*s accordé une réparation authentique et pit>portionnée à la qualité de l'injure. Il y en a plusieurs ari*êts rap(X)rtés dans divers auteurs.
Suivant les lois romaines , les avocats jouissaient de tous les pri villes accordés aux nobles. La loi suggesiionem place
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aa raog des comtes et des clarissimes les avocats qui opt fourni ^rieusemeot leur carrière; Ils étaient ainsi placés dans le FtDg des sënateufs , et .au-dessus des chevaliers.
Ikns les pays bu le droit romain est encore observé ^ans aucune altération , les avoiCats jouissent encore , non -seulement de titre dé noble , mais même d'une noblesse réelle et transmîssible : tel est l'usage en Savoie, en Italie» à Yenise et en Espagne. ,
£d France, tous les avocats jouissaient aussi anciennement de la noblesse ; ils prenaient en conséquence le titre de noble , titre qui équivalait alors à celui d'écuyer. Ce titre de noble a été long-temps usité partout. tJn avocat de Chartres fut maintenu d^fns ce litre dé noble , par arrêt de la cour des aides, du 19 juin 1610. . ' ' . "
Aat parlemens de Dijon et de Grenoble , les avocats sont encore en, possession de prendre le titre de noble. Il en est de même dans lés pro^dnces de' Lyonnais^ Forez et Beaujolais ; et ces derniers , par arrêt du. conseil , du 4 janvier. 1699 , furent déc^hargés des demandes des li'aitans , qui les inquiétaient pour raison de cette qu'ai iié ; mais cette noblesse n'est que personnelle , et non pas héréditaire.
Cependant les avocats consîstoriaux de Grenoble jouissent encore^ de quelques-uùes- des prérogatives de la noblesse réelle. Ces avocats représentent ceux qui exerçaient au conseil delphtnal, auquel a succédé le parlement. Ils avaient droit de montçr au sié^ -, pour silppjéer le nombre nécessaire de Juges. Us jouissaient anciennement de la noblesse transmissible ; mais en i576; on réduisit le titre et les privilèges des avocats consîstoriaux, à vingt-un, qui était le nombre dé ceux qui exerçaient alors la profession dans ce parlement. Depuis ledit de 1*603, on leur a contesté la noblesse ti^ans- BÎksible , mais ils jouissent encdre , outre le titre de noble , oonitie lés autres avocats, de l'exemption des francs-fiefs; ils ibot la foi et l'hommage à la chambre de6 comptes, comme les nobles de Dauphiné , et jquissent du droit de chasse , eomme les nobles mêmes, sans avoir de fiefs. En 1756 ou 17.57, le nombre en a été fixé à quarante ; ils sont inscrits
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sur une liste particuiière , que le syndic met au greiFe> On
n'acquiert pas ce titre par ancienneté ; mais par désignation
, des syndics et anciens avocats , agréés des gens du roi et du
premier président. J^s six anciens ont droit de committimus^
Les avocats non-senlément ont > par leur profession , le titre de noble i qui emporte cette noblesse personnelle dont on YÎent de parler ; mais ils sont susceptibles de tous les dtigrés de la noblesse transmissible , qui sont compatibles a>^c leur profession (i).
Ils peuvent acquérir la noblesse , soit par l echevinage dans les villes où cette foncticTn donne la noblesse, soit en possédant un office de secrétaire du roi; ce qui est compatible avec la profession d'avocat.
Il peuvent aussi passer du- barreau à toutes les places de .magistrature, qui donnent la noblesse. Avant ta vénalité des charges , le barreau était le séminaire des dignités ; et pour parvenir aux plus hauts degrés de la magistrature,, il faut encore avoir pi*eté le serment d'avocat.
On exige même ordinairement que ceux qui sç piésentent pour être reçus dans un office de conseiller au parlement, aient plaidé auparavant quelques causes.
François de Montholon, II du nom, fils de François de Montholon, I". du nom , garde-des-sceaux de France , préféra l'emploi d'avocat au parlement de Paris , à des charges considérables. Le roi Ilemi III, en 1 588, l'honora delà charge de garde-des-sceaux. Quand on présenta ses lettres au parlement, M. Séguier, procureur-général, dit que c'était une déclaration publique, que le roi ifoulait honorer les charges par les hommes , et non les hommes par les charges.
Après la mort funeste de Henri UI, Montholon remit de luimême les sceaux au cardinal de Yendôrne , quoique le roi Henri lY lui eût écrit de les garder. Il retourna au palais, et exerça la profession d'avocat j usqu'à sa mort , arrivée en iSgo.
Les avocats au parlement , qui ont exercé la profession peu-
^i) Qael misérable état social, que celui où l'on était obligé de ce- Icbcer toutes ces petitesses comme de graves privUéges i
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dant dix ans, sont ordinairement dispensés de lexamen, lorsqa'ib se foiit recevoir dans quelque charge de magistrature.
Ils ont aussi le privilège , au bout de dix années d'exercice , djêtre rpçus de piano dans une charge de président de cour sonveralne, et maître des Requêtes , sans avoir été auparavant conseillers. Il y en a plusieurs exemples, et même quelquesuns assez récens.
Ceux qui ont la noblesse d'extraction , et qui descendent de l'andeoDe chevalerie ^ ou qui peuvent prouver que leurs ancêtres étaient en possession de prendre le titre de chevalier, sont en droit de prendre le même titre , ainsi que j'en ai vu plusieurs exemples ^ entre autres , pour M. le Poupet , ancien bâtonnier de l'ordre des avocats au parlement de Paris, et j'ai on procès verbal très-récent, fait à Bordeaux, dans lequel deux avocatS|depe parlement sont qualifiés de chevaliers.
Les avocats sont aussi idoines à être décorés de tous les ordres de chevalerie, qui sont compatibles avec leur profession , tels que Tordre de Saint-Michel, doqt plusieurs avocats, tant du parlement de Paris que des autres parJemens,.sont actuel^ lement revêtus.
Ceux qui possèdent des baronnies , vicomtes et autres fiefs de dignités, érigés pour eux ou pour leurs ancêtres, ou dont le titre est transmissible aux ayans-cause , sont en droit de se qnaliSer barons, vicomtes , etc. , et de jouir des honneurs attachés à ces titres.
Mîcplas Chippard y chevalier, seigneur du Chippard et de Laas-Saint-Andéol et autres lieux, fils d'autre Nicolas Chippard, cooseiller au parlement, fut. un célèbre avocat au parlelement de Parb. Après avoir été employé en qualité de résident et d^envoyé en divers lieux d'Italie et de Suisse , où il iTacquitta de ces emplois à la satisfaction des rois Henri lY et Loôis XIII ; au rétour de ses négociations » il revint au barreau* et plaida même quelques causes. Quand il vint à vaqner une place des doute anciens avocats , que l'on inscrivait aloi*s dans ■D tableau particulier, Chippard se présenta pour y être in- Krit. L'avocat qui le suivait en réception s'y opposa , prétendant qu'il en devait être exclus, pour sa longue absence du
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Palais. Chippard soutînt qu^on devait le réputer toujoui^ présent , son absence n'ayant eu pour cause que le service de l'Etat. MM. les gens du roi ayant pris connaissance de cedifie-. rend, en parlèrent à MM. de la grand'chambre. Chippard fut inscrit, par ordre de la cour, le douzième avocat sur le tableau, et depuis il se présenta toujours àla Saint-Martin , au serment.
II mourut le 19 août i64o, âgé de 79 ans, étant le troisième ou quatrième des avocats. Son corps fut inhumé dans le tombeau de ses ancêtres , à Saint-André ; et à son convoi, qui se fît de la maison où il demeurait à la paroisse Saint-!Nicolasr-des- Ghamps , quatre anciens avocats portèrent le poêle. On mit sur une ceinture de velours noir ses armes dans le chœur de Saint-^ icolas-des-Champs { et sur son cercueil on posa un coussin de velours noir, avec une couronne de vicomte couverte d'un crêpe noir, à cause d'une vicomte qu'il possédait.
Les avocats ne sont point commissaires des pauvres , ni marguillers-comptables. Ils précèdent les anciens marguillerseomptables aux processions et autres cérémonies publiques. Gela fut ainsi jugé en la paroisse de Saint-Se vérin, par arrêt du i5 juin 1686, contre les notaires , procureurs , marchands et autres marguillers-comptables. Il y a aussi eu un pareil arrêt provisoire en 17 17, poui* la paroisse de Saint-Etienne-du- Mont<
Les avocats , faisant actuellement la profession , sont exempts de la collecte des tailles et autres impositions publiques. Il y en a plusieurs arrêts de la cour des aides, entre autres, un du 3 septembre i6fE7, et un du 8 juillet 1672.
On ne peut pas non plus les obliger d'être commissaires aa régime et gouvernement des biens saisis. Arrêt de la cour de Montpellier, du 22 septembre 1628.
Lorsque quelque artisan , dont le métier occasione un bruit incommode, vient demeurer auprès d'un avocat, celui-ci peut obliger l'artisan de s'éloigner.
Un arrêt du parlement de Toulouse, du 20 avril 1570, rendu sur la plainte d'un avocat, enjoignit à un boucher d'aller tuer et écorcher les bœufs et moutons aux lieux à ce destinés , atec inhibitions d'en tuer dans des maisons particulières.
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Un autre arrêt du parlement d'Aix, du i". février 1577, ^^ défenses à un cardeur de laine et à ses domestiques, de chanter et faire du bruit qui pût troublei* l'exeiTice d*un avocat voisin.
Un autre arrêt du même parlement , du 6 février i654 » jugea pareillement qu'un avocat pouvait expulser un artisan de sa boutique , à cause du bruit.
Chorier, en sa Jurisprudence de Gùy-Pape, pag. 34o, rap* porte un aiTêt du parlement de Grenoble , du 7 septembre 166%, qui jugea que Ton ne doit exercer aucune contrainte par corps contre un avocat allant au palais en robe ou en revenant. Un avocat qui avait été ainsi emprisonné , fut élargi, et l'arrêt fut enregistré et affiché sur la requête de leur syndic.
Broneau , en la préface de son Traité des Criées ( troisième édition), fait mention d'un édit de l'an 1299, ^^^ défendait, entre autres choses , d exécuter et arrêter, en quelque manière que ce fût , les livres des avocats.
Cette oi^donnance n'est cependant pas rapportée dans le Recueil des Ordonnances de la troisième race, et ce privilège n'est pas rappelé dansVordonnance de 1667, titre 33 des Saisies et exécutions^ dont Tarticle i5 défend de saisir les livres des personnes constituées aux ordres sacrés , jusqu'à concurrence de i5o livi-es.
On trouve pourtant quelques vestiges de ce privilège dans un arrêt du parlement d'Aix, du 8 mars i636, rendu entre deux avocats , rapporté par Duperier, par lequel il fut jugé que les Cvres d'un avocat ne pouvaient être saisis , sans discussion préalable de ses autres biens. (Y. Code de Procédure, art. 592, 3^.) Le cabinet d'un avocat est un asile sacré , dans lequel un - hniisiernepeut pas venir faire des significations aux cliens qui y sont pour consulter avec leur avocat. Un huissier s'étant introduit, en 1742, jusque dans le cabinet de M*. Pothuin d'Huilet, arocat , pour y faire une signification à la personne d'un client qui venait conférer avec lui , M. Pothuin , instruit de œ qui se passait dans sa maison, fit venir un commissaire, auquel il rendit plainte de cette entreprise. Le commissaire dressa son pi*ocès -verbal. Le bâtonnier des avocats ayant remis ce procès-verbal à M. le procureur-général , ce magistrat
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obtînt, sur son réquisitoire, arrêta le 7 septembre 174^» <iui lui permit de faire informer; uiais Thuissier ayant rendu Torij^inal de la signification lors du procès verbal , la plainte ne fut pas suivie.
Les avocats sont capables de recevoir des legs universels et particuliers de leurs cliens , même des donations entre-vifs , lorsque ces dispositions ont pour principe la parenté ou affinité , l'amitié ou quelque autre circonstance , et que l'avocat donataire ou légataire n'a point abusé de son ministère pour se procurer de telles libéralités.
Il y a plusieurs arrêts qui les ont confirmés : un du 7 mars 1637, au profit de M*. Philippe Gorillon , rapporté dans le tome i"''. du Journal des Audiences ; un du iq mai i663, en faveur de M*. Edme Didier ; un autre rendu pour M*. Abraham i il s'agissait de legs testamentaires. Il y en a aussi deux qui ont confirmé des donations entre vifs, Tun en i685 , au sujet d'une donation de 3o,oob livres faite à M*'. Soulet| lautrc du 4 mars 1692 , en faveur de M*'. Adam.
CHAPITRE XX
DE LA COMMOHAUT^ DES AVQCATS ET PROCUEEURS (x).
Quelques personnes peu versées dans la discipline du palais , entendant parler de la communauté des avocats et procureurs s'imaginent que ce terme de communauté signifie que les avocats et procureurs ne font qu'une seule et même compagnie : c'est une erreur que j'ai déjà relevée dans un mémoire historique, dont il est bon de donner ici le précis.
Uorigine des avocats au parlement de Paris est beaucoup plus ancienne que celle des procureurs ad lites.
En effet , il y avait des avocats en France dès le commencement de la monarchie. Depuis la création du parlement ,
(1) Tout ce chapitre ncst qu'historique.
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en 757 , ils le suivaient dans les differens lieux où il allait teoir ses séances; et lorsqu'il fut rendu sëdcntaire à. Paris, es i3o2, il y en eut qui s'y attachèrent uniqi^ement , et cestirent d'aller plaider dans les provinces.
L'institutioD de procureurs ad lites , ne retaionte pas à beaucoup près si haut. Les établissemens de saint Louis, en 1270, sont la plus ancienne ordonnance qui en parle. Il fallait même alors une dispense pour plaider par procureur. L'ordonnance des Etats, tenue à Tours en i484 , fat la première qui permit à toutes sortes de personnes d'ester en jugement par procureur. Ils> furent,érigés en titre d'office , par no éditde Charles IX, du mois de juillet 1572, qui fut révoqué en 1576, aux Etats de Blois ; mais, par des lettrespatentes et arrêts des années i585, 1597 ^^ ^^9». i'^ furent rétablis en titre d'office par tout le royaume, ce qui subsiste eocore dans le même état.
Les fonctions des avocats et des procureurs ont toujours été différentes..
Celles des avocats consistent à donner conseil aux parties» à plaider des causes de toutes sortes de nature , et à faii*e seuls certaines écritures, telles que les griefs , causes d'appel , moyens de requête civile , réponses , contredits , salvations , avertissemens et autres semblables , et par concurrence avec les prooureurs , les débats de compte, soutènement , moyens de faux x de nullité, reproches et conclusions civiles.
Les procureurs , au contraire , ne sont étabJts principale ment que pour faire la procédure. Il leur est défendu de faire aucunes écritures du ^linistère d'avocat , même par requête : telle est (a disposition de l'arrêt de règlement du 17 juillet i6q3.
U est vrai que les procui'eurs peuvent plaider sur les de mandes concurremment avec les avocats ; mais ils ne peuvent plaider sur un appel t et même sur les demandes, lorsqu'il s*agit de quelque question de droit ou de coutume , on ordonne communément que les parties en viendront par avocats.
Les avocats, considérés tous ensemble, ne forment point
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lin corps j mais un Ordre qui a son chef tt sa discipline , ses droits et ses prérogatives qui lui sont propres.
Le bâtonnier des avocats , qui est élu tous les ans le 9 mai, n'était d'abord , cqmme on la dit ci-devant , que le chef de la confrérie établie en la chapelle de Saint-Nicolas , où les avocats tiennent le premier rang et les procureurs le second.
Dans la suite , le bâtonnier est aussi devenu le chef d'une juridiction économique, exercée conjointement par les avocats et les procureurs , appelée la communauté des avocats et procureurs.
Les procureurs de communauté ont part à Félection du bâtonnier, à cause qu'il est le chef de la confrérie et de la juridiction qui leur sont communes.
Le bâtonnier est aussi le chef de TOrdre des avocats.
Les procureurs de leur part forment une communauté oa compagnie à part , distinct^ et séparée de TOrdre des avocats. Cette compagnie a pour chefs les procureurs de communauté, et elle a sa discipline particulière.
Il y a une chambre au palais , appelée la communauté > dans laquelle les procureurs s'assemblent pour délibérer entre eux des affaires de leur compagnie ; mais cette chambre ni l'assemblée que l'on y tient ne sont pas ce que l'on entend par la communauté des avocats et procureurs.
Cette communauté n'est autre chose qu'une assemblée , composée des chefs et des anciens des deux compagnies , qui se tient en salle de Saint-Louis, ou la chambre de la Tournelle criminelle, tous les lundis et jeudis, depuis midi jusqu'à deux heures.
Le bâtonnier des avocats a droit d'y présider, lorsqu'il le juge à propos , avec les anciens bâtonniers et autres anciens avocats qui y sont appelés.
Les procureurs de communauté actuellement en exercice ,. et les anciens procureurs de communauté , ont séance et voix délibérative en cette assemblée. Un procureur y fait la fonction de greffier.
Ce tribunal parait avoir été établi par un arrêt du 18 mars i5o8, rendu sur les remontrances faites à la cour, par le
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f^rocurear gëoéral du roi , qui enjoint aux procureurs àé la oommunauté , de faire assemblée entie les avocats et les piocoreurs, pour entendre les plaintes et chicaneries de eeat qui ne suivent les formes anciennes et contreviennent ao style et ordonnances de la cour, et de faire registre , le commoniquer au sieur procureur général , pour en faire rapport à la cour, et procéder contre les coupables par suspension » privation ou autre voix de droit.
Les requêtes que les procureurs présentent à la communauté contre quelqu'un de leurs confrères , au sujet de sa mauvaise procédure , sont qualifiées de plaintes et commencent en ces termes : Sur la plainte faite en la communauté , etc.
Les jugemens qui interviennent sur ces plaintes sont intitolës : extraits des registres de la communauté des avocats et procureurs. Le dispositif est rédif2;é par forme d'avis y en ces termes : Appointé et sous le bon plaisir de la cour, etc.
Qiaaiid Içs procureurs refusent d obéir à cet avis , les procureurs de communauté en charge vont en porter leur plainte aa parquet de MM. les gens du roi , qui , après avoir examiné Javis, s'il leur parait juste, vont en la grand'chambre prendre des conclusions contre le [Procureur réfractaire, qui est puni sévèrement lorsqu'il se trouve en faute.
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers et anciens avocats loot rarement présider à la communauté , 'parce que la plupart des affaires qui s'y traitent ne concernent que la discipline particulière des procureurs. En l'absence du bâtonnier et antres anciens avocats , c'est le plus ancien des procureurs de communauté qui y préside; c'est pourquoi ils l'appellent I ntre eux le président de la communauté ; mais le bâtonnier rt les anciens bâtonniers ont le droit d'y aller présider, toutes les (bis qu'ils le jugent à propos comme quelques bâtonnier^ Fout fait plusieurs fois.
On voit dans le Code Gillet une délibération de la commu-r nauté, du 9 janvier 1690, dans laquelle il est dit que M. le bâtonnier prit sa place,
MM. Nivelle, Froland, bâtonniers, y allèrent plusieurs
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fois de leur temps , et chaque bâtonnier y va au moins une fois ou deux.
Il y a même des occasions où il doit y avoir des avocats dans rassemblée de la communaoté , comme lorsqu'il s'a|^it de régler les comptes de la confrérie, établie en la chapelle de Saint-Nicolas du palais , et des aumônes de ladite confrérie , où les avocats tiennent le premier rang et les procureurs le second.
Il y eut à ce sujet une délibération faite en la communauté , en 17 lo , dont le résultat fut que Tétat de ditribution des aumônes de la communauté serait arrêté dans la chambre de la communauté, en présence et de Tavis, tant du bâtonnier que de quatre anciens avocats qui y seront invités par le bâtonnier, dont il y en aura deux au moins anciens bâton-r niers ; et au cas qu'il y eût un plus grand nombre de procui*eurs, que le bâtonnier se fel'a assister d'avocats, en nombre égal à celui des procureurs.
Cette délibéi^tion porte encore , qu'il est avantageux que M. le bâtonnier ait connaissance du compte qui se rend à la Saint-Hilaire ; que cela contribue à fortifier l'union qui doit être enire les deux compagnies , pour le bien de la justice et pour leur intéi'et particulier. Ces termes , entre les deux compagnies , confirment bien que les avocats ne font point corps avec les procureurs.
£n effet , lorsqu'il s'agit de quelque point qui n'intéresse que l'Ordre des avocats, le bâtonnier et les anciens en connaissent seuls; les procurcu^-s n'ont aucune part à ces délibérations.
Par exemple , le bâtonnier et les anciens font entre eux le tableau des avocats , de même que les procureurs font de leur côté leur liste particulière.
S'il s'élève entre les avocats quelque diflérend sur un point de discipline , c'est au bâtonnier et aux anciens que Ion en réfère.
Nota, Ici^finit l'Histoire de Bouclier d'Argis, à laquelle j*ai cru devoir ajouter les deux chapitres saivans pour lui servir de complément.
Apptndice à V Histoire des m'ocals. ii3
««WM(%%«V«%«>«^W\,%VM%««V««%%VVVV\V%WV«WVM/«W%W««IV%«V%iW%\^V%%%%%%%%
CHAPITRE XXL
APPEVDICE.
(DUPiir aine.)
ftcuLB auquel Boucher d'Argis a don%ë le titi*e d'HiS' irégée de l'Ordre des^avocats , ne doit pas empêcher l'ouvrage plus étendu que M. Fournel a composé sous dt Histoire des As^ocats au parlement et du Barreau %s,f depuis saint Louis jusqu'au i5 octobre 1790 , în 8**. Boucher d'Argis fait mieux connaître Fhistoire le du barreau , son régime intérieur , sa constitution iseipline ; mats M. ' Fournel est plus anecdotique; il ordre chronologique pour les faits , la législation , la ttion des ouvrages de jurisprudence , les procès fameux; s événemens, on apprend aussi à connaître lespersonlO'Seulement des avocats les plus célèbres qui ont iliaque époque , mais aussi des grands magistrats dont re s'allie à celle du barreau. Cette histoire n'est pas ^mme profond , mais elle est d'un homme qui ne manpas d'esprit , quoique avec beaucoup de préjugés : on ivec plaisir , et elle est assez noun-ie de faits pour ajouon la lit avec fruit.
ut du moins s'en contenter jusqu'à ce qu'on en posne meilleure. Elle serait à faire en même temps que a parlement ; car il est bien peu de grands événemens stoire du barreau ne se confonde avec celle de la maare. Cela est vrai des personnes, puisque , dans les presiècles , il n'est presque point de magistrats qui n'aient ïncé par la profession d'avocat : et jusqu'au. temps d'Oalon , on voit que ce grand magistrat , après dix-huit i d'exercice au barreau , craignait encore de n'être
1^4 Appendice
point assez expénmenté pour accepter la charge d'avocat général.
La même connexifé de rapports existe pour la législation , les procès célèbres, et les événemens les plus marquans auxquels le parlement fut appelé à prendre part.
Les coutumes et les usages ont été recueillis par les jurisconsultes avant d'être sanctionnés officiellement par le législateur et enregistrés dans les parlemcns. Les arrêts les plus célèbres ont été précédés de plaidoiries qui ne Tétaient pas moins.
Dans les grandes questions agitées à Foccasion du concordat , pour la réception du concile de Trente , dans le procèà de Tuniversité contre les jésuites , pour les démêlés relatifs à U bulle Unifrenitus t lors de l'expulsion itérative des jésuites en 1762 , sous Meaupou lors de Texil des parlemens , et après leur retour; dans toutes ces grandes et mémorables occasioDS, on a vu le barreau , intimement lié à la cause de la magistrature , soutenir les mêmes doctrines , défjpindre devant elle et ^vec elle les franchises du pays, les libertés gallicanes , et fournir à toutes les époques des hommes qui surent répondre aux besoins publics, et se tenir à ia hauteur des circonstances.
A la biographie des hommes célèbres (1] , au récit matériel de chaque événement, il faudrait joindre des considérations politiques , morales et littéraires , sur l'organisation de la magistrature et du barreau , les principes et les maximes qui dirigeaient ces deux gi'ands corps vers un même but de gloire et d'utilité publique ; leur influence sur la constitution de l'état , le développement des mœurs et des institutions ; comment ils contribuèrent les uns par leurs livres , leurs consul- Ci) Je voudrais qu'on refit la biographie de tous les jurisconsaltef célèbres. I^s mérnes faits, racontés aujourd'hui, apparaîtraient m>os un nouveau jour, et donneraient lieu à des rapprochemens carieai* pn verrait que les plus recommandables ont appartenu à la cause des idées généreuses contre les idées serviles, et que ces hommes d'érudition et d'éloquence ont été aussi, avant tout, des hommes de patriotisme et de liberté.
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tations et leurs plaidoyers; les autres par î( urs aiTéts, leurs remontrances et leui*s règlemens , à alléger la conditiou des seris, à faire respecter les chartes des communes contre les seigneurs , à affermir le droit de propriété , à protéger l'état dril des personnes, à restreindre Tabus des juridictions féodales, à établir , étendre et fortifier le principe que tonte justice émane du roi; à défendre le clergé français contre le despotisme des légats, à préserver' la France de Tinquisition, à eoDtenir ensuite le clergé lui-mâme \is-a-vis des fidèles, dans les boroes de la modération , en sévissant contre les exactions simoniaques , les levées de deniers non autorisées, les testa- Bieos surpris , les excommunications outrées , et les censures injustes , trop souvent appelées & l'appui d'iniques et révoltantes prétentions ! On verrait se produire et se développer la doctrine y si heureusement introduite et si habilement pratiquée, des appels comme d'abus , avec saisie du temporel, qui , sans porter la plus légère atteinte au dogme et aux croyances, réprimait , avec une ïnerveilleuse efficacité , les entreprises des clercs contre tordre cii^il et politique.
On aimerait à voir décrire avec fidélité les mœurs de ces TÎeoi temps; la retraite, le travail , l'étude , la méditation, ces doctes entretiens, délicieuse^ récréations du moyen âge! une érudition immense avec le faux goût; plus tard , un goût plus épuré avec moins de doctrine ; plus de politesse et d'urbanité , mais avec moins de franchise , et un amour du bien paUic, cpii , s'il existait au même degré, se montrait avec plus Je précaution , éclatait avec 'moins d énergie.
Iê€ Dialogue des Ai^ocats de Loisel est un cadre heui^eux dans lequel il a fait entrer très-habilement toute Vhistoire ancienne de l'Ordre. Il s'agirait de la continuer pour les temps plus modernes.
On arriverait ainsi à ce dernier terme , où les parlemens ayant rempli leur destinée, qui semble avoir été dès l'origine d'abattre le gouvernement féodal et fractionnaire , pour tout centraliser dans les mains du pouvoir royal ; ces grands corps durent tomber eux-mêmes sous le poids de l'édifice qu'ils avaient élevé , ayant dépassé toute mesui*e, en amenant le>
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choses à ce point, que le prince, devenu, par leurs soins « maître de tous les pouvoirs , pût dii-e : VEtat , c^est moi.
C'est alors que, ne se sentant plus assez forts pour résister au torrent ministériel , ils appelèrent à leur aide les ÉtatS' généraux y sur le pouvoir desquels ils avaient long-temps empiété y s'intitulant eux-mêmes Etats-généraux au peiii pied, et , à ce titre, enregistrant des impôts que les cours de justice n'eurent jamais le droit de voter.
Les parlemens ayant ainsi reconnu, proclamé et invoque Tautorité des états généraux , ne purent se plaindre , lorsque ceux-ci, remis en possession de leur pouvoir constitutionnel, par une conv^ocation régulière et généralement désirée^ lei mirent d'abord en vacance , et puis les remplacèrent tont-à fait par des tribunaux étroitement réduits à l'unique mission de rendre la justice aux citoyens.
V Ordre des avocats , qui était né avec les pârîemens et qui avait grandi avec eux, ne devait pas leur survivre.
Il fut aboli implicitement par le décret du i septembre 1 790, qui, après avoir réglé le costume que devraient porter à Tavenii les membres du nouvel ordre judiciaire , dit, dans son article 10, que « les hommes de loi , ci-devant appelés ^zf^oca/j ^ » ne devant former ni ordre, ni corporation , n'auront au- » cun costume particulier dans leurs fonctions.
Suivant M. Fournel, dans sonHistoire des Avocats, tome n, page 538, cette abolition de l'Ordre des avocats était précisément ce qu'ils désiraient , et cela, dit-il , explique pourquoi aucun des avocats qui siégeaient alors dans l'assemblée consti' tuante n'éleva aucune contradiction.
Yoici ce qu'il raconte à ce sujet , tome 11 , page 54o. « Pen- » dant que les comités s'occupaient de l'organisation judi- 9 ciaire , et après que l'abolition des parlemens et des ooun » d'appel eut été aixétée , il fut question du sort des atocatj » et de l'espèce d'existence qu'on devait leur conserver.
» Plusieui*s membres du comité penchaient pour les main- » tenir dans leur possession détat sans rien innover à leui w manière d'être , et à transporter dans les tribunaux de nou- » velle création les mêmes droits et prérogatives dont ili
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avaient jooî devant les parlemens et autres cours souveraines.
» M^iis une autre partie du comité était d'avis d'anéantir V Ordre des avocats^ et d'abolir même jusqu'au nom àî avocat. • Ov , sachez que cette proposition n était pas le produit (Tune intention hostile, mais celui d'un dévouement exalté pour la gloire et la mémoire de la profession d'avocat. » Cette singulière idée ayant partagé le comité, plusieurs de ces membres la communiquèrent à un certain nombre d'avocats dé Paris , dont le suffrage était de quelque poids en pareille matière.
» Après que la question eut été approfondie sous toutes ses faces , le parti de Tabolltion absolue fut adopté à Tuna- DÎmité.
9 Ceux gui étaient connus pour être le plus engoués de Tesprit de corps , et pour attacher une gi*ande importance au nom d'avocat et à l'honneur de l'ordre, furent ceux qui se prononcèrent le plus vigoureusement.
B On doit, disaient-ils , nous considérer sous deux rap^ ports ; sous celui d^aifocats, et sous celui d avocats au parlement.
» La dtssoliltîon des parlemens nous enlève celui-ci. A Tégard du premier^ il ne pourrait être de quelque prix qu'autant qu'il y aurait encore des cours souveraines où nous transporterions notre nom , nos attributs et nos prérogatives ; mais la nouvelle organisation judiciaire ne laisse pas de idace à de pareilles cours. On n'y connaît que des tribunaux cbétifs de première instance , qui se relaient les uns les autres pour les causes d'appels ; ce sont ces tribunaux qui donneront l'investiture de la qualité d'avocats ; or , chacun de ces nombreux tribunaux, qui couvrii*ont la surface de la France, deviendra le foyer d'un nouveau barreau. » Ces barreaux seront meublés d'une quantité prodigieuse d'hommes, qui, sans aucune idée de nos principes, de notre <tiscipline , aviliront nos fonctions honorables , et les dégraderont de leur noblesse. Cependant ces mêmes hommes s'obstineront à s'honorer du nom d'avocats , ils en usui*pe-
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>» roDt la décoration , ils voadrant ' aussi former un ordre ; n et le public abusé par la similitude du nom , et qui , dans » sa malignité naturelle, est toujours porté à généraliser ses » iiuputations , confondra ces avocats de circonstance avec 3» ceux de Fancien régime. Le seul moyen d échapper à cette » postérité dangereuse est de supprimer sur-le-cham|> la dé* » nomination d'at^ocats, fï ordre, et les attributs qui en dé- » pendent ; qu'il n'y ait plus d'avocats dès que nous aurons » cessé de Fétre.
» Seuls dépositaires de ce noble état, ne souffrons pas qu'il » soit altéré en passant par drs mains qui le flétriraient ; ne » nous donnons pas des successeurs indignés de nous , exter- » minons nous-mêmes l'objet de notre affection^ plutôt que » de le livrer aux outrages et aux affronts.
» Les membres du comité, émus jusqu'aux larmes de ce » dévouement héroïque digne de Fancienne Rome , embras- » sèrent à l'unanimité la même opinion , et fii*ent passer » quelques joui*s après l'article lo qui anéantit le nom d'à- I» çocat, supprime l'Ordre , et interdit Fusagèf de leur costume » à quiconque remplira désormais Teurs fonctions.
» Telle est , dit en finissant M. Fournel ,• Fhistoire au vrai » dd décret du i septembre 1790, qui causa tant détonne-^ » ment dans le public, et qui donna lieu à tant d'interpré- » tations divei*ses. »
Depuis ce temps , ceux qui continuèrent à suivre les audiences et à plaider dans les tribunaux civils et criminels reçurent le titre de défenseurs officieux. Mais ils vaquaient à cet office isolément , comme de simples mandataires d<» leurs cliens , sans aucun lien de confraternité qui les nnît entre eux, et sans aucun droit de discipline les uns à Fégard des autres.
Dans cet état purement précaire, où chacun n'était rien que par soi-même, plusieurs anciens avocats continuèrent de se conformer individuellement aux anciennes traditions de leur Ordre, conservant leur genre de vie, leurs mœurs , leurs habitudes , principalement les avocats du Marais.
Les uns se bornèrent à la consultation \ d'autres se livrèrent
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ï la défense de leurs concitoyens devant les tribunaux ; oe fot one carrière pénible , mais bien honorable , que celle qui s'ouvrit devant eux lorsque la révolution ayant rompu toutes les digues , on vit l'anarchie instituer sur tous les points du territoire des accusations sanguinaires.
Depuis la défense à jamais célèbre de Louis XYI^ à qui ses généreux avocats demeurèrent fidèles quand tout avait fui autour de lui , il n'est pas un accusé à qui le barreau , même an mi.ieu de la dispersion de ses membres, n'ait offert un conseil et un défenseur.
Vainement une législation cruelle avait dit que « la loi ft donne aux accusés pour défenseurs des jurés patriotes, elle > n'en doit point aux conspirateurs. » Chaque fois que les hommes de loi l'ont pu , toutes les fois qu'il n'y a pas eu pour eux impossibilité de le faire., ils se sont livrés avec ardeur^ avec courage et dévouement à la défense des accusés !
L'image toujours présente de la puissance des parlemens avait inspii*é à la Constituante l'idée de remplacer ces grandes cours de justice par les tribunaux les plus petits et les plus mesquins.
Eo' l'an yill , l'homme qui présidait aux destinées de la France» sentit le besoin de relever un peu l'administration de la jostice , et la loi de ventôse , en plaçant des cours d'ap* pel au-dessus des tribunaux de première instance , fut une véritable restauration de l'ordre judiciaire.
De ce moment , on vit des hommes plus capables accepter des places de juges et les fonctions du ministère public. Mais le barreau , épuisé par ces choix et depuis long-temps appauvri par l'ardeur avec laquelle la plupart de ses membres s'é* taient lancés dans les carrières politiques, comptait à peine qoelques noms anciens que l'on pût citer ; et la suppression des écoles de droit, presque contemporaine de la dissolution de l'Ordre de^ avocats , n'avait pas permis à de nouveaux sujets de se former.
On remarquai t seulemen t quelques j eunes gens , éch appés aux réquisitions et conscriptions militaires, qui , doués d'une facilité d'esprit natui*elle, avaient contracté l'habitude des affaires , I. 9'
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mais' dont les connaissances presque toutes pratiques ne ra pelaient ni la doctrine ni Tëloquencc des beaux siècles < bari'eau.
Ajoutons qu'à cette époque le barreau n'étant retenu p aucun lien de discipline, on n'y trouvait plus cette fleur délicatesse qui avait fait jadis l'honneur de la profession.
Un tel état de choses ne pouvait se perpétuer sans danj pour la société...
Le besoin de rétablir reiiseigiteiuent du droit se faisait i rpérieusement sentir; celui qu'on pouvait puiser auprès (i professeurs de léf^islation dans les écoles centrales était si le de suffire, qu'à Paris, plusieurs hommes d'état, renomm pour leur science, et constitués en dignités, jugèrent ind pensable de fonder, sous le titre à' Académie de législation un établissement où des professeurs , pris parmi les homm les plus habiles (car on >it figurer à leur tétc , MM. La juinais, Daniels, Pigeau, etc.), se mirent à enseigner les i verses parties de la jurisprudence avec autant d'éclat que désintéressement.
A l'enseignement de la théorie vint se joindre l'utilité de pratique dans un tribunal fictif où les élèves les plus foi remplissant tour à tour les fonctions de président, déjuge du ministère public et d'avocats des parties, s'exerçaient traiter judiciairement des espèces fictives, dans des improvû tions d'abord timides, mais qui s'élevèrent par degrés au poi d'attirer le plus brillant auditoire, dans certaines audiem qui prirent le nom de solennelles avant même que ce titrée été rendu à celles des tribunaux.
L'UnUfersUé de jurisprudence ^ autre espèce d'associati' libre , vint rivaliser avec V Académie de législation ; et ces deux écoles sont sortis de nombreux sujets distingués p la solidité de leur esprit, quelques-uns par l'éclat de leur é\ quence^ et qui ont honorablement comblé le vide qui s'au mentait chaque jour dans les rangs de l'ancien barreau (
(I) Parquiu, Hennequin , Bourguignon, Marchangy, Champanhi Sauzey, etc., cti., étaient élèves de l'Académie de législation.
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Le aa ventôse an XII (i8o4), parut une loi relative aux Ecoles de droit. Cet enseignement fut rétabli. Le cours ordinaire des études devait être de trois ans ; mais on eut égard au passé. On créa des exceptions pour ceux qui avaient étudié isolément, rempli certaines fonctions judiciaires , suivi les cours de r Académie de législation et àd Université de jurisprudence, et ceux qui se trouvaient en possession et en exercice auprès des tribunaux depuis le laps de trois ans.
Cette même loi rétablit le titre à'ai^ocat. Le titre v, intitulé .- du Tableau des açocats près les tribunaux , contient les dispositions suivantes :
« Art. 29. Il sera formé un tableau des avocats exerçant » près les tribunaux.
• Art. 3o. A compter du i", vendémiaire an XVII, les avocats, selon Tordre du tableau, et, après eux, les avoués» selon la date de leur réception , seront appelés , en l'absence des suppléans , à suppléer les juges , les commissaires du gouveroemeot et leurs substituts.
» Art. 3i. Les avocats et avoués seront tenus, à la publication de la présente loi , et à l'avenir , avant d'entrer en fonctions, de prêter serment, « de ne rien dire ou publier, " como^e défenseurs ou conseils , de contraire aux lois , aux
> règlemens, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la * paix publique, et de ne jamais s'écarter du respect dû aux
> tribunaux et aux autorités publiques. »
» Art. 32. Les avoués qui seront licenciés, pourront, devant le tribunal auquel ils sont attachés, et dans les affaires où ils occuperont, plaider et écrire dans toute espèce d'affaires, concurremment et contradictoirement avec les avocats.
> Ed cas d'absence ou refus des avocats de plaider, le tribonal pouiTa autoriser l'avoué même non licencié à plaider la cause.
L'art. 38 ajoute : « Il sera pourvu par des reglemens d'ad» minUiration pubHque (cela signifiait alors des décrets rendus en conseil d'état] à l'exécution de la présente loi, et notamment à ce qui concernera la formation du tableau des avocats, et la discipline du barreau, »
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Déjà la robe avait été rendue au baii*eau par un décret du 1 Bfivôse an XI (1802), portant, art 6 : c Aux audiences » de tous les tribunaux, les gens de loi et les avoués porteront » la toge de laine , fermée par devant à manches larges; toque » noire(f|ui heureusement a remplacé le bonnet carré) ^ cravate » pareille à celle des juges; cheveux longs ou ronds. »
Enfin, le i4 décembre 1810, parut, sous le titre de décret, le règlement sur V exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau , annoncé par la loi de ventôse an XII. Ce décret, dont les articles sont piécédés d'un pompeux préambule en l'honneur de la profession d*avocat, restitue Tancien titre d* Ordre des avocats (art. ig). mais ne rétablit que très-imparfaitement les avocats dans l'exercice de leur ancienne discipline. Aussi ce décret , dès son origine et toujours depuis , n'a pas cessé d'être l'objet des protestations de l'Ordre (1), et d'une émission constante du désir de le voir i-éformer (2) , surtout en ce qui touche le mode de nomination du bâtonnier et du conseil de discipline, et la suppression des assemblées générales où l'Ordre entier était appelé à prononcer sur la radiation de ses membres et sur les questions qui intéressaient toute la profession.
Napoléon était extrêmement prévenu contre les avocats. Il détestait leur indépendance et leur esprit de controverse. Un premier projet lui avait été présenté , il le repoussa avec colère , et le renvoya à l'archi-chancelier avec une lettre que j'ai vue lors de la levée du scellé administratif apposé au domicile de M. de Cambacérès en 1824, et sur laquelle j'ai copié cette boutade plus digne d'un dey d'Alger que du chef d'une nation civilisée : « Le décret est absurde; il ne laisse aucune » prise, aucune action contre eux. Ce sont des factieux, des » artisans de crimes et de trahisons ; tant que j'aurai l'épéeau * côté, jamais je ne signerai un pareil décret; je veux qu'on
(1) Voyez ce qae j*ai dit de ce décret dans mon Opuscule des Afagittrats t imprimé en 1814* in-S**.
(a) Le préambule de l'ordonnance du ao novembre i8j2, et le rapport qui a précédé cette ordonnance , eu font foi.
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» puisse couper la langue à un avocat qui s'en sert contre Je
> gouveiTiement. »
Pour plaire à ce graïui homme , il fallut ajouter diverses entraves , par exemple : le droit d*empêcher un avocat d'aller plaider sans permission hors du ressort de sa cour; la faculté au grand-juge, ministre de la justice, de priver un avocat de son état en le rayant du tableau (i) , et de lui appliquer» de son auiorUé , telle autre peine de discipline que bon lui semblerait (2].
Aussi le serment qu'il établit ne fut ni Tancien serment des avocats, ni celui qu'avait exigé la loi du 22 ventôse an XII. Afin de lier plus étroitement le barreau à sa personne, il leur imposa un serment /7o/i//^U€.
Entre une foule d'exemples de son aversion contre les hom-* mes qui tenaient au barreau, il en est un que l'on peut surtout rappeler , et que M. Poncelet a consigné dans sa notice lar M. Bellart. Lorsque Napoléon créa la Légion-d'Honneur, il déclara que cet ordre était destiné à récompenser « les ci* « toyens qui, par leur savoir, leurs talens , leurs vertus , out
> fait respecter la justice et l'administration publique. » ( Loi du L9 mai 1802, tit. 11, art. 2). Et cependant il eut grand Join de n'y admettre aucun avocat. Tous les autres genres dlllastrations eurent part à cette récompense honorifique , excepté les membres de cet Ordre, attendu apparemment, selon son interprétation, qu'ils ne faisaient pas respecter la, justice, A cet égard, la rigueur fut portée à un tel point, qu'il n'y eut, sous tout l'empire, qu'un seul avocat qui fut
(i) Voyez le discours de Manuel à la chambre des députes , séance du 99 décembre i8'ii , sur la pétition d'un avocat ainsi rayé de propre mouvement, par M. de Serres, alors garde des sceaux.
(2) « Les avocats, dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et • offensaient tous les souvenirs, se plaignirent dés le jour même
> de la publication du décret, et n*ont cessé, depuis cette époque,
> de renouveler leurs réclamations. * ( Rapport au roi , par le garde des sceaux, en proposant à S. M. l'ordonnance du ao novembre 1822. 4dde le préambule de cette ordonnance , ci-après , page i35' \
1 34 Appendice
décoré, sans qu'on exigeât de lui, pour obtenir cette faveur, de renoncer à sa profession : c'était le savant M. Ferey. Mais on craignit même tellement de blesser Napoléon , en lui faisant signer la nomination d'un avocat, qu'on eut grand soin d'exprimer, dans le décret , qu'on ne lui accordait cette faveur que comme membre du conseil des Ecoles de droit.
Les avocats avaient mérité cette animadversion de la part d'un homme qui aspirait à se rendre absolu^ et qui ne voulait rencontrer ni obstacle à ses désirs , ni contradiction à ses volontés. Bellart avait défendu mademoiselle de Gicé , Bonnet avait défendu Moreau ; vingt autres eussent brigué l'honneur de défendre l'infortuné duc d'Enghien , s'il n'eût été sacrifié à huis-clos.... Le chef de l'empire savait que tous étaient prêts à faire leur devoir en toute occasion , et que le pouvoir arbitraire n'avait pas de plus rudes adversaires que des hommes accoutumés à tout ramener aux principes de la justice et du droit.
Toutefois son aversion n'existait que pour ceux qui voulaient rester avocats au service du public ; car, pour tous ceux qui voulurent entrer au sien , il eut grand soin de les accueillir ; il en fortifia son ministère , son conseil et son admimsti*ation , et c'est au soin qu'il eut d'appeler ainsi à lui les plus hautes capacités parmi les jurisconsultes, que l'on doit cette législation des cinq Codes y qui, malgi^é les justes reproches que l'on peut adresser à quelques-unes de ses parties , est restée comme le plus grand service qu'il ait pu rendre à la France , et son plus heau titre de gIoii*e aux yeux de la postérité.
La restauration trouva les avocats favorablement disposes pour elle ; elle se présentait à eux avec l'idée du droit, La Déclaration de Saint-Ouen et la Charte constitutionnelle ga«t rantissaient, avec le gouvernement représentatif, un ordre légal, parfaitement d'accord avec leurs idées et leurs principes : ils furent généralement bien vus, et plusieurs d'entre eux très-honorablement traités.
L'occasion leur sembla propice pour obtenir ce que le décret (le i8ia leqr avait si imparfaitement restitué, ou plutôt
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pour faire effacer de ce décret plusieurs dispositions dont leur délicatesse n'avait pas cessé d'être blessée. On parut s'empresser de vouloir les satisfaire. Un rapport au roi » œuvre du garde des sceaux Peyronnet, flétrissait le décret de 1810, en rappelant ce qu'il avait d'offensant pour les avocats ( Fby. d-devant, pag. i33). Bans le préambule même de Tordonittiioe do 20 novembre 1S11, on lisait :« Que S. M. ayant résolu de prendre en considération les réclamations qui ont été banées contre les dispositions du décret du i4 décembre 1810, et voulant rendre aux avocats la plénitude du droit de discipline y qui jadis élevait au plus haut degré l'honneur de cette profession , et perpétuait dans son sein l'invariable tradidon de ses prérogatives et de ses devoirs n Mais en réalité , et en pénétrant au fond de la chose , d'autres motifs (i) donnèrent lieu à l'ordonnance du 20 novembre 1822. Malgré l'emphase du rapport et les promesses du préambule, l'ordonnance , bien loin de rendre aux avocats la liberté de leur ancienne discipline^ maintient les gènes offensantes imposées par le décret de 1810, qui ne permettait pas à un avocat d'aller plaider hors du ressort sans là permission du ministi*e de la justice^ et soumet les décisions du conseil à des appels et à des infirmations inconnues même sous le décret de 18 10. Enfin 9 sur le point capital , sur le droit de l'Ordre entier, l'ordonnance de 1822 , loin de rétablir les avocats dans lapléoitnde de leur ancien droit électoral, tel qu'ils l'avaient exercé de toute antiquité , leur 6te même le droit d'élire de simples candidats , que le décret de 181 o leur avait accordé. C'était peu de chose en apparence que ce droit ! Mais on pensa que c'était encore trop , parce que si le droit de pré^ tenter une candidature concédé aux avocats ne lenr procu* rait pas la satisfaction d'élire ceux qu'ils auraient préféré , il levr offrait du moins la consolation d'éconduire ceux qui ne leur convenaient pas du tout.
Cette ordonnance a donc, comme le décret lui-même, ex-
(i) Voyez Isambert, Recueil des lois et ordonnances da royaume Tolame de 183a, page 343*
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cité , à son apparition , de vives réclamations ; les uns ont pro«testé, comme le fit M*. Cotfinières , dans une requête adirésséc au conseil de l'Ordre. D'autres publièrent divers écrits. M. Legouix fit une brochure intitulée : Mes idées sur fOrdre des avocats , par un licencié qui ua pas encore prêté ser^ ment. ( In-8°. de6i pages. )
Le barreau de Paris n'a pas réclamé seul ; d'autres voix se sont jointes à la sienne. L'opinion du barreau de Rouen a trouvé un docte interprète dans M. A. David, alors fort jeune avocat, qui a publié sur Tordonnance de 1822 un commentaire remarquable ) qu'il a revu depuis, et qu'on trouvera k la fin de ce volume.
En 1828, une attaque plus directe fut dirigée contre l'ordonnance. M. de Peyronnet, son auteur, venait de quitter le ministère, et le barreau pensa que le moment était venu de réclamer auprès de son successeur.
Dans une requête adressée à M. le comte Portalis , les avocats, au nombre de cent vingt^trois, ont exposé leurs griefs contre l'ordonnance , et conclu en ces termes :
» Dans ces circonstances , le barreau s'adresse à vous , monseigneur, pour obtenir de votre bienveillante justice le redressement de ces nombreux griefs, et des institutions qui soient en hai*monie avec les principes de la loi , avec les principes de la défense. Confiant en vos lumières, il n'entreprendra |)oint de spécifier dans leurs détails les vices du règlement de 1822, non plus que les mesures propres à les faire disparaître; il appellera seulement votre attention sur quatre points principaux :
I". L'élection directe de son conseil. Celle demande ne paraît susceptible d'aucune difficulté. C'est à l'Ordre à i*égler lui-même sa discipline intérieure, et c'est à l'élection à manifester les voeux de l'Ordre ; elle seule , d'ailleurs , peut donner la sanction nécessaire à une autorité toute morale, toute d'opinion ; elle est le mode adopté pour la formation des conseils dans toutes les compagnies; les avocats de cassation, les avoués, les notaires, les commissaires priseui*s élisent leur conseil ; les boulangers même , et... les loueurs de voitures
(i r Ilisloirr lies twocdfs. i i'
noiiiincnt leurs svii(lir> et leurs cKIcmir^. \a> a\(Hal.s niiiU , dont un nnui!>lre a si liautemenl proclamé les titres à Tiudé- {M^ndance, seront-ils hors du droit commun? seront-ils, en matière de discipline , soustraits seuls à leui*s juges naturels ?
a*". La faculté de plaider hors duVessort : cette faculté n'est pas seulement dans Tintérét de Tavocat , elle est surtout dans rÎDlérét des citoyens, dont les lois doivent favoriser la lihre défense, loîo d'y mettre des obstacles. Pourquoi ces entraves multipliées? Pourquoi priver le client du patron que sa confiance aurait choisi, si, attaqué par de redoutables influences , il a besoin de trouver dans son défenseur, non une fermeté commune, mais un grand caractère; si le barreau dont il est entouré ne lui offre point le genre de talent qui conYÎeDdrait à sa cause ; si , craignant d'être inégalement défendu dans un atitre barreau où dominera un talent unique, il veut chercher au dehors un poids qui rétablisse la balance \ » une renommée lointaine, si une intime amitié détermine sa confiance , si enfin , placé sur le banc des accusés , il voit sa \ie dépendre peut-être du choix qu'il va faire, de quel droit lui rcfuserieï-vous le défenseur qu'il désire, le secours qu'il appelle ? De quel droit vous placeriez-vous entre lui et ses juges y et restreindiûez-vous arbitrairement pour lui les garanties de la défense ?
» Relativement à l'avocat , le droit que nous réclamons est celui de toute profession libérale. L'officier ministériel est attaché à son ressort ; là est la limite de ses fonctions , de son caractère et de ses pouvoirs : le médecin , l'artiste , l'homme de lettres, l'avocat, etercent librement leurs talens partout oà l'emploi en est réclamé.
» Ne considérât-on la triple autorisation que comme une affaire de forme, il faudrait encore abolir une formalité qui humilie l'avocat, consume en démarches vaines un temps réclamé par de graves devoirs , fatigue et trouble le client , et entrave le cours de la justice.
» 3®. L'abrogation des dispositions exorbitantes qui donne le droit d'appel au ministère public en matière de discipline , qui suppriment la publicité , et qui autorisent l'aggravation
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de la peine même en Tabsencc de tout appel de la part publique.
» L'Ordre seul , encore une fois , est juge de ses propres convenances. Les délits qualifiés sont du ressort des tribunaux ; les fautes commises à Taudience sont réprimées par les juges tenant l'audience. Le pouvoir disciplinaire de l'Ordre n'est donc institué que dans l'intérêt de sa dignité , de sa pureté ; dès lors c'est l'outrager, et l'outrager gratuitement , que de lui donner sur ce point d'autres censeurs que lui-même.
» 4"' La suppression des restrictions injurieuses relatives aux avocats stagiaires , et portées dans l'article 34 de l'ordonnance.
» Les stagiaires sont avocats, ils exercent sous la surveillance de leurs anciens. On les voit toujours pleins de zèle se dévouer incessamment à la défense gratuite des indigens et des accusés. Pourquoi donc les humilier par des précautions excessives que ne renfermait point le décret impérial, et qu'aucun abus n'a provoquées?
» Les soussignés osent se flatter, monseigneur, que votre grandeur, prenant en considération leurs justes demandes, voudra bien les mettre sous les yeux de S. M. , ainsi que les mesures qu'elles semblent appeler. Ils osent penser qu'en protégeant la défense, qu'en honorant le barreau, elle honorera en même temps son ministère (i). »
Sur cette requête , M. Portalis a répondu qu'il avait chargé ses bureaux de lui faire un rapport..,, M. Bourdeau , qui lai succéda, avait promis formellement une ordonnance de réformation , conforme , avait-il dit , à un vœu qu'il partageait avec les signataires de la requête; mais rien n'a paru
(i) Voyez, dans la Gazette des tribunaux , du 4 décembre i8i8, la requête suivie des cent vingt-tiois signatures et de ladhésion motivée de MM. Tripier et de Lacroix-Frainville , ce dernier ancien bâtonnier "et doyen de l'Ordre.
Voyez anssi, dans la Revue encyclopédique de mars i83o, un article de M. Ch. Comte, sur l'état du barreau en France au commencement du XIX'. siècle. Cet article contient des réflexions critiques sur la nature et l'exercice du /;orii'orr disciplinaire.
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Quoi qu'il en soit, l'Ordre, tel (ju'il est {'oiiNtitiu'', aeonsci'Ni'', iiil.int qu'il était en lui, les honorables traditions de ses prédécesseurs. A. aucune époque il n'a été plus nombreux. Le jeuue barreau a rivalisé de zèle avec Tancien : les causes politiques ont offert à son activité de nombreuses et brillantes OGca&ions de se distinguer où il est entré avec ardeur.
L'étude du 'droit est en honneur ; toutes les classes de citoyens en reconnaissent Tutilité ; aux travaux de l'école succède la pratique des affaires : on compte plusieurs conférences où les jeunes avocats pi*éludent aux combats sérieux de Taudience. L'émulation est dans tous les esprits , et le barreau moderne promet de n être point inférieur à Tancien.
BIBLIOTHEQUE DES AVOCATS
La bibliothèque des avocats fut entraînée dans l'abolition de l'Ordre, et 4ispersée dans les dépôts du gouvernement. (Décret du la juillet 1793.) Elle existait depuis quatre-vingtdeux ans dans les hautes salles du palais de l'archevécbé.
Les premiers fonds en avaient été fournis, en 1 708, par M. dé Riparfonds , célèbre avocat. (Journal de Verdun, 1708, page 69).
Ce fut vers la même époque que s'ouvrirent dans le local de celle bibliothèque les conférences de doctnne établies par le fondateur, et qui depuis devinrent célèbres par l'assiduité et l'émulation des jeunes avocats , et par la bienveillance des anciens, qui se faisaient un plaisii* de les encourager par leur présence (1).
EUes avaient Heu le samedi; on y discutait oralement des questions de droit ; on y lisait aussi quelques compositions sur
(i) Dans le cours de ce volame, il sera parlé pins amplement de cet conférences.
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des sujets dignes d'intéresser la profession , par exemple , Yéloge de quelques jurisconsultes ; c'est ainsi que M. Henrion de Pansey, alors jeune avocat, fut admis, en 177a, à y lire son éloge de Dumoulin.
En 1786, M. Bonnet y lut son discours sur les conférences, dont je donnerai un fragment.
Le parlement vint au secours de cette bibliothèque, par son arrêt du i3 août i7i2,en lui attribuant cinq livres tournois par chaque réception d'officiers.
En 171 5, M. le chancelier Voisin (Daniel-François) accorda à cette bibliothèque un exemplaire de tous les livres qui s'imprimeraient ai\ec prwiléffe du roi. (/^o^ez Journal de Verdun, 1715. page 341).
Depuis 1708 jusqu'en 1790, cette bibliothèque, enrichie considérablement par les dons , legs et acquisitions de livres et manuscrits, était montée à près de quarante mille volumes qui en avaient fait une des bibliothèques les plus précieuses de la capitale. (P'ojycz le catalogue imprimé in-S**. ).
Quoiqu'elle ne fut pas au rang des bibliothèques publiques, elle était ouverte trois jours de la semaine aux savans qui venaient y consulter des manuscrits qu'ils auraient inutilement cherché ailleurs.
La plupart de ces livres ( c'est-à-dire les livres de droit ) reposent aujourd'hui dans la bibliothèque du conseil d'état et dans celle de la cour de cassation, où chacun de MM. les conseillers, lorsqu'ils les consultent, peuvent lu'e sur le titre que ces lii^res sont à nous, Titulus pf.rpetuo clamât.
Les choses étaient dans ce triste état lorsque M. Ferey a eu la généreuse pensée de recommencer l'œuvre de M. de Riparfonds.
En 1806 (le 26 septembre ) ^ ce vénérable jurisconsulte légua ses lii^res de droit à V Ordre des avocats, non encore rétabli, mais dont un doux espoir lui faisait entrevoir la future résurrection. Les termes de ce testament , éci'it en entier de la main du testateur, méritent d'être consignés ici *•
(t Je donne et lègue, sous le bon plaisir du gouvernement, » à V Ordre des aifocats , sous quelque nom que sa majesté
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Fempcrear et roi jugera à propos de le rétablir , les Ingres de droit que j*ai à Paris, en quoi je comprends les douie volumes in-folio et les vingt- neuf in-4". des mémoires et consultations que j'ai réunis avec le plus grand soin , ainsi que la table manuscrite par ordre alphabétique de matières qui forment un volume in-folio, laquelle table j'ai faite moi -même y et ensuite fait mettre au net, pour mon instruction et me servir dans les dilFérens travaux de mon état. Les minutes de mes consultations , et la table par ordre alphabétique de matières, resteront à ma famille ; il en sera de même des iivres d'histoire et de littéiature , et de seize ou dix-sept volumes en carton in-folio, dont douze par ordre alphabétique de matières, contiennent des extraits de quatre ou cinq cents volumes imprimés de mémoires, que mes confrères m'ont prêtés successivement, et le surplus en copies de consultations que j'avais données avant qu'on m'eût déterminé à venir à Paris.
» Je donne en outre , à V Ordre des avocats , la somme de 3,000 francs une fois payés , pour aider à acheter d'autres livres qui seront jugés nécessaires ; à ajouter à 600 francs de rentes sur l'état, en tiers consolidé , à prendre dans les rentes de pareille nature qui m'appartiennent; à l'effet de quoi mes héritiers passeront un transfert à qui il faudra jusqu'à due concurrence; lequel transfert une fois opéré , ma soccession sera libérée en cette partie. * Le legs que je viens de faire n'est qu'une faible marque de la reconnaissance dont je suis pénétré pour les bontés et l'attachement que mes chers confrères n'ont cessé de me témoigner dans tous les temps , et que l'acquit d'une dette sacrée de ma part envers un ordre auquel, à l'aide d'un travail awidu de plus de cinquante ans , et toujours borné au cevdedes connaissances requises pour ma profession , faute de santé et de dispositions naturelles, j'ai été redevable de l'estime dont ceux mêmes dont je n'ai pas eu l'avantage de partager la confiance , ont bien voulu m'honorer , et qui , sur le rapport des personnes distinguées par les grandes places auxquelles leur mérite et leurs lumières les ont ap-
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» pelées auprès ilo n]onaix|ue', a porté en outre sa majesté » I empereur et roi à donner à V Ordre des ai^ocals , dans l'un >i de ses plus anciens membres , une décoration pour laquelle » la plupart de mes confrères m'étaient préférables. >»
M. Ferey mourut le 5 juillet 1807. L'Ordre des avocats n'étant pas constitué , il fallut attendre pour accomplir les intentions du testateur. Le 5 février 1810, son éloge fut prononcé par M. Bellart, dans la bibliothèque du lycée Charlemagne , après le service que les avocats firent célébrer dans l'église de Saint-Paul. Tous étaient pré!»ens en robe; et l'arclii-chancclier Cambacérès , toujours soigneux de se rappeler qu'il avait été aroc^/ , présidait à cette cérémonie. Le devoir de l'orateur était d'exprimer la reconnaissance des avocats pour le legs de M. Ferey ; retracer cette partie de son discours , est la meilleure manière de nous asbocier aux sentimens qu'il exprime.
« Parler du testament de M. Ferey, mes chers confrères, c'est réveiller en nous la gratitude dont nous pénètre la disposition qu'il contient. Gardons-nous cependant de supposer que notre respectable confrère , en léguant à l'Ordre des avocats, non-seulement sa bibliothèque, mais encore la somme consacrée à son entretien annuel , ait exclusivement écouté la bienveillance qu'il nous portait. M. Ferey, sans doute, aimait les compagnons de ses travaux ; mais telles étaient les affections de ce cœur pur, qu'il n'en ressentait aucune où ne se mêlât l'amour du bien public.
» Jadis, sous le titre de Bibliothèque des Avocats , existait un établissement dédié au double culte de la science et de l'honneur.
» C'était là que , dans des réunions hebdomadaires , de jeunes émules venaient apprendre à régler leur bouillante ardeur à la voix de ces vieux chefs, qui expliquaient comment il fallait tempérer le zèle par la modération , et ployer sa fierté au joug d'une discipline salutaire.
» C'était là que la gloire et la probité, les quahtés brillantes et les modestes vertus, confondues dans la fraternité la plus touchante, apportaient l'hommage de leurs suc*
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cèsdivei*s, cJout chacun était orgueilleux, dont personne n'était jaloux , parce que c'était comme le bien de tous.
» C'était là que le talent lui-même n'eût pas tenté de se faire absoudre d'avoir violé la loi du devoir : là, que la liceDce ou la cupidité redoutaient de se laisser deviner par ce* hommes vieillis dans les voies de la justice , et que nous contractions de bonne heure cette honte de mal agir, qui devenait la règle du reste de la vie.
» Dans ces réunions s'offrait le respect attendrissant de ces rivaux amis , suspendant leurs querelles pour se prodiguer DDe mutuelle estime ; de ces champion? illustrés par tant de victoires y traitant d'égal à égal avec la médiocrité même, qu'ils élevaient jusqu'à eux par une familiarité consolante.
» On y voyait , spectacle plus doux encore aux bons cœurs ! ces orateurs chargés des plus grands intéi*éts , ces jurisconsultes livrés aux travaux les plus savans, oublier et leur grande dientelle et leurs graves études, pour écouter avec simplicité, pour débrouiller avec patience les récits diffus et souvent inintelligibles de villageois , de femmes du peuple , de pauvres, tous sortant d'auprès d'eux , éclairés sur leurs droits, mieux disposés à la paix , souvent même assistés dans leurs besoins.
» M. Ferey regrettait cet établissement détruit par la ré* volution ; sa passion était de le relever. Par son testament » il nous le rend autant que cela fut en lui. Il a fait davantage, et soumettant , comme il le devait, à l'approbation du souverain le legs dont il gratifiait « ï Ordre des av^ocats, sous quel- » que nom, dit-il dans son testament, qu'il plaise à sa ma- • jesté l'empereur et roi de le rétablir; « il a déposé ainsi aux pieds du monarque, qui l'honora de ses bontés , le vœu d'en obtenir, à ses derniers momens, une de plus dans le réta« blissement de l'Ordre dont il conserva soigneusement les maximes.
• Dernières paroles d'un mourant , vous ne serez pas oubliées ! Celui qui, veillant avec sollicitude sur toutes les parties de l'harmonie sociale, a déjà rétabh la discipline dans un grand nombre de professions diverses, jettera, quand le temps en sera venu, un coup d'œil sur la nôtre. £lle n'est pas indigne
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des regards du héios, puisqu'il aime la gloire , ui des rciçards du législateur, puisqu'elle est consacrée an culte des lois. Le vœu de M. Ferey, auquel nous osons joindre le nôtre, sera exaucé »
Il le fut en elTct , puisque, avant la fin de Tannée, fut porté k décret du i4 décembre 1810 (i), qui rétablit V Ordre des A^focals,
Un autre décret autorisa le bâtonnier à accepter le Legs \ et les Iwres de droit de M. Ferey ( au nombre de 1 199 >ol urnes, suivant le catalogue que j'en ai dressé moi-même (2) ) , furent transférés au Palais de Justice , dans le local qui nous fut assigné à la suite de notre vestiaire.
En juillet 181 1 , les 3, 000 francs légués par M. Ferey furent retirés de la caisse d'amortissement et employés à acheter les /iV/*c5 noiweaux dont le besoin se faisait vivement sentir.
Plus tard, nous obtînmes du gouvernement la permission de chercher, dans le dépôt de l'Arsenal, les livres de droit à notre convenance qui pouvaient s'y trouver. Je fus chargé de cette mission avec MM. Popclin et de Beileyme , alors avocat. Mais ce dépôt avait été tellement appauvri par les prises de livres qu'y avaient exercées les bibliothécaires des divers éta^ hlissemens publics, que nous n'y trouvâmes presque rien. A défaut des meilleurs livres, nous prîmes un certain nombre des plus lourds, que l'on céda au poids au libraire Nève , eu échange de quelques ouvrages de droit moderne ^ car la bibliothèque de M. Ferey ne comprenait i^ucrc que du droit ancien , principalement du droit coutumier et des arrétistes.
Depuis , la bibliothèque s'est accrue successivement par les dons des auteurs^ par des achats faits avec les 600 francs de
(i) Voyez ce que uoas avons dit de ce décret dans le chapitre précédent, pages iSq et suivantes.
(2) Voyez , à notre bibliothèque , le volume in-fol. intitulé : Catalogue de la Bibliothèque des avocats. Toute la première partie , contenant rindicatioii des lii'res légués par M. Ferey ^ est écrite en entier de ma main ; la suite est de la main de notre confrère Millelot , mort «i jeune, et si vivement regretté! Le bibliothécaire actuel est charge de la continuation.
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revenu annuel , légués par M. Fefey, et avec le produit d*une portion du droit de a5 francs sur chaque prestation de serment, dont un décret du 3 octobre 1811 avait autorisé la perception , pour être employés , entre autre choses , aux dépenses de la bibliothèque (i). Elle compte déjà près de sept mille volumes.
La salle de la bibliothèque étant devenue trop étroite pour contenir ce nombre de volumes qui s'acci*oit tous les jours, et surtout pour recevoir le nombre considérable de jeunes gens qui se pressent à la Conférence, l'Ordre a sollicité et obtenu la construction d'une salle supplémentaire qui va s'élever cette année, en équerre de la salle actuelle, et qui, pour long-temps du moins, suffira à loger nos richesses bibliographiques (3]. Elle aura, en outre, l'avantage d'offrir une re*traite au conseil de discipline pour la tenue de ses séances , qui jusqu'ici, ne pouvant avoir lieu que dans l'unique salle destinée aux travailleurs de la bibliothèque , les forçait à la retraite à chaque tenue du conseil.
Cette construction une fois terminée , il ne restera plus qu'à compléter successivement la bibliothèque^ non en achetant au hasard des livres tels quels, mais en procédant sur un plan fixe dont j'ai posé les bases dans le rapport que j'ai fait au conseil au mois de mai de cette année , et où j'insiste , entre antres choses , sur les points suivans :
I**. Commencer par les livres de l'usage le plus habituel , et qui sont le plus généralement demandés par les jeunes gens. Il est même certains ouvrages dont il serait bon d'avoir des exemplaires doubles; par exemple, le Corpus academicum, les Pandecies de Pothier, le Répertoire de jurisprudence;
(i) Un autre décret, du 29 juin j8i3 , en autorisant le bâtonnier à accepter un legi de 20,000 francs fait à l'Ordre, « pour fournir le*
• 50pplément de fonds nécessaires, pour rétablir la jouissance de deux
• lits aox incurables , anciennement fondés au profit des avocats, dit que
• le sorplas sera employé à l'entretien de la bibliothèque. •
(a) Je dois consigner ici les remercîmens de l'Ordre pour Tempres* sèment qu'ont mis à seconder nos désirs , M. de Chabrol , préfet de la Seine 9 et M. Peyre, architecte.
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3". Compléter les parties de la jurisprudence les moins fournies , avant d'ajouter à celles qui offrent déjà le nécessaire;
3". Se procurer principalement les grands oui^rages et les collections qu'on n'a point ordinairement dans les bibliothèques particulières ;
4''. Par la même raison, avoir le plus qu'on pourra des livres de droit étfranger, principalement celui des nations avec lesquelles la France a le plus de relations;
5°. Préférer toujours les grands formats aux petits;
6^. Pour les reliures y songer à la durée ; et , sans y mettre aucun luxe , exiger la solidité.
A la suite du Tableau qui s'imprime chaque année , se trouve le règlement de la bibliothèque.
Un des articles les plus importans est de ne permetti*e au* cun déplacement de livres. Pour obliger celui à qui Ton prête un volume , on en prive tous ceux qui , pendant le même temps y auraient consulté l'ouvrage , et l'on s'expose à le perdre ou à le décompléter.
Nota, Pour entrer à la bibliothéqne , il faut être en robe , ou do moins en habit noir.
PARLEMENT DE PARIS
Par m. Avt. LOISEL, adtûcat eh parlement.
O TM , Q todi , prima utqne nOTÎMioiA noitri Nomioa coUeg^i diicito , et hiatorias.
Argument. — L*occasion qui a donné liea à ce Dialogue , fat la diriiioii qui arriva dans le Palais au mois de may de lan i6oa, auquel temps la cour ayant résolu en une Mercuriale de faire garder aux advocats Tart. i6i de l'ordonnance de Blois , qui n'ayoit jamais esté observé , par lequel il est dit en ces termes , que les ad%^ocats et pnoÊTutn seront tenus signer Us délibérations , inventaires et autres êterUatret qu'ils feront pour Us parties , et au-dessous de leur seing , etaire ei parapher de leur main ce qu'ils auront receupour Uur salaire^ et ce nsr peine de concussion; les advocats s'offencerent si fort de l'arrest qui fot alors rendu en conséquence de cet article de l'ordonnance , par par lequel il fut enjoint à ceux qui n'y voudroient pas obeyr, de le dedarer, pour estre rayez de la matricule , et fait défenses de plus exercer les functions d advocats ; que s'estaus assemblez insqu'au nom* bre de trois cent sept , en la chambre des consultations , ils résolurent tons d'une voix de renoncer publiquement à leurs charges. Et pour cet effet s'en allèrent à l'instant deux à deux au greffe de la cour faire leur déclaration, qu'ils quittoient volontiers la fonction d'advocat, plustost que de souffrir un règlement qu'ils estimoient si préjudiciable à leur honneur. Car ils disoient hautement qu'il estoit touti-Cût indigne de leur profession , de soumettre à un gain limité et mercenaire, l'honoraire qu'on leur offroit volontairement en reco* gnoissance de tant de vertus et d'eminentes qualités , nécessaires à an bon adyocat, et piincipalement de l'éloquence.
INTERLOCUTEURS OU PERSONNAGES
PU DULOOtB SUIVAICT DES ADVOCATS.
M. EsTiEjiirB Pasquier , coDseîller et advocat du roi en la chambre des comptes , et ancien advocat en la cour de parlement.
M. Fbauçois Pithou, sieur de Bierne » advocat en parlement.
M. Ahtoijeie Loisel , père , advocat en parlement.
M. A5T0I1IE Loisel , son fils aisné, advocat en parlement» et depuis conseiller.
M. GuT LotsEL, son second fils, conseiller clerc en la cour de parlement.
Le sieur d'Hibouvileb , son neveu , advocat en parlement.
M. Théodore Pasqcibr, fils aisné de M. Estienne Pasquier, advocat en parlement.
M. Nicolas Pasquier^ son filtpuisné, maîsti*e desrequestes»
Nota, On n*a réimprimé qne le Dialogue des advocats , tel qii*il a été composé par Loisel, et non l'espèce de continuation ou de sapplément publié par M. Claude Jolt, qui ne présente pas à beaacoop prés le même intérêt, n'étant véritablement qu'une chronique surchargée de longues notes.
PREMIERE CONFERENCE
MovsiBtilL Pasquier , conseiller et advocat du Roy en la chambre des comptes , et ancien advocat en la cour de parlement, m'estant venu voir un dimanche du mois de may, de f année i6oa^ nous trouva mes enbns et moy dans ma salle avec les sieurs de Bierne Pithou, et d'Hibouviler, monneveu, aussi advocats , qui nous avoient fait l'honneur de di&ner avec noua. Et après nous estre saluez , et assis les uns sur le lict vert, les autres en des chaires, et avoir tenus quelques propos particuliers , chacun de sa disposition , les paroles nous eussent manqué quasi tout aussi-tost , n'eust esté que M. Pas- ^oier vint dire : le voy j)ien ce que c'est , messieurs ; maintenant que les advocals se sont interdits d'eux mesmes de leurs diarges , ils sont devenus muets. Mais en. bonne foy , adjoosta-t'il , que penseï vous avoir fait par cette belle levée de boucliers , ayans ainsi franchement renoncé à vos chapperons, et par vosti*e sécession fait cesser les plaidoiries et la plus part des actions du palais? Que deviendrez vous maintenant, et à quoy passerez vous vostre temps? le ne le dis pas pour vous deux» regardant M. Pithou et moy, qui ne plaidez plus, mais pour ces deux ieunes messieurs et plusieurs auti*es de leur volée, plus ou moins advancez qu'ils ne sont. A quoy passeront-ils le reste de leurs iours ? — A quoy ? respondit
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mon aisné , nous nous ferons conseillers comme les autres : et puisqu'on ravale si bas nos charges , il nous faudra mettre au nombre de ceux qui font les arrests. — Tout beau, mon fils, dis-ie, tout beau : pensez vous que cecy puisse durer longuement? Et que feront messieurs les conseillers en leurs èstats y s'il n'y a des advocats et des pi*ocureurs qui leurs taillent de la besongne ? Il est impossible que les choses en puissent demeurer là. M. le procureur gênerai a envoyé vers le Roy pour l'en advertir, afin d'y pourvoir. — Vous dites vray, dit M. Pasquier, et croy que vous en aurez bien-tost des nouvelles. Mais cependant et en attendatit les lettres du Roy, k quoy passerez vous le temps ; car vous estes maintenant de loisir, la plaidoirie ne vous estant pas seulement interdite, mais aussi les escritures, les consultations, et toutes les autres fonctions d'advocat? — A revoir nos livres, dit M. Pithou , et estudier plusque iamais. le le dis pour ces ieunes gens, et ceux de leur âge, lesquels estans venus un peu ciiidft au ban*eau , doivent faire fonds et provision destude, pour ten servir cy-apres. — Nous en sommes maintenant trop desbauchez, dit mon fils; et desja beaucoup de mes compagnons sont résolus de les quitter : aussi bien l'honneur en est-il du tout banny. N'est-ce pas une honte , qu'il faille que nous soions contraints de faire comme les sergens, qui sont tenus de mettre au bas de leurs exploicts ce qu'ils reçoivent des parties, pour le salaire qui leur est taxé par les ordonnances ? Car encores que le nostre ne soit point borné , ains remis à nostre discrétion , si est il honteux non seulement de Tescrire , mais aussi de le dire. Et quand nostre taxe viendrait de la pure libéralité de la partie , si serions nous tousioars subiects à la censure ou mal-veillance d'un rapporteur, qui ayant fait mander l'un de nous en sa chambre pour rendre un ou deux escus qu'on luy auroit donné de plus qu'il n'estimera nostre labeur, sera bien aise de nous faire condamner à les rendre , et par là nous faire recevoir une si grande honte', que i'aymerois mieux n'estre iamais entré au palais , que cela me fust advenu. Et d*ailleui*s, où est l'honneur que i'ay entendu de vQus,^ mon père , avoir esté autresfois au palais, e^
(lu pcirifuirtit de Isatis. \\\
Il la\fur que !nc?>î>ieiirs les préhidciis |»oitoit*nt aux icuncî» ad vocats de vostre temps , les escoutant doucement, supportans et excusans leurs fautes, et leur donnans courage de mieux (aire : au lieu que maintenant il semble à quelques-uns , que nous soioDs d'autre bois ou estoffe qu'eux , et quasi des gens de néant , nous interrompans et rabroùans à tout bout de ehamp , nous faisans par fois des demandes qui ne sont nullement à propos; et non seulement à nous autres ieunes gens qoi le pourrions quelquesfois avoir mérité , mais bien souvent an anciens, et à ceux qui entendent si bien leurs causes, que Poa voit par la fin et la conclusion , que ceux qui leur avoicnt hit ces interr<^atoires et interruptions , avoient eux-mesmes tort , et non les advocats plaidans , qui se trouvoient n'avoir rien dit , qui ne fut pertinent et nécessaire à leur cause. Non , mon père » non : il ne faut plus espérer que la dignité qui a esté jadis en Tordre des advocats y demeure, au moins tant que ce beau règlement dui*era. Car quant à ce qu'on le veut fonder aur un article de Tordounance de JBlois (i), Ton scait ^ne cet article y ayant esté couché sans la réquisition de*» estats» il ne fut jamais observé.
Ce n*est pas cela , mon fils ( et dont vous avez par adveutore occasion de vous plaindre ) , qui a fait ravaler nostre Ordre, où il se Toit maintenant. Il y a long- temps qu'il commence à deschedir du rang auquel i'ai autresfois oûy dire à M. Tadvocat Du Mesnil , vostre oncle, qu'il estoit; et luymeame s'en plaignoit desja de son temps, nous disant que quand il vint au palais , toutes les affaires des princes et seigneurs du royaume passoient par les mains des advocats, iusqu*à estre et prendre qualité de chaucelliers de leurs maisons, nous nommant feu M. Brinon , président à Rouen, lequel estant simple advocat estoit chancellier d'Alençon ; M. de Mesme, chef du conseil de Navarre et d*Albret , qui depuis fut lieutenant civil et maistre des requestes, père et grand père de ceux que nous avons veus et voyons à présent ; et auparavant eux M. Picfrre l'Orfèvre, chancellier d'Orlétfns , du
(i) Cest. Tart. i6i , lapporté ri>(levant, page 147 •
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temps du roy Charles YI ; M. lean de la Rivière, chancelier du duc de Bretagne , et M. Nicolas Raulin , chancellier de Rourgongne , tous advocats en parlement » et plusieurs autres dont il avoit oûy parler à M. le président Raimond, son oncle et le vostre , disant que les advocats , conseillers des maisons des princes conduisoient et manioient toutes leurs affaires non seulement du palais, mais aussi celles qu'ils avoientau conseil du Roy et ailleurs , tant dedans que dehors le royaume. Mais les officiers du Roy se sont depuis emparez de cet employ, et s'en entremettent maintenant plus que iamais. Ce qui coin* mençant desia en quelques uns du vivant de feu monsieur Yostre oncle fut cause de luy faire adjouster à lordonnanoe les défenses aux conseillers et officiers du Roy, de s'entremettre des afi'aires des seigneurs (i) , laquelle ordonnance neantmoins ne sera iamais gardée , tant que les offices seront vénaux, et qu'ils en sei*ont dispensez, comme ils le sont incontinent qu'ils en font la moindre requeste au Roy, ou à ceux qui ont du crédit aupiTs de Sa Maiesté. Car auparavant Testât d'advocal estoit la pépinière des dignitez, et le chemin de parvenir au^ offices de conseillers, ad\ocats du Roy, presidens et autres. C'est cela , mon fils , qui est la cause du ravalement de l'honneur des advocats, n'y ayant maintenant seigneur qui n'aie un président, un maistre des requestes, ou un conseiller pour chef de son conseil , lequel quelquesfois n'y entendant i*ien s'il n'a premièrement esté advocat , pu n'en voulant pas prendre la peine, est contraint d'employer sous soy un advQcat qui se soumettant à luy pour quelque petit salaire, gages o,u pensions qu'il lui fait ordonner, fait comme ceux qui se vendent ad pretium parlicipandum : car il est luy mesme cause de cç que l'hoDueur de son Qrdre est ainsi desrobé , et transporte ailleurs. leconnois un de messieurs les maistres des requestes» et des meilleurs de son quartier, lequel m'a dit tout franchement qu'il avoit eu volonté de continuer l'exercice de la charge d' advocat , mais que \oyant le peu de compte que l'on en faisait an pnx des officiers du Roy, il s'estoit jette aux offices, t .11. . ■ .1
(0 Orléans, art. 44'* Moulins, art. 19; Blois, art. \\i et aOc^.
V dt'functs V tonoicnt les nreiiiii'is rar)as «Tathotats . Is furent bien tost apirs atlvancc/. aux estais, mrsuu'ou 31. Scîçuii'r eu celuv d'ad vocal tlu Jlov, vi nui.^ Uniy, aits presidens par l'érection du semestre (i). Et pour rer que la dignité d'advocat du Roy ne donnoit aucun Uige pardessus c'elle d'advocat du commun , c'est que Thon fut receu président avant M. Seguier, qui estoit I advocat du Roy, et depuis il fut premier président par et de fen M. le président le Maistre. Mais pour revenir ue vous disiez tantost , il est certain que les principales I du palais passoient par les bouches et les plumes de m« pendant qu'ils estoient advocats, et principalement Seguier qui estoit du conseil de madame de Ferrare, de Nevers, de feu M. le connestable de Montmorency» gneur de lïantouillet , prevost de Paris , iils de M. le sllîer du Prat, et de plusieurs autres; des affaires desiU ne put s'eiempter du tout pour cstre officier; mais nme contraint de prendre dispense de Sa Majesté pour ircr du conseil de madame de Ferrare , liile de France, XI eiemple de M. de devers et de M. le connestable. Ce IDC M. le président Seguier, qui le premier de ma con- Dce continua d'estre du conseil des princes et seigneurs, éift il avoit esté advocat. £t coaime nous sommes au tiyie des conséquences ^ et que souvent les mauvais Jes procèdent de bons commencemens , ceux qui sont
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comme en quelques arbitrages, ooDtracts de mariage , grandes aoquibitions, et partages de maisons, et non aux affaires ordinaires uy aux procez , et sans que les advocats s'y tix>uvassent, comme Ton fait maintenant, que les pnnces et seigneurs ont estimé ne pouvoir estre dignement servis en leurs affaires, s'ils n'ont en leur conseil quelque président, maistre des requestes ou conseiller. — C'est donc pour cela , dit mon aisné, qu'il faut essaier de i'estre. — Mais les advocats, dit M. Pasquier, ont esté et sont mal ad visez de se ranger eu telles assemblées , et se doivent prendre à eux-mêmes et non à d'autres , si le principal honneur de leurs charges leur a esté par ce moyen soustrait ; car s'ils ne s'y trouvoient point, on n'y pourroit quasi rien faire sans eux. Voila donc ce qui a principalement fait desclieoir Thonneur de Testât dadvocat; et c'est aussi l'une des causes qui a fait tant rechercher et enchérir les offices \ ioint que luaintenaut on évoque du parlement une grande partie des causes qui luy appartiennent , au lieu qu'on les y renvoyoit de toutes parts , qui est un autre discours lequel scroit trop lon^ç pour cette heure. — Je suis fort aise, dis-je à M. Pasquier, d'avoir entendu ce pi^opos, et vous en remercie , tant pour moy qui ay entendu des choses que ie ne scavois pas, que pour cette ieunesse, que ie voy toute desbauchée par ce nouvel arrest. Mais puisque nous en sommes venus si avant, nous voudriez vous faire œ bien , vous qui avez esté si long-temps et avec tant d'honneur au barreau, et si soigneux de rechercher les antiquilez et singularitez de nostrc France, de prendre la peine de nous dire ce que vous avez pu entendre et connoistre de l'ordre des advocats du parlement? l'entends de leur première institution et progi*ez, de l'honneur et dignité de leurs charges, et particulièrement nous dire leurs noms, et remarquer ceux qui ont paru et tenu quelque rang entre eux , et chacun d'eux en leur temps : non que ie veuille vous prier de parler de iceux qui sont vivans , ny pareillement de vous ; estimant l'un dacunement importun , et l'antre un peu trop curieux , et par adventure périlleux et sujet à envie ; en iugeant peutoestre autrement d'eux qu'ils ne voudroient, ou que d'autres
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n'cstûneroîent. le vous prie donc d'aggréer qu'à cette fin nous BOUS rendton;» demain chez too* i pai'eilla heure, pour apprendre ce que vous en scavei. Aussi bien n'estes-vous point tenu d'aller les après disnëes en la chambre des comptes , et n'eu craignez point les picqueures ; et vous voyez aussi que nous tommes icy tous de loisir.
Yoos me prenez de bien prés , dit-il , en remettant la partie à demain. Car encoresque i'aye esté soigneux de sçavoir, rmre d'escrire non seulement ce que i'ai veu et entendu , mât aussi ce que i'ai leu de plus mémorable en nos histoires el regbtres , tant du parlement que de la chambre des comptes, selon ce que vous avez pu voir par mes recherches , et que i'aye esté curieux iusques-là , que de faire un roole des advocatsqoi ont eu quelque nom en leur temps, et de cotter œ que i'ai connu de bien et de mal en chacun d'eux ; si ne me weniV-H pas possible de m'en rafraichir en si peu de temps h mémoire : mais il vaudroit mieux remettre la partie à une autrefois. — le vous en prie, dit mon puisné', et que i'en sois aossi, s'il vous plaist ; il n y a procez de commissaires , quand bien i'en serais , que ie ne quitte tres-volontiei*s pour estre participant de ce discours, y ayant long temps que i'avois prié mon père de nous en dire ou laisser quelque chose par eKrit. Et m'sL tousiours semblé que nous avions occasion de Doos plaindre de nos ancestres , d'avoir esté si peu soigneux d'apprendre à leur postérité les qualitez , noms , vices, et vertus de ceux de leur temps ; qui est le plus beau miroir et la meîlleurie leçon- que l'on puisse laisser aux siens. — Et moy , dit mon neveu d'Hibouviler^ i'en seray pareillement, s'il plaist; car estant résolu de demeurer en cette vacation mon oncle , si quelque autre meilleure fortune ne ■^en tire, U m'importe davantage de l'entendre qu'à perimiDe , et particulièrement plus qu'à mon cousin qui semble eitre résolu de quitter le barreau. — Nous en serons donc tous ensemble , dis ie , et continuerons l'assignation à tel iour , heure et lieu qu'il plaira à M. Pasquier nous donner. le vous prie aussi , dis ie à M. Pithou , de vous y rendre , et de peuler cependant à nous y apporter ce que vous en savez de plu^
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singulier et notable : il n'est pas que vous n'en ayex &il quelques remarques. — le le veas « dit-il , et regarderay non seulement parœy mes papiers , mais aussi entre ceux de feu mon &ere , où i espère trouver quelque chose î car vous sçavci qu*il a esté soigneui de toutes choses vertueuses. — Il vaut donc mieux, dit M. Pasquier, que ce soit pour dimanche prochain, afin que i'aye du temps pour me recueillir» et vous en dire ce que i'en scauray. Mais aussi veux-ie que chacun m'y aide , et s'apreste de ce qu'il sçaura de sa part , et que tous ensemble nous y apportions nosti'e talent. Surquoy, et après avoir devisé d'autres choses , nous prismes congés ley t uns des autres. i
Doncques le dimanche en suivant nous nous rendismei i tous à une heure de relevée au logis de M. Pasquier, où ii nous trouvasmes la salle préparée de chaires ; et deux de ses i enfans qui nous y attendoient, sçavoir est son aisné(i), et t M. le maistre des requestes (2) , lesquels voulurent estre de 1 la partie. Mais quant à M. Pasquier , sans lequel nous ne 9 pouvions rien faire, il demeura longuement en haut enfermé ( dans sa chambre , n'en pouvant quasi sortir , quoy que sod < homme de chambre l'eust adverty par deux fois , que la com- 1 pagnie estait en bas , et l'attendoit il y avoit prés d'une heure. 1 Finalement estant descendu , et ayant salué la compagnie, ; et pris sa place en la chaire du bout d'en haut , qui luy avoit esté laissée , il commença à nous dire avec un front i*efrongné» qui faisoit paroistre qu'il estoit encores tout esmeu d'une mér ditation bien profonde lYray ment, messieurs, vous m'a^'Ci 1 bien taillé de la besongne, ou plustost ie m'en suis bien taillé moy-mesme; car ie n'en pouvois quasi sortir : ce qui a esté cause de vous faire attendre icy plus que ie n'eusse voula; non pas que ie me sois trouvé beaucoup empesché à vous parler en gênerai de la dignité des advocats , et de l'honneur que
(1) M. Théodore Pasqaier, advocat en Parlement. (3) M. XV icolas Pasqaier.
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itlretportoîetit iadU à leur ordre. Car ce diamp nous lié fi souvent batln par les remonstrances que mess gens du roy , et messieurs les presidens nous font «rtares des parlemens , ie ne vous en pourrois guei*es iTantage, puis que vous aves souvent pu entendre fue par les ordonnances qui se lisent ordinairement , aunes Appelez conseillera et advocats généraux du par- , qu'en cette qualité nous avons séance sur les fleurs m moins les anciens ; et portons les mesmes robbes et tins que messieurs ;: voir avons cet adventage sur les efs des enquestes , de porter des chapperons fourrez , messieurs, de la grand'chambre , ce qu'ils n'ont pas , seulement ceux qui siéent sur les fleurs de lys , mais s advocats plaidans. Aussi que jadis nous avions la tive de porter aux bons iours la robbe d'escarlatte , ou rouge , selon qu'il se voit encores aux anciennes Dtations qui sont aux églises ; et encores, qu'il ne se fueres de causes de conséquence où la cour se trouipeschée , qu'elle n'en piîst Tadvis de nos anciens , ( aussi estoieut par eux nommez au roy pour estrc poures estats d'advocats et procureurs généraux, et de , lorsqu'ils venoieut à vacquer. Qui sont toutes d'honneur qui se voient par les registres de la |Qe nous avons pour la plus part peu à peu perdues, par nostre faute et négligence , qui dédaignons , ou , parloient nos anciens, contrededaignons de nous aux audiences, et~de porter non seulement les chap- , mab aussi nos bonnets ; que par le mespris qu'aucuns rieurs, et principalement les plus ieunes, et ceux qui iamais passé par le barreau , font de ceux qu'ils estistre au dessous d'eux. Ce n'est pas , dit-il , cela qui m'a â long-temps là haut, vous ayant fait attendre si lon- Dt; mais la difficulté de vous représenter comme i eusse ssiré l'ordre et le temps des advocats : dont à la vérité il y a long-temps fait un amas, mais cela estoit en i confusion. Neàntmoins pour essayer de m'acquitter promesse , ie vous diray qu'ayant entrepris de vou$
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parler des advocats de la cour , ie penserois faillir , si ie vous allois rechercher les anciens retheurs ou orateurs , qui sont. jadis sortis, ou ont fleury quasi de tout temps en nostre France qu'on appelait la Gaule. Car outre que cela a esté cy devant si doctement discouru, tant par M. Pithou vostre frère en sa préface sur les déclamations de Qûintilian, que par M. le président du Yair en son traittë de Teloquence françoise, qu'il ne s'y pourroit rien adjouster; de plus il m'a semblé qu'en parlant des advocats de la cour , il me seroit mal séant de passer plus avant que n'est l'establissement do parlement en cette ville de Paris (i), qui n'est que du roy Philippes le Bel {i) , comme ie Tay monstre en mes recherches , ou comme d'autres tiennent du roy Louis Hutin (3).
— le croy, dis ie, qu'il ne fut arresté à Paris qu*en ce tempftlà , voire sous Philippes de Valois (4). Mais il y a grande apparence que la caue de l'y establir fut dés le temps du roy Philippes Auguste (5). Car vers l'année 1 190, il avoit esté ordonné qu'on tiendroit une forme de parlement dans Paris trois fois l'année , afin d'y ouïr et terminer les différents des subjects du roi , ainsi que nous lisons dans Vincent de Beauvais, qui n'estoit gueres esloigné de ce temps-là. Et si nous lisons en messire lean seigneur de loinville , que le roy S. Louis (6) assigna certains seigneurs qui avoient quelque différent entr'eux , en son parlement à Paris. £t consequem« ment l'on pourroit reprendre la source et l'origine de nostre (parlement de plus haut que vous ne dites , voire dés le temps du roy Louis le Gi*os (7) , qui en avoit quasi autant ordonné.
— Cela , dit-il , pourroit bien cstre : mais si trouvons nous, qu'encores depuis le temps des i*ois dont ie vous ay parlé , nos parlemens changeoient souvent de lieu et de séance,
(1) Establissement du parlement (a) Philippe IV, en l'an 1286.
(3) Louis X, en Tan i3i4'
(4) Philippe VI, en l'an i3a8.
(5) Philippe II, en l'an 1180.
(6) Saint Louis IX , en l'an ia2().
(7) Louis VI, en l'an 1109.
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leloD la voloDté des rois , et ]a comniodité des affaîi*es , ainsi qo'il appert par les dattes des arrests donnez , les uns à Paris, aucuns à Yinoennes, à S. Germain en Laye , au Louvre, en Hiostei de S. Paul, à Conflans, et à Melun. les autres au camp et ailleurs , où les advocats n estoient gueres requis , ny leur éloquence. Voire mesme maistrc Alain Chartier tesmoigne comme le roy Charles YII tint son parlement à fiourges pour le (aict du pape et du concile, où fut ordpnnée la Pragmatique Sanction. Ce n'est pas que ie pense qu'il n'y ait eu longuement auparavant , voire quasi de tout temps des advocats en France'^ car comme un estât ne peut subsister sans iustice, aosai la iustice ne peut se poursuivre ny s'exei*cer sans l'assis* tance et le conseil de ses ministres, dont les advocats sont les priocipaui : et de faict vous voyez qu'il en est fait mention en trois ou quatre lieux des Capitnlaires de Charles-magnc.
Ne le prenez pas là, dit M. Pithou » car ceux qui y sont nommes advocati (i)» ne sont pas nos advocats; mais ce SOiit<:enz que nous appelions advoûes ou advoyers, procureurs et défenseurs des ecclésiastiques ou des communautés. Les adirocats y sont plustost nommez clamatores (i), de damar ou de clain , qui est à dire procez ou plaid , lesquels oo a clepuis nommé emparliers, conteurs, plaideurs, et quel* qnea ibis docteurs ou chevaliers de loi ou de loix.
Appelé» les comme vous voudrez , dit M. Pasquier, si estil impossible de faire ny rendre iustice sans le secours de penonnes qui conseillent les parties aux différens qui naissent naturellement entre les hommes , et qui les assistent de leur parole ou de leur plume , en la poursuite ou défense de lenndroîcts. Eneores passeray-ie plus avant ; c'est que ie ne me puis persuader qu'il n'y ait eu tousiours en nostre France qndque art oratoire ou d'éloquence , aussi bien qu'en l'an- Gaule , tant célébrée pour ce regard par les Romains.
(i) Lib. IV, art. 3, et lib. vu , art. 3o8. Voyc» les Mémoires de Beao- Tsisb de nottre aathear, chap. v , de la pairie de Beaarais et Vidamé da Geiberoi, art. 1 1 , p. i5a, où il traite des vidâmes.
(i) lib. 11, art. », et lib. m , art. 7 et 59.
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Car nous sommes le mesme peuple que nous estions , sons le mesme ciel et climat , et sur la ^sesme terre qu'estoieot nos ancêtres. Fcntends de Téloquencc dont parloit Caton il y a prés de deux mille ans , quand il disoit , que les Gaulois s'estudioient principalement à deux choses , au faict de 1^ guerre et à parler subtilement : rei mililari, et argiUe loquL Car i'estime que c'est de nos Gaulois desquels il entendoit parler, puis qu'il mesle la guerre avec l'éloquence; et non de ces Transalpins , qui estoient neantmoins si eloquens , que Ciceron les mesle enti*e ses orateurs dans son Brutus : et qui est cette éloquence que le grand Homère donne à Menelaûs eo ces mots (i) :
natC/pA /Aht ÀWÀjuteLKA Xi^fat;*.
Aussi ne seroit-il pas croyable , que nostre estât eust pu estre formé et entretenu si longuement , sans que quelques gens de conseil et d'éloquence y eussent esté employés; mesmément aux assemblées ecclésiastiques et séculières des prélats et barons^ aux synodes, et tenues d'cstats ou parlemens, et aux sièges des comtes établis par les villes , envoyez par les provinces pour y rendre la iustice , qu'ils appeloient missos dominicosj comme pareillement aux sermons de nos evesques et prescheurs , et principalement depuis la dernière race de nos rois , qui a esté plus iusticiere et plus civile que les deux autres. Et ie ne doute point que cette éloquence ti'aît esté mise en œuvre , non seulement aux estats tenus lors* que la couronne de France estant querellée par CAngloU contre nostre ancienne loy , elle fut maintenue , et asseurée par la plume , la langue et la lance de nos ayeuis , en la personne du i*oi Philippes de Valois; mais aussi deslorsque Un* gués Capet fut appelle a la couronne par la noblesse^^ France , ou plustost par une bénédiction de Dieu , qvv^^ reluy sur luy, et sur un grand nombre de ses successeurs,' sans aucune résistance , et , s'il faut ainsi dire , saos coup ferir, en remoustrant par ces bonnes gens , et faisant entendi^e
(i) Iliade, y. vers a 14. Id est Pauca quidem, sed vatdèaaué.
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aux evesqnes et barons , et a tous les Estats du royaume» qu'il estoit plus expédient d'avoir un roy de Tancienne nation françoise» qui nous avoit défendu set nous defcndolt encore conti*e les Kormans qui estoient lors sur le poinct de ruiner nostre estât, qae de s'attendre à ceux qui pouvoient rester d*uae race, lesquels s*eslant retîrex en Allemagne , s estoient esloij^nex de nous , voire nous avoient abandonnez. Et cncores a esté cette éloquence employée aux assemblées qui se sont faictes en plusieurs et diverses occasions y aux disputes de la paix, delà guerre et de la religion. Mais nos ancctres ont esté jadis aussi peu soigneux d'escrire que nous en sommes maintenant prodigues. De sorte que ne ^ trouvant rien par escrit de ces personnages , il me seroit impos>iblc de vous les nommer. Ce qui me réduit à commencer Tliistoire de nosadvocats au temps de Phiiippcs le Bel seulement , lorsque nostre parlement fut règle et arresté, en m'aidant des registres que Ion commença deJors k faire , ensemble de certains escrits, et de quelques historiens du temps, et autres mémoriaux que i*ay pu recouvrer çà et la , ainsi que vous connoistrcz parce que ie vous en diray.
Ne nous direx-vous donc rien , dit mon nisné , de ces advocats qui se trouvèrent en rassemblée tenue dans la sale de fevesché de Paris, en la présence du légat du pape, sur la validité ou nullité du maiîage du roy Philippes I"^ de ce nom, en laquelle le roy ayant fait proposer par ses advocats les causes qu'il a\-oit de répudier Bertlie, fille de Florent!*'., ocMDte de Hollande, et de retenir Bertradc , femme de Foulques, comte d'Anjou ; Ion dit qu'il se présenta sur le champ un advocat, qui plaida si bien sa cause , que le roy futesiueu de reprendre sa première femme, et d'abandonner Tautre, comme sa concubine? Ne faut-il pas concluie de là qu'il y avoît des lors des advocats et delà plaidoierie en France.' Car ic croy que vous avez leu fi/wentaire de Serres, lequel ra- .conte ce que dessus assez particulièrement.
l'ai leu , dit M. Pasquier, ce que vous dites, et au livre que vous alléguex; mais iç n'en ay point voulu parler pour deux raisons, la piemiera, qu'il ne nomme point ces prétendus I. II
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advocats : l'autre et la principale » que îe nù sçay où il peot avoir pris le conte qu'il en fait. Car il n'y a personne de ocus qui ont escrit de ce divorce » qui sont en bien grand nombre^ qui disent ce qui est raconté en ce lieu : et neaotmoîna voua sçavez que i'ai esté assez curieux de faire recherche de toot ce qui s'est passé de singulier en nostre France , et croy c{iie cette action tant i*eniarquable , si elle eust esté véritable ,. us me fut point eschappée , sans que ie Tousse relevée i ce qui me fait croire qu'il y a beaucoup d'autres choses en cet iaventaire , qu'il ne faut croire que sous bénéfice d'inventaine, — Mais que direz-vous , dis-ie , de maître Pierre de Fontaines, auteur du Iwre delà reyne Blanche , mère du roy saint Louis, auquel sont contenues plusieurs règles de nos pandectes^ et de nosti^e code , tournées en vieui françois , et accommodées aux us et coustumes du temps? Il se voit par-là qu'il avoil esté du mestier d'advocat ; c'est celuy duquel le sire de loinville escrit (i) qu'il estoit souvent appelle avec messire €reoffroy de Yillette , par le roy saint Louis, pour .lui aidea* à dre iustice à sessubjects. — Il est vray, dit M. Pasquier, il appert aussi par-là , qu'il estoit du conseil du roy et pas advocat. — Si ne pourrez vous donc refuser, dis-ie, de recevoir en ce nombre M. Guy Foucault » natif de Saint-fiiUes, vers Narbonne , lequel ayant esté premièrement advooat iCO parlement , fut fait evesque du Puy, en Auvergne» puis ai^ chevesque de Narbonne, et evesque de Saincte - Sabine, et encore cardinal , et finalement pape de Rome , nommé Clément ly, du temps de nostre saint Louis. Car Guillaume de Nangis escrit qu'il avoit esté advocat et conseiller en la conr de France , qui estoit le pa riement de Paris ; et Platine dit (a) qu'il y estoit advocat. — L'on en dira et escrira ce que 1*00 voudra , répliqua M. Pasquier, mais m'estant proposé suivant
(i) Ghap. dernier
(a) Platine en parle ainsi, Ts 9nim jurisconsuUus totius Gallim simê
eontentione primariut , in curid regid causas integerrimè agent , uxorem §i
liherot habuit , qud moriud, pnmà Podietuis , deindè Narbomentis episeogm»^
pottnmà cardinalit omnium contentu creatuê , tic»
du parUmtnt de Paru. il}3
ce qne i'«y p« «mis esté t%qtri« , de paHnr de« advocato 4e ht coor, ifl M nK *uia point mis en peine de ceux qui eitoient mpaMvtnt qoe le parlement Clnt et fust sedentaii-e et «rresté à Patfa. Partant , ie me suia borné à ne point outrepauerle regU du roy Philippes-le-Bel ; encores ay-ie eité empecché de Tons trouver deaadvoeats de son temps. Car bien (|u'il j «Kt deslora' de| iiommet sçavang en di-oict civil et canon , air gBMnment ceux que le roy fit appeler atec iet prelnta et nâittre* en tbedlt^e , pour respondre a cette belle bulle du {lape Bonîtâce VIII, par laquelle il s'estoit donné la souveninet^ de ce royaume , dont rfaiiitoire est eelclH^ taot par par nos livres que par les Italiens et hutres ; tî est-ce que ie n'A» tTtmve aucun auquel nous poiasioiu donner le titre fsdToeal en ce parlement, ^non que nout Touluasious le donner à deui ou trois, doot l'un serait M. Raotti de Pi-esle(i), qiAMl die avoir ettécomme principal édvocat du roy, en fiir'iSiS; l'autre M. Pierre dn Bois, qui donna conseil et ■dviieoiitre cette bnlle. Mais qnoy qu'il fust.advocat et bieo haUte hooime , n n'estoit-il point de ee parlement , ains ad- Toot dn roy an bailliage de Constantin , et partant il sera ic7 mis horé d'mnvi'e; l'autre- pourroit, par adventure, estre luorii* GBillaûme de Ni^aret , lequel queb4)ue« uns »y^\leat ehêvaHef de hiv. Et. si les temps se pouvoient fadlemenc «coorder; l'y- adjoutteroîs volantiers H Pierre de C^uîerea (i) qui fut employé vingt-six ou vingt-sept ans apra parle roy Philippe de Valois k la déttns« des droîcts des Mrifet des barons contre les ecclésiastiques ; si ce n'est que l'av voulnst'dire que ledit sieur de Cugniei-es estMit taeortà- ieuné advocat, et en la fleur de son Age , U fut appelle avec'dn Bois , pour &ire la réponse k cette buHe; car il est véritable que le Sciât fatuitas tua , etc. , ressent ancunement la gaillardise de Pieire de Cuguieres et l'argutie île l'éliMpieuce françoise catonnienne , dont ie l'ous ny parlé
(i) Minanont en son livre des Instices royales ettans dans l'endos da Palais, titre dn Parquet. Vuppclle Puni de Pruyeres, p. iio. tj) Caifueres on Confnierei. Voyet Miranmont, pagei 330 et 13 1.
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cy-devanl j et il y deux choses qui pourroîent faire croire que M. Pierre de Cugnieres y auroit mis la main ; Tune , que le greffier du Tillet esciit que du Bois (i) fut aidé en ce que dessus, par un personnage de grande littérature légale , qui estoit à mon advis plus grande en de Cugnieres qu'en INogaret, lequel en recompense avoit meilleure espëë qiie luy; Tairtre, que Tun des principaux argumens de la response envoyée au pape Boniface, et fondée sur le mesme passage de l'Evangile que de Cugnieres prit pour son thème contre les ecclésiastiques du temps de Philippe de Valois ; Reddite quœ sunt Cœ^aris , Cœsarii et quœ sunt Dd, Dco (2). Partant si ie n'estois' point asseuré de faillir en nommant icy pour un des advocats de ce temps^là M. Pierre de Cuignieres» ie le proposerois pour le premier advoeat célèbre de mon discours.
M?. Pierre de Cugnieres, dit mon neveu, où nous metteivous ? M est-ce pas ce M*. Pierre de Cugnet , duquel on a mis un poi'traict , ou plustost un marmot en un coing et dehors le chœur de T^lise de Nostre-Dame de Paris, contre lequel les bonnes femmes et les petits-enfans vont attacher des chandelles, afin de luy brusler le nez par dérision? Yrayeuient vous nous faictes un bel honneur de vouloir commencer à parler des advocats de la cour par un tel galand. — Que dites-vous? dit Pasquier. C'est par adventure un des plus vertueux et des plus sages personnages que la France 1 ait produit , et duquel la mémoire vous doit estime chèrement , recommandée, comme estant celuy qui le premier s'enhardit j d'entreprendre la défense des droits du roy et des baix>ns . du royaume, contre les entrepnses et usurpations que faisaient les ecclésiastiques sur les subjects par tant d'inventions de citations, monitions , censures et excommunications contre les personnes layes, qu'il n'y avoit homme durant sa vie ou après sa mort, qui s'en pust exempter, le ne vous en partica-
(1) Voyez Acta iuter Bonifac*, etc. , p. 1^7.
(1) Pasqaier en ses Recherches , liv. iv, chap. 27 , et Miraumont titre du Parquet, sous Tan i3:28, p. aai.
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briseray rieo davantage» pour en avoir faict un chapitre (i) exprès aa m*, livre de mes Recherches.
Nous le sçavons , dis ié , et i'ay leu ce chapitre là tout entier depuis peu de iours, et y ay pris plaisir, signamment en ce qae tous y avez soigneusement et clairement représenté, ce ^i est assez confus et difficile à comprendre par les articles ^oi nous ont esté conservez de son latin , imprimé en 1 an 1 55 1 , car ie u'ay rien veu de son oraison entière. — le l'ai aussi leu, dît M. Pithou ; mais îe ne sçay j)ourquoy vous mettez le seigneur de Cugnieres au nombre , et pour le conducteur ou ca« pîtaine des advocats , veu qu'en toutes les disputes de luy et de nMSStre Pierre Bertrand , eves(f ue d'Authun , il est appelle dheralier du roy , et non point advocat. — Ne trouvez point, respoadit-il , ces qualités estrànges ; car en ce temps là et encores depuis une bonne partie des gens laiz du parlement es* toient appeliez chevaliers, ainsi qu'il se voit, tant par les anôens r^^istres de la cour, et par l'exemple d'un messire Alain Houdry, que par l'epitaphe de messire Pierre de Neufville, chevalier seigneur de Mourry, qui est en l'église de Saint- Estîenne-des-Gres , de l'an i38o , et encores par quelsques andêns escrits latins , qui donnent à nostre Guillaume de Noganet, lequel estoit de mesuie temps , la qualité de miles, qui est à dire chevalier, selon le langage du temps ; et pour le re* gjÊrd de celle d'advocat, voire d'advocat du i*oy, que ?ai aussi donnée en axes recherches au sîeur de Cugnieres, Ton ne peut fiiillir de l'appeler ainsi, puisque, comme advocat, ildefendoit ia cause du roy. — Vous parlez correctement^ dis ie , quand vous dites qu'on ne peut faillir de luy donner la qualité d'ad- Tocat du roy, puisqu'il defendoit la cause du roy ; car il n'y avoit point enoores d'office d'advocat du roy, mais on prenoit, pour la défense et remonstrance des droicts et causes du roy, Fun des advocats généraux de la cour, selon que l'occasion s'en presentoit, ainsi que nous voyons aux registres du parlement du i8 février i4i i » QÙ il est parlé d'un M. lean Perier, cha-
(i) Cest le chap. 33.
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noine de Chartres , qui parla comme un advocat du roy ; et dans les arrests et questions de M. lean le Cocq, dit Galljr, lequel vivoit beaucoup plus bas , sçavoir, et du temps du roy Charles .VI , où luy et plusieurs autres advocats sont employés à plaider pour le pi^cureur gener^ , lesquels ne lais$oient de plaider pour les parties, Mesme eu l'histoire du roy .Loqïs XI, il. y a que le roy de Portugal r. estant venu en F^aoce eo Tan 1476» c^ ayant assisté aux plaidoiries de la grand'<;haœbrey M. François Halé t advocat et archidiacre de Paris , plaida pour un regaliste, contre maistre Pierre deBreban, aussi advocat et curé de Saint-Eustache , encores que ledit Hâjé y toît nommé comme advocat -du roy (1) : oe qui nous apprend deax choses f Tune , que Testât d'advocat du roi en titre d'office est moderne , en ce que les advocats du commun, plaidoient pour le procureur gênerai ; l'autre , que les advocats du roy plaidoient et.consiiltoient aussi pour les parties» lorsiquQ jk rc^ n'y avoit point .d'intereat > ce qui est mesAie remarqué. par M. lean Bautillier en sa Somme rui^ale; et cel4 s'est continué iusques au temps du roy Louïs Xll^.pour le regard .de la plaidoirie » et iusques à.celuy du roy François I*^ , pour Iç regard des consultations. Car. lors que M.. Robert Thiboust^a) £at receu advocat du roy au parlement, au lieu de M. lean de Ganay (3), lors premier président, et depuis chancelier de France; ce fut avec permission de plaider et ç^on^ulter pour les parties / pourveu que le roy n'y'eust point d'interesjU:Gt longuement après , maistre Pierre Lizet (4) » Guillaume Poyet (5), et François de Monthelon (6), es^ns. faits ad|^
'COl^^ff<ect'M. Pasqùfét , (ir. 11 de ses Recherches, cliap: 3VdH: qa*il fat fait trobiesme adv^ocatt du roy le pénultième février iifi& , sous Lôais XI; et Mir^nmont, titre du Parqoet, dit, que ce fut du consen tendent du procureur gênerai et des deux avocats du ruy, à caisse des mérites du personnage.
(i) Miraumont â^t qu'il fut fait advocat du roy en i483.
^3) MîVaumont Tap^éUe Guillaume, receu en 146 1.
(4) Fait advocat du roy en i5i7 \ MiraumoQt.
(5) Êp |53o, î<^.
(^; En 1534, id.
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cats du roy, fareat dispenses de consulter ; ce qui a este depuis discootinaé à cause que leurs gages et pensions ont esté augmentés; et si est remarquable que lors qu'ils ont esté estahlis en titre d'oSce» on yen a mis deux , à l'exemple de ce qui eai eA.ia.loy i8i>io« iq , 4ie adt^ooatû dwertorAudiciorn ao €od# ; et' mesme que le premier esloit d'église, comme estoit •«sii jadis le,greffier dvil , et quasi la moitié des conseillera du parleatiait. Encores auiourdrhuy le premier advocat du roy prôid lettres de dispense pour tenir sooroffice laïquement. liais# pour levenir ànostre- propos» l'on ne se doit point esba* lir,' ai Von appelle M. Pierre de Gugniere», tantost chevalier, UfktOÊt advocat du roy, et par fois^miplemant advocat, ny le reftiaer pour nostre capitaine et premier advocat du parlement. Â de m j^ -part ie le tiens à honneur, -sinon que vous aymses-*mieu^ que* nous prenions pour nostre patron ce M. Guy Foucault |- duquel vous aves parié cy-devapt, qu fut le pape Clément IV, qui seroit encores un plus grand ho^icnr à'notie ordre» d'avoir pour chef celui qui est monté ao ppemier degré de la chresdenté.
A la vérité vous montes bien haut, dit M» Pithou en nous nommant des advocats du pai'lement dès le temps du roy saint Loida^troiê cents ans, il y a et plus. Car i'ay remarqué que Cieéron,'qai a* si soigneusement recherché les orateurs de Kome , ne passe point sept-vingts ans avant snp consulat , nommant pour le premier et plus ancien d'iccax MwCornelius Gethegns.A-^N'atteiidea point aussi de moi , respondit M. Pasqnier, un grand nombre d'autres advocats de ce premier siècle ; car, outre que les registres du parlement nous défaillent, il est certain que le nombre n'ei\ estoit pas gi'iind, nfy ayant lors gueres de procex es cours laïques, pour deux raisons ; l'une « que i'ay touchée ci-dessus, que la iurisdiction ecclésiastique entreprenott quasi tout , ou que presque tout se renvoyoit parde- ▼ant eux en vertu de privilège de clericature. L'autre , que ce qui estoit de leur demeurant , savoir, est les procès criminels et de sang , comnfè on parloit lors, voir souvent les procès civils , se iugeoient et détei*miuoient entre les seigneurs par guerres; et entre les autres , soient communautés on parties-
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liers , et memiëiuent entre personnes ecclésiastiques pai* gage de bataille, à faute de preuve testimoniale suffisante. En quoj les advocats n*estans requis que pour l'observance de quelsques formalitei , il falloit plus de champions de bataille aux plaids, que d'advocats; car eocores que les rois saint Louis et Philippes le Bel eussent défendu les duels, mesmément celuycy par son ordonnance de Tannée 1 3o3 , si fut il contraint de les remettre trois ans après, pour éviter de plus grands inconveniens. Yray est que pour y apporter quelque temperamment» il fut enûn ordonné, sçavoir est en Tan 1409 , que nul ne seroit receu à gage de bataille , qu'il n'y eust gage iugé par le roy, ou sa cour de parlement (1). De sorte que ces combats ont esté fort long temps en pratique , ainsi qu'il se voit tant par Tancien stile du parlement , composé par M. Guillaume du Breùil , que par nos histoires et livres coustumiers , lesquels i'ay soigneusement rapportés au commencement du lY^. livre de mes Recherches.
Tai veu , dis-je , ce que vous et Pieri*e îacobi , ancien docteur et praticien de ce royaume, Guy Pape, l'autheur du livre de la Salade, du Moulin , et les autres en avez escrit , et tout ce qui en est es coutumes de Normandie et de Béarn (2), lesquelles en parlent plus formellement que les autres. Mais puisque vous estes entré au propos des duels.
(1) Des Ursins, en THistoirc de Charles VI, escrit sur la fin de Tan i385, que le seigneur de Courtenay, Anglois , appela au combat le seigneur de la Trinioùille qui l'accepta. Mais le roy luy défendit ^ dont TAnglois s'en retourna tout glorieux, disant qu'il n'y avoit François qui l'osast combattre. Ce que le seigneur de Clary, qui estoit homme de petite monstre mais de grand courage , ayant entendu , il s*alla présenter contre luy et le combattit. Mais parce qu'il l'avoit iait sans congé du roy, on luy voulut faire son procès, dont il se défendit} disant que véritablement il n'estoit pas loisible à u 1 subject du roy de combattre un sUbjcct d'un autre roy, sans sa permission ; mais que c'estoit un autre cLose en un Anglois , qui estoit enncmj perpétuel de France. Toutefois il fallut que le roy luy pardonnast.
(a) Les règles du duel sont telles en la coutume de Bearn, rubrique des ifataiUes,
L Qae le défendeur a le choix des armes et de la forme de combattie.
du parlement de Paris, i6g
ie vous prie me pardonner si ie vous dis qu'il me semble que >uus ni tons les autres qui en avez traisté n'avei point , sous correction, pris la peine de rechercher la source et l'origine de nos champions ^ ni les difierences qui s'en pourroient recueillir de l'antiquité; signamment en ce que vous ne touches rien de la différence, qui estoit pour ce regard entre la vieille loy Gombette et nostre loy Salique, ni entre celle des François et des Normans.
Quelle? dit Ai. Pasquier. ^- Quant à l'origine, dis-ie, i'at autrefois appris du sieur Savaron, advocat en parlement, maintenant conseiller et gardedes sceaux en la cour de Montferrand, que Jes anciens Allemans, dont nos François sont >enus, pratiquoient ces combats pour la vidange de leurs diflerens. Et c'-est ce que Velleïus PaterculuS remarque quand il dit , au seeond livre de son 'histoire , parlant de la séditicof qui se fît contre Quintilius Varus, solita armis dticerni dure terfninaùantur ; comme voulant dire qu'on iugeoit loi*s leurs querelles par la iustice , aulieu qu'auparavant ils les desmesloient par les armes. Et par les extraicts que nous avons de l'histoire grecque de George Pachymère ,' il se voit que dès long-temps les empereurs avoient accoustome de commettre au duel le iugement des crimes dont la preuve estoit douteuse et incertaine. Et pour le regard des différences qu'il y avoit jadis en ces duels, nous les apprenons d'Agobard , archevesque de Lyon, et de Guillaume le Breton. Iki premier, par la plainte qu'il en fit en Tune de ses
II. Qae le défendeur est teno le mesme ioar qa*il a recea le cartel , d^advcuer oa denier le faict.
III. Qae celuy qai ne cdknbat après la bataille assignée, et jorëe es main» do seigneur, pert les arme», et sera pûny à l'arbitrage du JBge.
IV. Qa*aacan n'est tenu prendre ny accepter champion, ains de combattre et entrer en champ.
V. Qne si celui qui est appelé traistre, desment ccloy qui l'appelle ainsi, offrant se défendre avec connoissance de la cour, conserve et farde son honneur.
VI. Qu'en chose! qui se peuvent prooyer, n'eschet gage de bataille.
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epistrcs au roy Louis le Debounaire , disant que par la loy Gombette (i) ou de Goudebaud, roy des Bourguignons (2}, Ton ne recevoit aucune preuve par tesmoins , mais que toutes causes se desmeslaient par combats , bien que le faict eust este commis en la présence de plusieurs, voire en plainmài^hé, et suffisait à celuy qui vivoit àelon* cette loy, de desniér le faict (3), et d'offrir le combat contre celui qui se plalgnoit. Ce que Ton dit estre encores observé en DanemardL' et chei d'autres nations septentrionales ; qui estoit une extrême barbai'ie, beaucoup plus grande que celle de la loy salique, la* quelle ne recevoU ces duels que par faute de preuve légitime. Et pour le regard des Normans , c'estoit chose estrange , que si l'appelant estoit vaincu , il en estoit quitte pour soitante sols et un dédier d'amende (4)>'€t au contraire l'appelle encouroit la perte de la vie et dé ses biens. Ce que le roy Philippes Auguste corrigea après qu'il e^t conquis la Normandie , en y mettant laloi du talion , qui s'observoit entre les François, ainsi qu'il y a au huitième livre de la Philippide , escrite par Guillaume le Breton , dont les vers meritoient bien d'estre en* chassez dans vos Recherches, car ie les ai- trouvez si beaux
(i) Il l'appelle Gondebadam.
(3) Cujus extitit autor^ dit-il , parlant de ce Gondeband , homo ken* t/cus etfidei catholicœ vehementer inimieus , etc.
(3) Suger en la vie de Loaïs le Gros , dans le Recueil de M . P. Pithou , p. 1 10. Si quid horum vestrtUes aut dedixerint , aut dicere simuiando nolu&int , pleno duorum aut trium testimonio Baronum , lege datdU parati fuimus approbare : et pen après , legt duelli verborum exagfperatiouem ^refutando , cuijusticia cedere debeat conjligendo aperiaiU.
(4) Lucian , dans son Toraris > dit qa'en Scythie le vaincu avoit U
main coupée; et Saint-Bernard en son Epit. 39, à Tliibauld , comte
de Champagne , en escrit ainsi 1 In manu Barrensis Prœpotiti dudum
facto duello y qui victusfait , statim ex vestrd iussione oculos amisit. Insuper
quoque, quasi parva hase mala essent^ et quod victus^ et qtsod oculis orbatus fuerat , res ei omnes suœ , à ministris vestris , tieut ipse conquerituTt ablatfe. sunt. lustum est , si placet vobis , ut ei vestrd pieiaie resttpiatur, unde misera eius vita possit utcumque sustentari. Sed et filiis eins innocentibas patris iniqnitas non débet imputari , quo minus , si'qum 'uni , patêma kendittnt çfdificia, . .
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: le temps , et ils nous apprenneot une chose sî notable, elle nos historiens ont oubliée^ que ie les ai appris par
ConttUuit publies , ui -in omni TcJîo pugnd « Sanguinis in cautis a<f pcgnai exigat œquas , y ictus ut appellans, sivt appeiiatui eddem Lcge Ugaretun mutilari^ aut perdere vitam, Moris enim exiilerat apud illos haetennt, ut si jippelfant victus in causa sanguinis esset , Sex solidot deciès cum nummo solverct uno , £t sic impunis amissd'Uge manerct ; Quàd si appcllatum çinci contingeret , omni Rc privaretur, et furpi morte periret, Jniustum iusius hoc iustè rex revoeavit , Reqve pares Francis Normannos fecit in isiâ.
« rererray ces vers, dit M. Pasquier, et les inseresray
Dtîers en mes recherches lorsque ie les feray réimprimer, >iu en remercie.
i dessus M. Pithou prit la parole en disant , me sera t'il i loisible d'apporter icy mon mot ou symbole , puis que > m'en avez convié ? — Vous me ferez plaisir , respondit Pasquier, et le ti^ndray à obligation. — Lisez ce que l'en emarquë , dit M. Pithoq , en mes notes ou glossaire sur &pitulaires, et le xlvi chapitre du m* livre (i). Vous y n que dès le temps de Charle-magne , non seulement les es criminelles , mais aussi aucunes des civiles se termine par champions ; car il y a ces mots , si bien il m'en rient y Si auctor venerit et rem intertiatam recipere reni^ eampo vel cruce contendant; qui me semble un lieu nlier et notable sur ce subject. Car le liv. m des Gapiire dont cet article est tiré , est tout des ordonnances de
ries- magne ^ ainsi qu'Ansegise qui les a recueillies nous idrertit dans sa préface (2).
rr
) S«r le mot Campus.
) ItL» autem, dit AnsegiM, quœ dominus Caroius in diversis feci/i
oribus ad mundanam perîinmUia legtm , in tertio adunavi.
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Il me semble , dis-ic , que c'est assez parler de nos duels ; ie vous prié revenons à nos advocats , qui est ce qui nous a icy assemblez. — le le veux , dit M. Pasquier^ et passeray à ceux du temps des enfans de Phlippes le Bel (1), Louis Hutin (3), Philippes je Long (4) , et Charles le Bel (5). — Oublierez vous, dis-ie, le patron des advocats , qui vivoît du temps de Philippes le Bel ? — Quel ? dit M. Pasquier. — M. Yves de Kaermartin, dis-ie, lequel fut si grand et si sainct personnage, qu'il a cslé canonisé , et surnommé Saint- Yves. «— * Il n*estoit pas des nostres, dit M. Pasquier, ains Breton. — Si peut-il, dis-ie, estre mis au nombre de nos advocats; car encores qu*il fut officiai et archidiacres de Rennes, et depuis de Tr^nier, si ne deloissoit-il pas d'exercer par charité Testât d'advocat, pour les vcufves, orphelins, et autres personnes misérables, et non seulement es cours d'église et autres de Bretagne , mais aussi aux bailliages du parlement de Paris , poursuivant leui*s procez, mesmes iusques à la cour, ainsi qu'il est récité au deuxiesme livre du Miroir historial ou rosier des guerref, iadis composé par le roy Louïs xi, où il se lit une histoire notable qui a esté oubliée dans la vie ou légende de ce sainct, du tout semblable à ce que Valere Maxime (5) rapporte de Demosthène , disant : que deux galands ayant déposé une somme d'argent entre les mains d*unc pauvre femme , à la chargef,dc ne la rendre qu'à eux deux ensemble ; quelque temps après l'un d'eux s^estant présenté à elle avec une mine fort triste, feignit si bien que son compagnon estoit mort, qu'elle se laissa persuader de luy rendre la somme toute entière. Toutesfois l'autre survint depuis; et s'adressant à elle luy redemanda pareillement ce dépost : de sorte que cette pauvre femme se voyant esgalement empeschée à se résoudre, comme elle pourroit trouver de l'argent, ou se défendre en ius-
(5) Liy. VII, chap. m.
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tîce, estoit sur le poinct d entrer en désespoir et de se défaire. Mais cet orateur ayant embrassé sa cause, la tira de peine 9 en déclarant pour elle, qu'elle estoit preste de s*acquiter de ce dont elle s'estoit chargée envers luy , pour\'eu que y suivant ce quil reconnoiàsoit luy - mesme avoir esté convenu entre eux, il amenast son compagnon. Ainsi cette histoire porte que deux hommes qui estoient arrivez ensemble en une ho!»tellene de la ville de Tours , ayans baillé une boogétte en garde à Thostesse qui estoit une femme veufve et luy. ayant recommandé qu'elle ne la rendist à personne , qu'à eux deux ensemble : cinq oxi six iours après l'un d'eux la luy vint redemander tout seul, .sous prétexte d'un payement qu'il supposa, qu'ils avoient tous deux à faire dans la ville. L'hostesse ne se souvenant plus ou ne pensant pas à ce qui avoit esté dit , ne fit aucune difficulté de la luy bailler : et ccluy*cy l'ayant incontinent emportée, ne retourna plus au logis. Cependant l'autre .s'y rendit sur le soir, et n'y trouvant point 'son compagnon, il s'enquit de l'iiostesse où il estoit. L*hostesse luy respondit ingenuëment , qu'elle neTavoit point vea depuis qu'elle luy avoit rendu leur bougette. Alors cet homme faisant de Festonné , s'escria qu'il csto't perdu ; et qu'il y a\oit dans cc*tte bougette une grande somme d'ar* gent. Puis se tournant vers elle , il lui remonstra que c'cstoit au préjudice de ce qui avoit esté résolu entr'eux , qu'elle l'a- Toit remise entre les mains de Tun en l'absence de l'anti^e ; et luy déclara qu'il se pourvoiroit contre elle en iustice. Et de faict il la fit adiourner pardevant le bailly de Touraine , à œ qu'elle eust à lui rendre ce depost : et elle, ayant comparu à l'assignation , demeura ingenuëmcnt d'accord de tout ce qui s'estoit passé. Sut*quoy il afl'erma , qu'il avoit dans cette bougette cent pièces d'or , outre plusieurs scedules et autres papiers de conséquence : de .sorte que cette pauvre veufve estoit sur le poinct d'estre condamnée. Mais le -bon Saint-Yves estant survenu fort à propos , la délivra de cette peine par un expédient non moins cei:tain que prompt, dont il s'advisa. Car après qu'il se fut instruit de l'affaire , il lui donna advis de remonsti*er qu'elle avoit trouvé moyen de
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recouvrer la bèugette » et qu'elle estoit preste de Ta repre-*' seoter : mais qu'aux termes de la reconnaissance' du demaiideur, il estoit obligé de faire comparoir son compagnon,' afin qu'elle la put rendre à eux -deux : ce que le iuge ayant trouvé raisonnable, il l'ordonna ainsi. A quoy le demandeur n'ayant voulu ou pu satisfaire, non seulement la bonne Teof\e fut renvoyée absoute , mais aussi s'estant découvert que cca galands estoient des pipeurs qui colludoient ensemble pour ruiner leur hostesse , le demandeur en fut puny extraordinairement. M est-ce pas là un chef-d'œuvre d'advocat, suivant la décision que nosti'e Accurse fait d'une pareille question sur l'un des paragraphes de la loy premièi*e Deposùi, au digeste? Et cette histoira ne mérite t'elle pas d'esti*e r'accontée , et nostre Saint-Yves canonisé, mis au nombre de nos advocats? Yoilà , dit M. Pasquier, une belle closture des advocats da règne de Philippes le Bel , et suis bien aise de Tavoir enteii« due. Il y a peu d'advocats de ce temps-cy, auquel nous pensons en être bien fournis, qui se fussent advisez d'un si prompt remède pour sauver la simplicité et l'innocence de cette feihme. Venons donc maintenant aux advocats du temps des trois étf* fans du roi Philippes le Bel , cy-devant nommé. Ils ne n^nérent quetmze ans, et pendant leur règne ils ont eu plus de soldats que d'advocats , car ils furent quasi continuellement en guerre. Et neantmoins pendant leur règne la plaidoirie commençoit desia à estre si ordinaire et si assidue , qu'il ne se donnoit point de vacations ny de remises , mais on y expé'* dioit les causes, mesn.es es iours de festes , ainsi que remarqiie Guillaume Durand , in speculo, sous le titre de Feriis, Et si. firent-ils plusieurs ordonnances et règlemens concernant, tant le faict de la iustice en gênerai, que le particulier du parlement de*Pâris. Gomme en ce que Louis Hutin affranchit plusieurs personnes main mortables. Philippes le Long dë^ fendit de se pourvoir par at)pel contre les iugeméns donnes en son grand conseil , qui estoit Ions le parlement ; essaya -de réduire à une les mesures, poids et monnoies de ce royaume ; Ct l'ordonnance de la revocation du domaine aliéné, et celle des défenses de recevoir les nobles de Champagne à faire preuve
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partesnKMotdeftoprvéesèt autres redevances extraordinaires par eux prétendues en leurs terres. Charles le Bel fit celle par Uffuelle il iotroduisit aux pa& coustumîers la règle de Victus nctori, du <lroîct escrit , pour le regard de la condamnation lies deapens; car lors notre usage ne rendoit aucuns despens de plaid ^ ainsi que remarque messire Pierre de Fontaines, en son livre de la reyne Blanche. Mais le droict esôrit , tant civil que canonique ancien , commençoit lors à prendre pied par la Franœ, laquelle aussi consequemment commença à se peupler (Fadvocats, iusques-là que les parties en amenoient ordinaire* meot de leur pals à Paris, par crainte dé n'en trouver pas de bien-iqfttruits et prests.au parlement, y ayant ordonnance , (pM si l'advocat failloit à se trouver à l'huys lors que la cause l'appelloit, il estoit condamné en dix livres d'amende tout lecs, qui -est à dire, sans déport, ainsi qu'il y a en l'ordon^ aance. latine ; et toutesfois ie me trouve encores empesché de lOua BOinmer les advocats de ce temps-là , et n'en ay remarqoéqfae trois ou quatre. L'un, M lean de Meheye (i), qui fut employé au procez fait au bois de Yincennes-en l'an i3i5, à Eagnerrand de Marigni , lequel commença son accusation à la façoi» du temps par ce verset : Non nobis , Domine , non Mobis, sednomini tuo da gloriam. Poursuivant le fil de* sa harangae devant les pairs et barons de ce royaume, sur ce qu'Enguerrand s'estoit attribué les prérogatives royales. L'autre ^ M. lean d^Orléans , desnommé au récit d'un arrest donné eo l'an -iSoS, eatre la comtesse d'Artois d'une part, et Louis Mereicbia d'autre , r'apparté par l'Autheur du gi*and Coustu* ■lier de -France , où il parle des exemptions par appel. Le troisîeame , M. Guillaume du Breuil , autheur du stile du parlement qui cite des arrests qu'il a veu donner en l'an 1327, qui est de Charles lY, dit le Bel ; et le quatriesme , Guillaume de Balagny, auquel on donne qualité d'advocat eu une senténôe da baillj de Senlis du samedy après Quasimodo de l'an i33(l. Est aniti à remarquer que la plus part des advocats et gens de I07 de oe temps-là prenoient volontiers d'autres qualités que
(i) Pas^ier en ses Beekerehet, liv. iv, chap. xxvii.
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d*advocats, estant communément gens d'église, personnages pourveus de dignitez et bénéfices; et, entre autres, M. Pierre de Belle-Perclie (i) , qui fut depu's si grand docteur en droict civil et canon , que Cynus , Bartole , Balde et autres , le citent souvent avec honneur. Aussi en avoit il fait professioa en Funiversité d'Orléans, et fut depuis doyen de Paris, et après evesque d'Auxerre ; ayant mesme auparavant esté employé par le roy Pliilippes le Bel à pi'ester le serment de révérence et dévotion au pape Benoit XI , et recommandé hiy, son royaume , et l'église gallicane aux faveurs de sa saincteté : car lors on ne paj'loit pas au nom de nos rois de serment d*0' bedience , uostre royaume n'estant point de cette qualité, mais de liberté et franchise suivant les anciens décrets. Nais pour retourner aux advocats de ce siècle là , il se trouvera que la plus part et les meilleurs d'iceux estoient , comme i'ay dit , personnes ecclésiastiques , instruits au droict caiM)n et civil, apprenans la pratique principalement par les Décrétâtes, * signamment depuis que les papes eurent transféré leur siège à Avignon, qui fut en Tan ]3o6, sur la fin du règne de Philippes le Bel. Et c est de là que nous avions appris la chicane^ s'il m'est loisible d'en parler ainsi ; ou plustost-que les duels n'ont plus esté si fréquensen France. C'est aussi pourquoi le nombre de nos advocats commença lors à provigner , niesméxnent sous le règne du roy Pliilippes de Valois; voire dès l'an i33o, auquel M. Guillaume du Brueil , que i'ay nommé cydessus, composa son livre du parlement, lequel conimençoît ' à s'augmenter tellement en pratique, qu'il y fallust faire pld- ' sieurs reglemens qui y sont insérez, et pareillement augmenter ' le nombre des iuges; car il se trouve en un ancien registre du ' criminel, que le 21®. iour de mars i345, deux cba:iibres oom- ^ mencerent à seoir ; l'une , des auditeurs de droict , en laquelle < presidoit messire Simon de Bucy ; et l'autre des auditeurs du païs coustumier, où presidoit le seigneur de Chastelus. £t ce
(i) Blanchurd, êp son Catalogue des conseilfers , dit qo*il fat con- | scilieren Tan 1*^98, et depuis chancelier de France Idem^ MiniuDoot, ] en son Recueil des chanceliers. .
da pariement de Paru. ijj
qui est notable ponr reiUblisKmeDt de cette compagnie , est vflt , dès l'sn 1348, on commença à y exercer la iustice bien terereinent; carmeuire Alain de Ourdety (i), chevalier, coo- ■ciller da roy en l'une de ces chambres, fut condamné par iugemeot de la Cour (i), a esire pendu et estranglë, ponr l'eitre mal conduit en la eonfection d'une enqufste, et falùfié la depoaîtion de quelques tesmoins qu'il avait ouïs avec mes- ■ire lean Touronde , aussi chevalier et conseiller , contre M. Geryais le Comte , advocat en Normandie , et fut l'arrest œcnté. Nons avons veu nous et nos pères quelque sem- Uabte oondamoatioà , eux en la personne de M-. Pierre Ludet (3} , qui fut privé par arrest de Testât de conseiller, doDt il «toit pourveu j et nous, en la personne d'un autre; mais dieu mercy nous tie lisons rien de semblable d'aucun aijvotat de ce parlement.
RwMarquez cet exempk , dis-îe , vona autres iewui gens , et Don seulement ceux d'entre vous qui sont ou désirent estre eoBseillers et officiers du roy, mais aussi ceux qui doivent demeurer advocata; et t^us aoiwenez de bonserver et tratitmettre à cor tuccetseursT honneur que cof anciens ivus çnt aequi*. d'estrefidèh en la commutation de vos sacs, sans y rien receler, deviser, n'y retenir j qui serotent autant d'espeeet de faussetez. — C'est à la vérité un grand honneur, reprit M. Pàsquier, qi^e les advocats de cette Cour méritent pardessos ceux d^ autres Parlemens et Compagnies souverUDCS, lesquels ne se commuDiquent leurs pièces que par faiTCBtaires , comme se desfiant lés uds des autres ; au lieu qu'en oe paHement les advocats s'entrecommuniquahs leurs pièces, s'en reposent absolument sur leur simple foy : et il lien est point tncores iamaii advenu faute. Mais revenant à
(I) Il semble qne c'«it eelay qve M. E- Piiquier. en li première de ■es lettrei, liv. xix, à M. Holê> conseiller , appelle metHie Adam
(a) Dn II JDÎIlet i447. porte la lettre; mais il faut 1 347, ou bien ce n'est pas celay dont parle nottre aalbeur. (3) Oa Layd«(, recea le iS inin iSai. (Blanchard. )
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DOS advocaU, ie trouve qucu oc temps-là il y avoit un nommé Celo, un M. lean de S. Germain , un Hugues de Fabrefort, qui estoient des plus célèbres advocats.de leur temps. Et de ce Fabrcfort ie vous veux faire un conte assez plaisant. Vous avez autresfois appris au livre des Rhéteurs romains de Suétone, qu'un C.aïus Albutius Silusse de Novarre, rhéteur, plaidant à Rome contre un iils qui estoit accusé d'impiété contre ses père et mère , ayant usé par forme de rhétorique de ces mots^ iura per patris malrisque cineres qui incondili lacent, etc., celuy qui' -plaidoit pour IVnfant -acceptant la condition, comme si Taccusateur s*en fust r'apporté à squ serment', iura stu' le champ en la forme qu'il se faisoit à croire que le serment lui avoit esté déféré : ce qui fut cause que Taccusé estant ahsous, Tadvocat de l'accusafeeuren fut si fort mocqué, qu'il se déporta de plus iainais plaider. Il advint quasi de jnesme à nostre Fabrefort , lequel plaidant une capse de duel, et ayant proposé pour Armand de Montaigu contre Emery de Durefort., qu'il feroit preuve de son faict par son corps en champ de bataille , sans dire expressément que la preuve s'en feroit par le combat de Sia partie, il fut en danger jd'entrer iuy-mesme en combat, et. mocqué par la compagnie, tant on estoit alors formaliste en telles causes. Mais il nous faut maintenant venir aux advocats du temps du roy lean^ lequel vint à la couronne en l'an i35o.
Tous en oubliez donc deux , dit Théodore Pa^squier à soo père, car lisant le commentaire que M. René Choppin a n'agueres fait sur la coustume de Paris, où il fait un roolede messieurs les advocats du roy du Parlement, il y metinaistre lean Pastourel et Pierre de la Forest (i), et place l'un en l'an i3oi , et l'autre eu l'an i34o. — le n'eu ay vrayment point parlé , dit M. Pasquier , d'autant que ie ne les trouve point en mes papiers, ny aucun autre Ad\ocat de ce temps-là que ie vous. puisse remarquer; d'autant mesmément que ce règne fut tellement troublé de guerres quasi continuelles
(i) Miraumont met la Fprest clevaut Pastorel, et dit qae la Forest fut archevcsque de Roaen, chuncelier de France et cardinal.
Ju parlement de Paris. f^
cbtre let ADfjloiB et \e roy qu'ils nvoicnt prin en l« iournée de Poïctien et qu'ils retindrent si longuement prisonniei' , <[ue l'oD fut préi de deux ans saiu tenir le parlement auti'ement qu'en une seule chambre , encoiei ce ii'cstoit pas tant pour îuger les procei , que pour adviser au fuLut de la guerre, et des émotions des peuples qui advinrent lors qua^i par tuut ce myuiDie, et mesioément à Paria. A quoy ceux du parle- ■MBt eitoient ordinal rem eut employci et piiuci pale ment H. Siauin deBucy, lors premier président (i], qui fut tué par la commuDe de Paris, lequel Froissaid appelle chevalier és-loti , ce qui me fait penser qu'il avoit aussi esté auparavant advocat ; car c'estoU Icrt le che/iiiu pour parvenir atu: plus hautes dignitez. Et de faict M. le duc de Koimandic , qui fiit depuis le my Charles V, ayant pris la régence dui-oyaume, CMployiiilors en son cooseil M. lean des Uares (a] , advocat , daqad doiu parierons oy-apres ; comme aussi il eut M. Âr- HUild de Corbie (3) , li-quel fut pareillement advocat , et depaa cfaanœllier de France. le ne dois non plus oublier M. BeiMuIdDacy <4)> (uivocat en parlement, qui i'ea retoui^
(j) Miranmont), titre rfu Parlement, p.-i^66, dit qne le peaple too- Uit qa'oa lay fit los pT«rei pour avoir donné innuTait conicll an roy lein, toolesToU qu'il fut employa an trnitté de BTetigny.
(3) n est ainsi Dommé par H. J. luvenel d« Drsin*, en l'Hialoii* dcCInHes Vli d'aatTM l'appellent des HareU.
(3) Hinaoïont , titre du ParlemiMi , dit qu'il e^toit de Beauvaii , fut pmpler président en i3;3, lit serment de ne prendre pension d'aacuf leignear op dame; et, en non Traité de la cliancelleiie , pages i5i et i53, il dit, qu'il fut fait chancellisr de France , l'an i3BB, et que ce fat lUy lequel en l'an i4o6 . le la novembre , à roaverture du parfanent qu'il tint , onloiina qne doresnavant chacun nouTel adrocal nccM an serment d'advonit, payeroit deax escoa . et cbacnn procaieur BQ escn, paur dire lu mcues arcoutumée* en b ullc du palais, HoÊtie antheor, an tes Hémoircs de Beauvoisii . chap. dei ptnonntt dt ntùm dt Beauvaà , art. ip, luy fait un ample ^loge ; dU louitti/olt fH'ilalait batlard.
(4) Miraumont, titre du Parquet, l'appelle Ican Day, et selon !*■ Annales d'Aquiuine Pierre Daey r dit qu'il fut receo advocat da roy «ii l'an i3-j.Pa«qaierenparleciitei lltchtrckf$. Ihr. ii , cbap. iii,P' Si.
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nant du Palais chez luy fut tué par la populaoe de Paris dedans la maison d'un pâtissier proche la Magdelaine , le mesme iour <pie les sieurs de Gonflans, mareschal de Champagne , et Robert de Clermont, mareschal de monseigneur le dauphin duc de Normandie , fureht massacrez , et que monsieur le dauphin mesme fut contraint de prendre le chapperon da prevost des marchands pour se sauver , qui fut le deuxiesme jeudy de caresme, 1 1 février i357, ^"^ Taclvoc^t Dacy enterré à Saint-Landry dont il esto.it, selon ce qui est escnt en la Chronique de Saint-Denys. C'est aussi celuy qui par une lettre de M. le régent, du !28 may iSSg, enregistrée en nostre chambre des comptes , est appelle adçocat gênerai, et de monsieur y et de nous, qui sont termes lesquels doivent tous estre pesez. Premièrement , en ce qu'on In y baille pour première qualité celle d'adtfocat gênerai, qui est celle que les ordonnances qui se lisent aux ouvertui^s des parlemens donnent aux advocats de la cour, y adioustant celle de conseillers, en les appcUant adi^ocatos et consiliarios générales parlanieniL Secondement , en ce qu'il est dénommé acU^ocat de monsieur, qui est à dire du roy (car c'est monsieur le duc de Normandie rcgent qui parle). £t finalement, advH)cat de nous, c'est à dire de monseigneur le régent. Et consequemment il estoit advocat gênerai du commun, advocat du roy, et advocat de monsieur le régent*; et faut remarquer que le titre d'advocat gênerai du commun pi*écéde les deux autres qualitez , qui n'est pas un petit honneur à l'ordre des advocats. Il est encores fait mention en la mesme Chronique de Saint* Denys d'un autre advocat du parlement nommé M. Pierre du Puyset, qui fut exécuté avec d'autres en l'an i358, non pour aucun crime qu'il eust commis, mais à cause de la mesme mutinerie des Parisiens. M. Guillaume-des-Dormans estoit aussi lors advocat en parlement, lequel en Tannée suivante fut employé en qualité d'advocat du roy pour mondit seigneur le dauphin à faire entendre au peuple de Paris assemblé au palais, les grandes et desraisonnables demandes que faisoit le roy d'Angleterre pour la délivrance du roy lean son père. 11 fut depuis chancellier d(? France par la demissîoQ
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«le mettire lean-des-Dormaos (i ) , soq frère , evesque de Beauvais et cardinal. Et a duré la postërité de Guillaume-des- Donnaos iusques en notre temps , qu elle est finie en filles. Furent aussi lesdits Guillaume et lean-des* Mares cy-dessus mentionne , employés au traitté fait avec Je roy d'Angleterre le 7* îour de may i36o, à firetigny,. auquel ils sont dénommes. Depuis monsieur le dauphin, qui fut Chartes Y, que. nous avons surnommé le Sage, ayant esté, appelle à la couronne CD Tan i364» par le decez du roy lean, son'pere/ la iustice commença à bon escient à* reprendre sa vigueur , et à régner plus que devant. Car «comme il èstoit vrayment sage et vertneux, tant en la conduite de ses armes contre les ennemis de ce royaume, que pour appaiser les divisions et émotions qniestoient advenues pendant son gouvernement et son regne^ aussi estoit-il grand zélateur et amateur des lettres, sciences et disciplines. Tellement que de son temps une grande partie des bons livres furent tournez en nostre langue ; et non seulement la Bible et autres divers livres de la saincte Escriture et des principaux docteurs de l'église, comme les livres de Sainct Augustin de la Cité de Dieu , mais aussi une gi*ande partie de ceux d'Aristote, et notamment ses Politiques et OEconomiques , la plus pai*t d'iceux par M. Guillaume Oresme , docteur en théologie, lequel en 'outre et par le commandement du.mesme roy translata les livres de Ptolomée , avec le commentaire de Hali sur iceur , concernant les plus hauts secrets de l'astrplogie iudiciaii*e. Et se monstra fort roide conservateur de^ droits de sa temporalité et iustice , iusques à aroir fait composer en latin et en françois le sofige du Yerger. Et avoit si grand soin que la iustice fust sincèrement administrée par tout son royaume , qu'il ne faisoit quasi rien
(i) Miranmont, en son Traitti de la chancelierie , aa Recueil des chanceliers , pages i44 ^^ suivantes , ensemble nostre antheur en ses Mémoires de Beauvoisis^ chap. m des Eveschés et Evesques de Beauvais, nombres lxviii et lxx , descrivent assez amplement les vies de cet messiears des Dormans , et d*un Milo des Dormans , aussi evesque de Besnyais et chancelier de France , fils dudit Guillaume.
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j»aos le communiquer à son parlement, qui esloît lors reiapljr de gens de bien et de savoir. Et ainsi il conduisoit ses affaifres avec grande prudence et iustice ; et si scavoit fort bien faire exécuter ses iagemens par la force de ses armes , ny poor-^ voyant pas moins puissamment dans son cabinet , d'où il ne bougeoit, par le ministei'ede ses capitaines , que le feu roy son père par sa présence.
Ce r'estabiissement du parlement , fait après la deslivrance du roy lean , fut cause que le nombre deS advocats s'accrut tellement, qu'il y fallut apporter îin règlement (i). Car ce l'ut lors, sçavoir en l'an i365, qu'il fut ordonné qu'en prèstant le serment aux ouvertures des parlcmens . on feroit un roole des principaux advocats qui en feroient la charge pendant sa séance ; qu'Us seroieni brefs en leurs plaidoyers et escritures ; qu'ils n'useraient de reditles , qu'ils ne parleroient que deux fois y sçavoir est en réplique et duplique après leur premier plaidoyer ; qu'encoi*es qu'ils fussent plusieurs au conseil d'une partie , toutesfois il n'y «n -auroit qu'un qui porterait la parole; qu'ils- signeroient leurs -escritui*es; que pouria conduite d'une cause, ils ne receveroient point plus de trente livres tournois qui estoit une assez grande somme; car par la mesme oi*âonnance on ne taxe à un conseiller allant en commission à six chevaux, que soixante sols par jonr^ de quelque qualité qu'il fust ; ce qui monstre le compte et Testât que l'on faisoit lors du labeur d'un advocat , les trante livres valans en ce temps-là cent cscus d'auiourd*hui. Ce fut aussi le mesme i*oy qui fit recevoir en son parlement les appellations des comtes d'Armaignac , d'Albret , de Perigort et des barons et nobles de Guyenne , contre le prince de Galles duc de ce païs, ayant à cette fin fait assembler les principaux seigneurs , tant ecclésiastiques que séculiers , ses officiers et gens des bonnes villes de la France ; qui fut un exploit de iusticé qui a autant profité à ce royaume , qu'eust pu faire une grande bataille.
le viens donc à vous parler maintenant de M. lean-des^
(i) Ancien règlement concernant les advocats.
du parkmeni de Paris. i8î
Mares, et particulièrement de M. Pierre de FoQtebrac, pour vous dire que ces deux coururent des fortunes grandement difiiéreotes, en ce que Tuo, sçavoir est des-Mares qui avoit «té Tun - des pnocipatix conseillers du roy Char1es-le-Sage , et par iuy employé au conseil qu'il prit en son parlement le a8 décembi'e i366, et qui depuis encores avoit esté son ad- \ocat« et en cette qualité avoit parlé pour le prevost des marchands et eschevios en la pi*esence de monsei|i(neur le regcDt , lorsqu'il proposa à la Cour le traitté qui se devoit faire avec le roy de Navarre , se voulant retirer de ralliance des Anglois ; ce qu'il fit avec si grande liberté , qull nomma font haut ceux qui ne dévoient estre receus à r'entrer dans Paris comme estant traistres au roy et à la ville : et encore depuis fit une remontrance sur la majorité du roy Charles VI, et sur le faict de la régence et du gouvernement du royaume (i) : ce des-Mares, dis-ie, parla avec si grande hardiesse^ que les ducs d'Anjou , de Berry et de Bourgongne s'en estant ofiensez , trouvèrent moyen de lui iaire faire son procez sous prétexte de la mutinerie de la populace de Paris ; et fut mené û chaudement,, qu'ils le firent iniustement décapiter aux halles. £t neantmoins* vingt-quatre ans après ses os fuirent enterres (a) en l'église Saincte-Catherine du Yal<rdes-£scholiersy avec son espouse, où sont encores de présent leurs effigies relevées en bosse à la main gauche du chœur. Ce qui nous apprend combien il est périlleux de s'entremettre des affaires publiques pendant les troubles, dont nous n aidons que trop d'exemples tragiques de nostre temps. Et au contraire l'autre qui estoit M Pierre de Fontebrac , aussi advocat en ce mesme temps , et simple chanoine de Chartres , ne s^entremettant que des affaires communes du Palais , et piincipalemeut pour la défense des causes des ecclésiastiques , 6it fait cardinal . par le pape Clément VU , qui lors séoit à
(i) V. Pasqnter, en ses Recherches t Uv. ii , chap. xviii, p. ]43 et i44* C?) Suivant la permission donnée à ses pnrens par arrest du par-
lemmt, da ii mars i^oby ainsi qu'a remarqué Miraura.nt, titre du
Parquet.
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Avignon, selon que disent nos annales, car il n'est pas dénommé entre les cardinaux recueillis par Onufre.
Ce que i'ay dict de des-Mares et de Fontebrac advint sons le règne de Charles YI ; de sorte que ces deux advocats peuvent esti*e nommez entre les advocats des règnes de Charles' Y et Charles YI. comme réciproquement il y en 9 du temps de Charles YI, qui poun*oient estre mis entre ceux des rois Charles YI et Charles YII. Or sous le règne de Charles YI , îc trouve un bien grand nombre d'advocats, comme maistre lean Filleul, lean de RumiUy, Gilles le Noir, Raoul d'Ulmones , lean le Coq dit Galli , lean de Neuilly, Raoul d'Amiens, Denys de Mauroy, Pierre TOrfévre, lean Couard, lean Pcrier, lean luvenel des Ui*sins, Clément de Reillac, Raoul Pimont, Martin Doublé, Oudard Bertine, et lean de la Rivière; tous fameux advocats de leur temps, mais principalement le Coq , lequel ayant longuement plaidé pour le roy (]) , et pour plusieurs parties, nous a conservé les noms de la plus part des sus nommez , et laissé beaucoup de notables arrests et décisions (2) du droict civil , canon , coustumier et françois. Pour le i^egard de M. Pierre TOrfévre , ie ne vous en diray que ce qui a esté touché cy-dessus, qui est qu'il fut chancellier de Monsieur d^Orlcans. M. lean de la Rivière fut envoyé poar procureur du roy au concile de Constance ; et depuis fut fait chancellier de Bretagne. Quant à maistres lean
(i) En effect, Miraumont le met parmy les advocats da roy, en l'an 139a t et dit que celuy-cy est pcut>estrc le M. lean le Coq, qui est nommé entre les presens au conseil tenu pour le roy en la cham* bre du parlement le dixième iourd*avril 1396, immédiatement après le procureur-général.
(2) Pasquier, liv. 11 , de ses Recherches , cliap. ly, p. 59 , cite ce lean le Coq sur une de ses décisions ; et nostre autheur r apporte cette-cy de luy en ses Institutes coustumieres , ou Règles du Droict français, liv. II , tit. V, art. 17 de la première édition et 18 des autres. Par la plus part des cous tûmes , dit-il , les parens conjoints d'un seul costé succèdent mv£c ceux qui sont conjoints de double ligne , suivaiU les advis de maistres lean le Coq , Pierre le Sec , et autres anciens sages , sur ce omt par tourbe.
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FiUeul , et Martin Double qui estoit aussi cooseiller au Chastelet, ÎI5 coururent tous deux fortune au mesme temps de M. lean des-Mares , ayant esté lors emprisonnez avec mes- «re Guillaume de Sens , mais on ne les nomme point entre ceux qui furent exécutez. Ce M. Martin Doublé est allégué par DOS coustumiers pour aucteur d'une maxime en faict de bastardise (1) sçavoir est que les bastards ne peuvent recevoir legs de leur père ou mère; ce que l'on doit entendre des legs excedans leur nourriture. El pour le regard de M. lean de Nenilly , il se remarque paixe que Galli en r'apporte, qu'il estoit homme violent, cholere, et courageux en ses plaidoyert-» ainsi qu'il se peut voir en sa question XCVII , où il y a qu*il fut tondamné en Tamende , plaidant pour quelsques particuliers d'Orléans. Ce qui me fait penser que feu M. Estienoe de Neuilly qui se fit premier président en la cour des aydes , lors que le feu sieur de la Place qui avoit aussi esté ad- Tocat fut tué à la S^ Barthélémy , {1) et encores un autre de Neoilly maisti'e des requestes qui donna un soufflet à un officier de l'empereur Charles V , estans en conférence comme députez de leurs maistres , cela; dis-ie , me fait croire qu'ils estoient de la race de ce maistre lean de Neuilly , ayans tous esté d'un naturel fort prompt, hauts à la main , et butins , s'il m'est loisible de parler en l'ancien langage de ce temps-là, c'est à dire mutins et querelleux. le dira y aussi un mot de M. lean Couard qui semble ne devoir estre mis en oubly , qui est qoe c'est luy duquel Tiidvis fut suivy par l'arrest i*'apporté par Galli et depuis aussi confirmé par nostre coustnme de Paris (i) , sçavoir est que l'argent destiné pour estre
(i) Ifostre autfaear>a r'apportc cette maxime en ses BegUs du droict JnuÊ^is, liv. I , tit. I , art. 35 de la première édition, et ^'à des autres.
(a) MiranmOBt, titre de la Cour des aides ^ dit que le siesr de Neailly fot poarrea de cet est^t de premier président , le 1 1 janvier iSGg, qii*il exerça depuis par J'absence de M. Pierre de la Place, et tootesfois Païquier, au xvi*. lir. de ses lettres escrivant à M. Tlieodore Pasquier, son fils aisné, page a45, dit qu*il fut fait premier président par M. de Mayenne, c'est-à-dire pendant la ligue.
(3) Art. 39 , etc.
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employé en achapt d'héritages doit estre réputé immeuble» ainsi qu'il y a en sa première question , où il est r'apporté qu'il estoit un très-grand advocat. Mous apprenons encore de mesme autheur que M. Oudard Bertine , chanoine de Paris estoit advocat du roy et- de Teglise de Paris tout ensemble; et pareillement que la cour avoit lors telle confiance en la prend ommie des advocats , que M. Clément deReillac (i) estant |)oursuivy par le prieur de Nostre-Dame-des'-Ghamps pour la restitution d'une pièce qui lui avoit esté baillée , il fat crû de la luy avoir rendue , et absous sur sa simple parole.
Mais sur tous il nous faut parler de M. lean lavenel des Ursins dont vient la maison de la Chapelle aux Ursias , laquelle s'estant habituée eu France dés le temps du roy lean , y a acquis beaucoup de bien , et encores plus d'honneur, tant eu conseil qu'en faict de guerre. Car ie trouve par l'histoire qui a esté escrite par messire lean luvenel archevesque de Rheims, l'un de ses eiifans (2) que messire Neapolia des Ursins , natif du mont lourdaiii au royaume de Naples , evesque de Mets, venant en France y avoit amené Pierre des Ursins son nepveu, vaillant chevalier, qui fit de grands exploits de guerre contre les Anglois du temps des rois Phîlippes de Valois , et Charles Y. et que les guerres estans finies, il s'en alla contre les Sarrasins en Espagne, laissant en ce royaume M. lean luvenel son iils, qui fut si fameux advocat en parlement , que pour sa vertu et prudence il fut esia garde de la prevosté des marchands, lors qu'elle fut restablie par le roy Charles VI. qui l'avoit auparavant abolie et reù^liie à la prevosté de Paris à cause de la mutinerie des Maillotins, et en osta messire lean de SoUeville , qui de conseiller
(i) Quœst. 369.
(a) Sous l'an i388 et les suivantes, pages 87, lai , is4f 1^9, 168, etc. Voyee aussi au commencement des annotations de M. Théodore Godefroy sur celte Histoire, pages 571, 57U, 573, TExtraict du Discoars de l'office de chancelier de France, fait par le mesme lean luvenel des Ursins, lors evesque de Laon , où il descrit plus au long ce qui concerne ce lu\eiie1, son peie, lequel il appelle par tout luveiial.
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en parlemeot avoit cvté feît prerost de Pans , lequel rcqait luy-mesme estre décharge de la prevosté des marchands , disant qu*il ne pouvoit ^uverner seul tonte la iustice de Paris. Et c*est c!e messtre lean Invenel , qui pendant sa prevosté des marchands liât en un iour ce que les officiers de maintenant ne feroient pas en un an. Car voyant que la navigation de la miere deMai*ne venant à Pai4s estoit empeschée par les oMMilins et gords que les seigneurs y a voient, fait bttstir pendant les guerres ou autrement, et que la longueur qtie Ton y pourroit pratiquer par procez, empescherott qu'il n'y fust prompCemeot pourveu , obtint lettres du roy pour les faire abattre 9 à la charge de recompenser les propriétaires de dix deniers pour un de revenu qu'ils en avoient : ce qu'il exécuta si dextremeoty que sans appeler ny advertir autres, quo trois cens compagnons qu'il mit tout soudain en besongne , il les fit démolir en un seul iour. C'est aussi luy qui fut esleu advocatdu roy au parlement en l'an i4oo (i) et qui en cette qualité proposa en la présence des princes du sang, de pluiieurs prélats» et foison de peuple, qu'il estoit moins mal que la reine Ysabêan de Bavière presidast au conseil , et prit le povemement des affaires du royaume pendant la maladie et indisposition du roy, et minorité de monsieur le dauphin, division et discord des princes du sang , ainsi qu'il fut lors arresté i et qui se monstra roide et vertueux pour soustenir lauthorité du rey, de pouvoir assembler les ecclésiastiques de ton royaume touchant le faict de l'église , et d'y présider en attendant un concile gênerai ; reprimer et rembarrer ce qui avoit eaté dict au contraire par M. Guillaume Fill astre doyen de Rheims; et encoi*e9 sur la substraetion de l'obéissance à Pierre de la Lune soy disant Benoist XIII , pape , en se re* mettant aux anciennes libertez, franchises^ et pouvoir des
Cl) Miravmont escrit qu'il lut advocat du roy en Tan 1406, et futant il se serqit trompé en U cUite , qui est pareille dans VListoire de Charles VI à cellc-cy. II dit qii'ès registres de la cour il est nommé cnomc iry M. I. luvenel , et par fioucheU en fces Aniêahsj mcssiro Ifiân lu^cncel.
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ordioaires , suivant et adhérant à TUniversité de Paris ( i ) ; et encornes contre le duc de Lorraine pour le soustene:i:ent de rhommage de Neufchatel , et de deux cens villages qui en dépendent. Mais sur tout il fit monstre de sa vertu , prudence , éloquence , courage , et dextérité de son esprit , lors qu'ayant oiiy (2), celuy sembloit, par trois nûicts une voix qui lui disoit ces paroles du psaume CXXYI , Surgite poslquant sederitis, qui manducatis panem doloris , qui Tadmonestoientde pourvoir àsoy , et aui séditions des Cabochiens et bouchers qui regnoient, ou plustost tyrannisaient en la ville de Paris les princes , monsieur le dauphin , le roy et la reyne , et , s'il faut ainsi dire , tonte la France, estant appuyés et supportés du duc de Bourgongne , il eust la hardiesse et le crédit d'y faire recevoir malgré eux les articles de la paix d'Auxerre; deslivrer les ducs de Bavière et de Bar détenus prisonniers au Louvre , qu'on vouloit exécuter le lendemain(3}; et mettre la Bastille es mains de monsieur le dauphin qui la bailla au duc de Bavière en dépossédant le duc de Bourgongne; deschai^ea la ville de la plus part de ces séditieux, leur ayant à cette fin fait laisser les portes ouvertes afin de l'enfuir ; changea et remua la plus part des officiers qu'ils y avoit mis, et en establit d'autres en leurs places; deslivra en ce faisant la ville de la captivité en laquelle elle estoit , sans que personne eust esté frappé , pris , ny pillé ^ et si eust la hardiesse de tirer le roy des mains du duc de Bourgongne, qui sous prétexte de le mener à la volerie le vouloit enlever, afin de commander en son nom , ainsi qu'il avoit fait auparavant. Bref, il fit luy seul en une sepmaine plus que dix mille hommes de guerre , et oent des meilleurs conseillers de la France n'eussent sceu faire. Ce fut en la première sepmaine
(1) Pasquier, liv. iv, chap. xxvii, de ses Recherches, dit qu*il commença le discours qu'il fit alors devant les preUts de France, assemblez pour la déposition de Benoist XIII , par ces mots du psal. 3o , viriliter agite , confortetur cor vestrum , omnes qui speraiis in Domino.
(2) En l'Histoire des Ursius , sous l'an i )i3, page 3^4
(3) Pages 33o , 33i , etc.
du parlement de Paris. 189
du mois cTaonst de l*tn i4i3, auquel temps il fut auKsi faict chaucellier de monsieur le dauphin duc de Guyenne. Et s'il eust esté creu en ce qu'il proposoit de Toubliance et amnestic des injui-es passées, et de toutes choses qui avoient esté dites et faites auparavant ce temps tant d'une part que d'autre, les maux et désolations du royaume qui ensuivirent peu après , ne fassent iamais advenues.
Mais puisque nous en avons tant dit , comme on ne sçauroit trop parler d'un si noble personnage, il faut encores que vous içachies qu'il fut aussi père de messire lean luvenal des Urstns , seigneurs de Traignel , chancellier de France du temps du roy Charles VII , et de messire lean luvenel , evesque et comte de Beauvais^ et depuis evesque et duc de Laon , et encore après archevesque de Rheims ( 1 ) , et de plusieurs autres enfans» iasques à unie, tous grands et bien pourveus, selon qu'il se voit en leur chapelle derrière le chœur de l'église Nostre-Dame de Paris , où il y a qu'il mourut à Poictiers le ioar de Pasques premier d'avril l'an i43i. Ce qui monstre qnli s'estoit rendu au parlement de Poictiers , abandonnant oelnj de Paris, lequel èstoit lors en la puissance des fiourgaignonset des Anglois. Au surplus ne trouvez point estrange, si ie De vous ay pas parlé de M. lean Andriguet , lequel fut pris pdnr advocat du Roy au procès que Ton voulut faire à
(O Cest Taotheor de THistoire de Charlei yi,*cy-deyànt alléguée.
Il a fait plitfiears antres œnyres, dont M. Th. Godefroy, adyocat en
la Goar, noos a donné qoelaques fia£^enf en «es annotations smr
cette histoire ; mais il y a on manuscrit dans la bibliothèque da roy,
d'ane remonstrance qu'il fit an roy Charles VII , où se trouvent ces
mots remarquables. On m'a rapporté, dit-il, qu'il y a en vostre conseil
a» fui ejt voêtre présence dit , à propos de lever eurgent du peuple , duquel
M aUeguoit la pauvreté ; que peuple tousiours crie et te plaint « et ton-
fioars paye • qtû/ut mal du en vostre présence , car c'est plus parole qui
m doit dire em présence d'un tyran inhumain , non ayant pitié et compassion
imptupUf que dm vous qui estes roy tres-chrestien. Quelque chose qu'aucuns
iietU de vostre puissance ordinaire, vous ne pouvft pas prendre le mien.
Ce qui est mien , n'est point vostre , peut bien estre qu'en la iustice voue
estes souverain, et va le ressort à vous. Vous avez vostre domaine, et
chacun particulier le sien.
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no&tre messire Teuii luvenel ; d*aiitant t\}\c les advocats et pro* cnreur du Roy, tant du parlement, que du chastclcrt, sçachaos son innocence, ny voului*ent point prendre condusious ; car cet Andriguet n'est mémorable , qu'en ce seul acte, le doute aussi , si ie dois mettre au nombre de nos advocats deux hommes fort renommez au mesme temps , maîstres leaa Rapiout et ^^icolas Raulin (i) , tous deux ayansexei*cé la fonction d'advocat en ce parlement, mais qui sadvencèreot aux estats et aux biens , par les fonctions et divisions qui régnaient lors. Rapiout en celuy de président de la cour (2) , par la faveur de la re>ne et du duc de Bavière , son frère , lequel avoit auparavant fait monstre de son bien dire en une assemblée tenue en Thastel de ville sur le faict de la paix d'Auxerre d'entre les princes ; et fut depuis commis contre Raulin pour la dispute de la plus grande question qui se présenta lors» sçavoir, lequel il valait mieux , ou que le roy s'accordaat avec le roy d'Angleterre qui lors cnvahissoit quasi tout ce royaume, afin d'en conserver une partie et le titre au roy ; ou bien de se joândre avec monsieur le dauphin son fils , qui fut depuis Je roy Charles Vil , lequel estoit tellement chassé de toutes paits, qu'il ne possedoit quasi rien. Raulin qui estoit da conseil du duc de Bourgongne , soustenant qu'il estoit plus exjpedient d'avoir paix avec l'Anglais, voir en luy quittant beaucoup du domaine du royaume qu'il demandoit : et l'autre soustenant au contraire , que non seulement le roy ne pouvoit rien aliéner, voire mesme quand il seroit en son bon sens; mais aussi qu'il n'y avoit aucune seureté en ce que l'Anglois promettroit, n'estant point vray ny légitime roy d'Angle-
(OMiruamont dit qa'il fut commis par la cour à Toflice dadvocit da roy. Je igiuillct i4io.
(a) Miraumont et Rlanchard escrivcnt qu'il fut fait tiers-président «n Tan 1418» Philippes de Morviiliers, dont est parlé cy âpre» estaat fait premier président. Par après il fut bailly, ou , comme dit Blanchanl , lieotenant gênerai de Sens, puis receu advocat du roy le 3 fe- Trier 1431 au parlement tenant lors à Poictiers , à 400 livres de gages . ol à la charge qu'il n'auroit pension . et ne seroit es consultation» que du roy.
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leiTC ( I ), alléguant l'un et l'autre plusieui-s aulrn laiKunt di«i-ouruès «.'n nos hiitoircs. El cV«t ce Katilin qui estant chao' celier du duc de fiouigongnc se combla de tHiit de Mens, que iOD maistre fut enTin coulraint de luy dire, c'est trop, Raulin: laquelle parole fut si bieu relevée pai- IM. le cliancclier de rilokpital, quaud il dit en une liciiiie baranj^ue, qu'il aimervit mieux la paunrtlé du président de La Facquene , que iavoir les biem du cha/tcetier Raulin. Et d'ailleurs ce meune Raulin fut si impudent que de requérir devant le ro; d'An^eterre, qui se portoit lurs régent du royaume, que raonficign^nr le daupUin fust privé et exberedé du i-oyaumc, et d'en iaire donner uu ingénient, estant en ce assisté de M. Kerre de Marlgny soy disant advocat (a), et de Jean Aguenia, procureur du Koy (3), qui cstoient auosi lors ad-
ft}II entend parler de Henry V de la maiton de Laiieastre, duquel le père, coinnie eiwMgne Mon;(rc1ct , en son i". volume, chap. ci, ttmt l'an i4l3, pour wHir, dit-il , à Fhonneur de poiieiiion de la couruaet Jm royuMau d' Anglmierrt , a<^Qit jadii pur certains meyemt asstf atrmitgtë H ptu AouotbA/m dtboulè d'iceluy royaupii ion propre couiim gammàm Miekani , rof d\AiigttUrTt , aprtt qu'il un avait paiiedi paJiitltméat Tnpaee de v'iagt-deiue am. Et peu apics , le fils qui avoit cniparté la coBMDne ilë ion perc. luy en voulant fjire ses eicutes lur re qu'on iar avoit dit qn'il «toit mort , apiei quoy su couroanc et le royaume loTippartenoient, le mesmc autheur fuit ainsi parler le perc su fil»; twmM Ot , aimmtiii j tueiet vmu droiet , cor it n'en y eui one^uti polM r tt tMrtt'fOM tien, meiueigutur, lopondit le prince, ai'ui gue voia Uva /CHU eigardi il ltipét,t'"l "■•w •nlenlioH de la ganler et di/endrt itmte ma vie. El adouc , dit le roy , or m faites comme bon •.•oui ientbUra , j( ae'M rapporte à Dieu du nrfliu , nnr/ue/ ie prie qu'il ait mercy de laoy. <:i)>Iîrauiiiaritdit qn'il fut advocat du roy par nauvellc ordonnance, ÎM -ja tuillet jjiS , Ion de Ja faction de Bourgogne , et fut depuis ■aittre des requeite» et gjrdc de la pievosté de l'iiils, te 3 may i.^Jl, C3j Miraumont et Blanufaard disent qu'il fut esleu procureur gênerai fir le parUment, du consentement de M. le dauphin, et du duc de Isargogne, par le decei de. Al- Denys de Mauvoy. Depuis , eu 1430, il fat receu second président en parlement. La Hoche-FIaTÏn , en son Traiiti daparleiamt, page i^g. eicrit que son eelection en la charge 4e procure ur-general te fît, comme il le faifoit lorf, le clLincclicr présent et le* presiden» teoana le ictalin.
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vocats en ce parlement , et fut depuis Aguenin , président. C'est aussi ce mesm'e Raulin qui fit bastir ce bel hospital du Beaune, lequel par un iuste iugenient de Dieu sert maintenant dé retraitte à quelsques uns de sa postérité; tant est grande la pauvreté et nécessité à laquelle ils sont réduits.
Outre les susnommez il y avoit eooores en ce temps-Ui M. Philippes de Morvilliers , qui'fiit envoyé à Paris par la mesme reyne et le duc de Bourgongne avec niéssire lean de Meufcliastei , seigneur de Montaigu, peu auparavant la prise et le massacre du cocite d'Armagnac, connestable, de- messire Henry de Marie , chancelier de France (i) , de plusieiirs prélats, officiers du roy, et autres infinis, dont nos hisUMrés sont r emplies; et qui sont choses si horribles pour i:e regard» que ie ne sçavois si ie de vois mettre au nombre de nos advocats une partie des susnommez. Mais ie n*en puis oublier quatre ou cinq autres qui sont environ du mesme temps» c'est à sçavoir M. Guillaume Gonsinot (2], que M. lean luvenel en son histoire dit avoir esté un notable advocat, lequel pix)posantcn parlement pour les veufves et cnfans du duc d'Orléans contre le duc de Bourgongne , prit pour son thème (3)» Hœc vidua erat, quant ciim çidisset Dominus , misericordid commotus est super eam (4); ny M. Benoist Gentian» aussi advocat, lequel proposant aux estais assemblez à Paris pour le secours de la guerre contre les Anglois, après la pacification faite entre les princes , commença par ces mots (5) : ImperavU çentis et mari, etfacta est tranquiUitas (6). le vous uommeray aussi M. lean Rapoûel ou Rnpiout, que l'on voulut
(1) Le 8 aoust i4i3. ( Miraumont. )
(a) Miraumont escrit qu'il fut fait président de la cour en i458 ; Blanchard remarque qu'à cause qu'il avoit esté pourveu par le taj de cette charge sans eslection de la cour, il fut receu, à condition que sei lettres seroient reformées m formd debiid et consuetd.
(3) En l'an i4o7- V. Pasquier, liv. iv de ses Recherches, ch. xxyii» page 407.
(4) Luc., cap. VII.
(5) Pasquier, au mesme endroit.
(6) Marc., cap. iv, et Luc. cap. viii.
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procareur gênerai , lor* que ce M, leaa Agoenin fntetlen en i'aetioD dont nous avons parié cy-degaus, en la place da<piel fat depuis coFiiimts.par la cour M. Guillaume le Tur (t). Et si il j avoit encore M. Denys de Mauvoy qui fut advocat du Rot (aj , et N. lean de Talliy , lequel à la mesme faveur de la raybe, et du duc de-Baviere fut firit chancelier de monsieur le dasphin dtic de Guienne ; et en l'année suivante, il fat constitué prisonnier avec d'autres personna^» de qnalité, avec letquds il (ut eu dan|];er de sa vie , et cottisé à de grônes famines de deniers parles matins, bouchers et eabochîens de «etté ville ^ et oeantmoins il fut depuis président (3) en ce pirlemcot. l'ay eocores remarqué un M. Pierre la Gode, adfoeat . qbi fut décapité comme estant Arma|;nac ; et pareillement M. Aignau Viole desui^nmé tesmoin au procn de la iustification de la Pucelle d'OrIcaos, André Cotin , ai-cbidiacre d'At^rs (4) . Pierre le Cerf (5)', Michel du Puy, qui fut procireur geoéral (6} et lean Boileau (7), tous advocatÉ célèbres et famciv en leur temps.
Mais après les iiuimommes il faut que ie revienne k nostré ■euire lean lovenel, comme au plus célèbre d'entre eus tous. ' Car de vérité c'etoit «n tres-noble et vertueui seigneur, digne de b maisoD de; laqijtelle il oloit ysiu , et de celle qui iusques à prcseot est demeurée en grand honneur en ce royaume,
(1) En 1417 il Mtoit lari a'dvocat du rôy <lèa l'an i4i3. Depnii fnt prcaident de U oonr en i^SG-, enployé «n de grands emplois arec lepBbtiott de ([nnde laJBunce etprabiU. (MiraDtfontetfilaDi^nl.) ÂBcona ront appelle le Tare.
(^) Mn-aumont dit qu'il fut advocat da loyen 1400, ctdcpBis pronire«T gênerai en 1404.
(3) Le mesme dit ^'il fat faict qùart-pretideot en i4i3.
(4) MiraDinont, soui l'an i4iS, dît qu'il fat adrôcat dn roy , et • fapnis retenu adrocat gênerai dn roy avec M. Pierre de Marigni,
tert a ertè parlé cy-deïjnt.
(5) Ptocarear gênerai en i3Sg- ( Minsnont. )
(6) I^ meime l'appelle M. Michel de Pbni, et la met piocwear inerai tou l'an i4î9.
(n) Miranmont nomme nn Henry Boileao advocat du roy Met Fan i4o8.
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que les homoies ne se doivent pas seulement estimer pour les bopnes fortunes qui leur adviennent, ny mespris^r pour les mauvaises. Et de. faic( a t'on fait moins de compte de Marc Antoine, Torateur, de.Ciceroq, de Seneque et (fe.nostrePaptnian , pour avoir esté iôiustement et iniurieusement traittei et massacre! par leur^ ennemis , et par des tyrans ? de Demotthene> de Socra)e et «Vinfinis autres que îe vous poorroîf représenter de l'antiquité ? iVo/t, me$ en/ans, non, il ne foui point faire seulement estât de la if'ertu pour les bonnes ren^ centres qui arrùfetit , mais- il la faut cultiéw^, principale^ ment à cause d-elle-mesme , quoy que souvent elle soilae^ compagnie ou suknc d' accidents malfortunez selon f opinion du vulgaire^ mais honorables, quand V innocence et la bonne i^ie sont connues' de io{is , et principalen^ent de Dieu qui est le iuste iuge de nos actions^ ' -,
Tous avez raison, dis-ie, d'en parler ainsi» et suis bien a^ que vous, ayez fait cette. leçon à cette ieunesse. Mais n'estes vous point las d'avoii* tant et si longuement parlé en l'aage où vous estes ? Car encores que vous ayez fait preuve en cette action comme en- beaucoup d^autres» de la force et vigueur de vostre esprit, et de vostre mémoire, et que tant s'en faut que nous soyons ennuyez de vous onïr , qu'au contraire le temps ne nous a quasi rien duré , si est-ce qu'il y a prés de trois beures que nous .sommes icy. Partant il est désormais temps que vous vous reposiez , et qu'on se pourmeue un peu avant soupper, en remettant la pai'tie à une autre fois. A la vérité , dit M. Pasquier, ie suis encores bien loin da bout de mon roolet , n'ayant parlé que des advocats du temps des rois Pbilippes le Bel (i) et de ses trais enfans {i) , de Pbilippcs de Valois (3), de lean (4) , de Cbarles V (5), et de
(3) Les trois enfans de Philippes le Bel forent Louis X , dit Hntia, qai commença à régner en i3i4. Philippes V, dit le I^ng, en i3i6, et Charles IV, dit le Bel , qui re^a en i3ai,
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Chartes VI (i) , m-estant advancë de dire qadque chose de oeax qui ont atteiot Je temps de Charles VII, et coosëquemment me restant tous les autres des regnçs de Charles VII, de Louis XI » de Charles VIII , de Louis XII ; de François I , de Henry II , et ses trois en£|ns , et de nostrè Henry IV , qui sont ux fois en plus grand nombre , que ne sont tous ceux desqocîU ie vous ay parlé , et -dont ie pourray faire plus certain iugement que des susnommés, au -moins de ceux que i'ay veus et oois de' mon teqips. Cela, dis-ie, mérite bien une autre ionmée entière. Ce sek*a donc , dit-il , pour une autre fois , dont ie Vous ferày advertir en vos maisons ; et ce sera^ sî ▼ous le trouves'bon, en ce mesme lieu; et cependant ie reverray enoores mes mémoires. — Nous vous en prions tous» loj, dit li| compagnie quasi d'une voix. • ,
SECONDE CONFERENCE
Le sabmedy ensuivant M. Pasquicr nous envoya prier de dîsner le lendemain en sa maison , nous iqandant qu'il desiroît s'acquit tef de sa depte, et y employer la iournée toute entière, dont ie fus bien maï*ry. Car m*estant trouvé mal les îonrs preoedens , les médecins m'avoient fait prendre medeciae ceiour là , et m'avoient defbndu de sortir de deux ioors: ce qui fut cause que ie fus obligé de garder la maison la maUoée du dimanche sans me pouvoir trouver- avec les autres. Mais l'y envoyay mes enfans , leurs tesmoignant que ie desi-
(3) En cette leconde conférence Tantheur n'a fait qae passer legelement pardessus les prinripties actions des advocats qui y sont nommez ; ce qa*il a fait industrieiisement et à dessein , pour ne pas faire répétera M Patquier en ce dialogue , toutes les parti colaritei qu'il a voit desia dites du parlement et des advocats en divers endroits de ses JUdkerehes , et particulièrement aux chap. 11 , m st iv du liv. 11 et aussi dans ses lettres.
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rois qu'iktne firent part à leur retour deux quils y auroîeat entendu.
Cependant oomme, ie ponsois me mettre à table pour disuer , ie vis entrer Tun de mes enfans qui avoit. laissa la coin* pagnie'^ pour me venii* conter une partie de ce qui s'y estoit passé. En effect, il 'me dit que M. Pasquier leur avolt rapporté plusieurs belles actions , tant de messieurs les pres^dena de la cour , que des advocats , procureurs generaui , et d'au» très qui avoient esté advocats au parlement pendant les i*e* gnes des rois Gharlea YI (i)> Charles VU (2), Louïs XI (3) , Charles' YIII (4) , Louis XII (5) , et François 1 (6) , nommant entre autres les presidens (7) de Cambray; de Nanterre, Dauvety.de la Yacquerie, et de Carmonne, le procureur gênerai lean de Saint Romain (8) , M. Ican Barbin , et M. Pierre de Marigiiy (9)^ maistres lacques Barmé , Pierre Remon et lacques Cappel advocats du roy (10), les advocats Haslé et Brebau, Tun archidiacre de Paris et Tautre curé de saint Eustache , lesquels avoient plaidé une régale en la présence du roy de Portugal , qui estoit venu au palais. Qu'il avoit parlé d'une consultation célèbre faîte pour les enfans et heri-
(1) Il commença à régner en Tan i38u.
(•j) En i4'i3.
(3) En 14G1 .
(4) En 1484.
(5) En 1498.
(6) En i5i5.
(7) Miraumoat , ti^re du ParUmeiU ^ escrit qa*Adam de Cambray laC premier président en i436; Matdiieu-dc Nauterre en 1461 disant qa'll fut par après translaté du parlement de Paris en celuy de Touloasé ; lean Dauvet en i465 y disant qn'il fat par après premier président à Touloose, dont il revint , puis après à l'aris , où il fut recea second président; Jean de la Vacquerie , en 1481 ; et Guillaume de Carmonne leceu qaart-president en ]5o3 , Blanchard appelle celuy-cy ChristophW.
(8) Miraamontdit qu'il fut fait procureur gênerai en 1461 , et qu'il se nomma garde de la prevqsté de Paris , le siège vacant f le 4 jnii» i465.
(9) En i4io et 1418. ( MiraunKmt. )
(10) Le premier en i5io, les deux derniers en i534* (idem,)
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itên tlelNcqufk Gnur par de Rfisa^, BeuBço» , l'HujIlier (i) ; et (fuatn antre* advocâts fainctn da temps des ro^s Chorla VII et LoiiU XI. Et comms ce eoy LonA' XI eitaùt lur la fin de ces isurs en sel dernieiYB et inelanclioliqaes penaées',' ^oulaot pourvoir, au faict de la iuitioe , ooastUMeK , poids et luesures de ao» royaunt-, voulut ausii pourvoir au règles ment des adrocats , se plaigaant.de Icar caut«lles, et de l'cien de leora salaires I adjoustent neantmoiosqae M. laoqoes Mareacbal, ckaxiouie de Saiiict-Tho me »-d)i- Louvre et advo-i cat , quiestoit le «rayaataur du Commentaire de la Pragmatii|ae Sanctûi), quoj qu'il pot'te le nom de M. Goslaa (ju jaîêr coiueiller et président aux enquestas ayant fait det salvytîoDs asiei bre\-es , la cxtur luy«n evoit Usé trente livre* pariais, et que feu M.'Gbai-les du Moulin l'avait ainsi 4 ih tcudu de- ses ancieDs.
Qu'il leur avoit eu outre parlé d'un M. Pierre Bataille adlocat , employé par le roy Louis \1 , aux plus giandex afTai- ' res du royaume , lequel on tenoit estre le plus grand légiste de la France, decedéà l'j^çede quai-ante-quatre am. De plut; qu'il leur evoit fait récit «le l'opposition formée à la revocs-, tion de la PrajjmatiqUe Sanction pur le pi-ocureur gênerai de SaÎDCt-Romain (2) , contre la volonté du i-oy Louis XI , et
(1) M. Philippe! l'Unilliar. idvocatda roy en i47*. (MiminMnt. ) (9) L*amtJienr de l'Hittoire ilo Louii XI , intltvlée la Chtanlqaa modaleaie «on* l'aiiiiée i^ti-, a hit un récit particulier de cette aetim lenurqaibleda prtKurcur-generjl de Sainct-Honmin , qui mérite d'«t(« icy rapport^, ^mdil Itmpi , au ntoit dt leptembn , dit-il , k ny htiila tt Uttrtt à K* Itgat venià de Bum» de par U pmpt, peur U mntptLrt de /> Pragmaliqut Sanction .- Iriqaellti lettrts famU Itaili ttpabUia mn ChajitUl Ja Pmrii , sua jr amir ouch», coHlrvdit ou appatition. Et U premier («v ^oeloirm M iwVojil maJUre /aen Bal«ë ,/utitm lalU du Pataù-À^aS kPmrit,liieourd»ParUm»iàt vacant , pour illec mMii /mrt pubUirUiiHtt iMiw* , M il trmira maiilrt letn de SaiHCI-fiomaiii , procureur gtnartd du f^ matirt itre . qui /ormdiemaiit l 'appota à Ittffit el txrculïOH diidilti liltret , doHl ledit Balai fut /art déplaisant. Et pour cette cauir fit audit de SmÎMelSemaiu pbuieun menatttt , tu lui disant qut le ro^ a'** tmlt pÊ(mleamUI9t,*t qu'il le detappoi titrait rie lan affiet i A quey ledit Sumte- AmiaM ■« Uni pai grand teiapte ; inoii fui dit et rwepondil que le ni/- Iny
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d'uoe autre opposition formée à la publicatipn do concordai , tant par maistre lean le Lièvre (i) et Guillaume Roger (a) advocat et procureur généraux , que par rUniversité de Paris, «t par les églises du royaume, pour lesquels M. lean Bouehard avoit plaidé ti t>ertueusement (3) , qi^U enfui eniHfyè prisonnier au Loupre, avec un si grand honneur, que sa postérité s'en ressent encores.auiowrPhuy.
Qu'il les avo(t encores entretenus d*un chambellaù advocat de rUniversité de Paris , qui' plaidant ropposition qu'elle avoit formée à la vérification des lettres de légation du cardinal d'Amboise le 27 de mars r5o3, monstra comme elle avoit tou^iours contredit à la puissance absolue du pape (4)- Et d'un Dix-hommes qu'on disoit estre -celuy qui avoit apporté le preinier les bonnes lettres au barreau , et qui estoit l'antheur du distique latin x\o\ se lit sur la porte de derrière de
apolt donné et .baillé ledit office , laquelle il tiendroit et exereeroit et iusyii'aift bon plaisir du rojr. JEt qUànd ton plaisir serait de la lui oster, que faire le pourrait ; mais qail estoit du tout iieliberé et bien resola de tout perdre avant qaô de faire chose qui fiut contre son ame y ne dpnimai^e au loyaume de France, et à la chose publique; et dU audit Baluë qu'il devait avoir grand'honie de poursuis' re ladite expedi" tioH. Et en après le recteur de l'Université de Paris et les supposts .d'icelie aUeremt pardevert ledit légat , qui de lui appelèrent et desdiles lettres au saint concile « et par tout ailleurs , oà il verrait estre à faire , et puis vindrênt au Chastetet , ou parêHlement autant en dirent , etfirenl iUec etsr^ gittrtr leur opposition »
(1) Miraambntdit qiTil fut recen en l'office d*adyocat du roy en i5io.
(i) En U mesme année 1 5 10, et fut garde de la prevosté de Paris, i5i^ et 15^6. ( Miranxnont. )
(3) Pasquier en ^e^- Recherches , lîy. iv, chap. xxvii , dit qa*il commença son plaidoyer par ce verset adressant à Dieu sa parole. Domine scis quia dilixi , scis quia non tacui , scis quia ex animo dixi , scis quim flevi , eùm dicerem et non audirer. Et dit entre autres choses que les eslections estoient de droict divin , sonstenant qu*on ne pouvait les supprimer.
(4) M. Guy Coquille, aux IVIémoircs pour la reformation de Testât ecclésiastique, nouvellement imprimés , page i3, tesmoigne la m* chose de ce chambellan.
du parlcfucnt Ur Paru. iui
1.1 maison ot iardin du sieur dv, \ illcioy près (^harentou, aj)partenans jadis à uostrc Dix-houinies ,
Conscquor ex hoc rare , senex quod comiciu olim , Uê ne agriaut urhis me satiiu copiât.
dbtiqQe qui montre bien qu'il n'estoit pas ignorant , et qu'a bon droict la reyne de Navan*e entendant parler de luy en m (Tontes disoit qu*il valoit plus de neuf hommes. A quoy mon fils adjousta en outre , qu'il leur avoit parlé de cette pnode et célèbre plaidoirie (i) qui fut faite eii In cau«e de madame la régente , mci*e du roy François , contre feu monsieur de Bourbon , connestable de France, en laquelle maistrès Guillaume Poyet , François de Monthclon , Pierre Lizet , et Jean Bouehard principaux advocats de leur temps, avoient desployé le plus beau de leur sçavoir.
Qu'il leur avoit représenté les remonstrances faites à nos rois de la pai*t de la cour, par la bouche de messieurs les preûdens susiiopi.mez et autres, sur le faict des schismes et divisions des papes et de, la religion , de la Pragmatique et concordats, des décimes et autres affaires concernans Testât, la police et la iustice du royaume. Et particulièrement de M. Jean le Maistre,. dit Magistri(7) advocat du roy Charles VIII, qui proposa (3) vertueusement en sa présence, et de ^es pairs , du duc de Bretifgnc, et du duc d'Orléans qui fut depuis le roy Louis XII. Et m'adiousta que M. Pasquier leur avoit dit plusieurs autres choses , desquelles il ne se resioavenôit pas, et dont toute la compagnie avoit receu uu si .graoâ contentement, qu'il desiroit s'en retourner incontinent» afin d'ouIr ce qu'il diroit du temps des rois Henry II, Frân-> çois II , Charles IX , Henry III et Henry IV, où il s'atten-
{lyVém pMdoyers ont esté imprimes chez Thomas Biaise, in-S». , nec le Trmitidu droici de patronage de M. Jacques Gorbin.
(3) Recen advocat dn roy en i48a. (Mirauroont.)
(3] Ce fotpeat eitre an conseil tenu par le roy en )a chambre des comptes, le 6 avril 1491 f dont M. Pasquier parle en ses Uecherches^ liir. Il, chap. lit, pafre 5o.
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iloit qu'il diroit ^quelque chose du deToir des advocaU , ef apporteroit de plus belles choses qu'il n'avoiC encoi'es fait, d'autant qu'il parlerolt des advocats qu'il arvoit cognûs , et dont il pourroit faire un iugement plus certain, que desauti*es. Ce qui me donna une tçlle envie de Pouïr, que ie me résolus d'y aller, nonobstant le conseil des médecins , qui m'ah voient défendu de sqrtîr. Et de faict, m'y estant rendu sur le poinct d'une heure de relevée^ ic trguvay toute la coqspagnie dcsia assemblée en la salle, ainsi que M. Pasquier commençolt à pailer en cette soi*te.
TROISIEME CONFERENCE
le veux m'expedier cette apres-disnée d'une autre fa(;ou que ie n'ay fait <*e matin , et en nostre première iournée : car i'y suis tout autrement empesché ; pourcc qu'au lieu que i'estots cj-devant en peine de nommer la plus part des advocats qui avoient fleury pendant les règnes des rois dont nous avons parlé, maintenant que ie buis venu aux règnes du roy Henry II (i), et de ses cnfans (2) et du roy Henry IV (3) , qui est le temps que i'ay esté au palais , i'en trouve un si grand nombre que la multitude m'y apporte de la confusion. Toutesfois pour m'en démesler plus aisément, i'ay pensé qu'il vaudra mieux que ie le^ divise en trois classes , s'il m'est permis de parler ainsi ; sçavoir en ceux qui estoient au pillais lors que ie prestay le serment ; en ceux qui y vinrent de mon temps ; et eir ceux qui ont esté receus depuis moy. Et ie me donn6i*ay plus de hardiesse sur tous ceux cy, que ie.n'ay fait sur les precedens, et par adventure plus que ie ne devroit. Mais puis que vous m'en avez requis , ie vous diray librement ei ingenuement , mais fort sommairement, et par forme d'une
(i) Henry II commença à régner en i546-
(a) François II, en iôSq; Charles IX. en i56o; en Henry III, en i574'
(3; Kn i38y.
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elve htftOK^, i« iogemeot que le faiêol* de ceux dont ie a> p^rlei'ay : vous |M*iaBt de m'excuser û ic oie trompe en dquefr^-uns, d'autant que la plus part d entr'eux n'àyans s la peine de rjèvoîr ny de publier leurs plaidoyers , il est Epie d'en bien iugér. 'Vous excuserez aiisii , si en un si ind nombre d'advocats , i'en oublie quelques-^ns qui merttnent peut-eftti*e mieux d'estre nommez, qued'auti'es dont ▼ous parleray ; 'vous sommant derechef de me secourir en : eadroit au défaut de ma mémoire , et de me fkire resouve- * de ceux dont vous vous adviserez à mesure que ie parleray. 1 reste ie vous demande par advance congé de pouvoir en elques endroits changer l'ordre que ie me suis prescrit , en riant des uns des autres , selon que les occasions s'en prelieront.
Quand ie vins donc au Palais» qui fut , comme ie vous ay i en nosti'e première ioUrnëe , en Tan i549 ' s"'* '^ comencsement du règne du roy Henry II , Testât d'advocat estoit fincîpalement en lionneur , comme estant Teschelle par laidUe on montoit aux plus grands estats et dignitez du yaome. Car messire François Olivier, qui lors estoit chantier (i) 9 avoit esté advocat, et depuis premier président ; mme auparavant messire Antoine ducPrat (?.) et Guillaume lyet (3) , chanceliers de France , ' et messire François de ïotheldn , gaixle de^ sceaux ; me^sirc Pierre Lizct estoit ssi lors premier président (4) , lequel avoit esté advocatdu y« et grand advocat du commun , au lieu duquel fut mis lean Bertrand, quart-président (5)^; et en son lieu
1} Il fat (ait chancelieren i545, renvoyé en sa maison par Henry III , x55i , et rappelé par François II » tint les sceaux iusques an 36 avril 60 qn*il xnoarot. ( Miraamont , au Jtecueil tUt chanctlisrs* ) (9) Fat fait chancelier le 7 ianvier i5i4«
(3) En i538, Miraamont descrit en cet endroit la forme avec laquelle coar luy fit prononcer Tarrest qm fut rendu contre lavt etc. '{} En 1629. ( Miranmont. ) - *
(S) En i55o, et avant que d'estre receu , la cour députa vers le pre* dent Lizet pour sçavoir sa volonté sur la réception dndit sieur Ber^ Aod, son succeAseur. ( Miranmont. ) . ■ ? ..
•v 'jV. ..
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messîre Gilles-Ie-Maistre (i). Messire Antoioe Minârd estoit d
pareillement président (2) , qui avoit aussi esté advocat. Ledit tj
«ieur lé Maistre (3), et M. Gabriel Marillac (4>>, adrocats d« 1
roy, et M. Moël Brulard , pit>cureur gênerai (5) { toa» aupa- d
pavant advocats des parties. Gomme aussi M. Pierre Remon, ■
premier président à Rouen ^ et depub président à Paris (6). 1
M. lacques de Li^neris, fait président lors du semestre (7), )
et messieurs Yjalar , aussi président , et de Longuejoue , ad- i|
vocat du roy à Rouen. Bref Testât d'advocat estoit alors si 1
honorable, que toute la ieunesse la mieux instruite, voire \\
des meilleures maisons de la ville , tendoit à faire montre de |
son esprit en cette charge , avant que de se mettre aui ofieet i\
de confieillei*s ou «utres ; et n^ avoii quasi fjue ceux qm-tt u
deffioient de leur industrie et capacité qui en acheptassent : i
car de vérité on commençoit deslors à les vendre , ou pour le j
moins à prcster de l'argent au roy, qui puis après le rêndoit. (
Or, entre les advocats , celùy qui tenoit lé premier lieu |
des consultans estoit feu M. Matthieu Ghartier, père defeo .]
M. Chai*ticr, qui mourut doyen des conseillers du parle- 1
(i) Fn i55i , Miràamont V. il/t'J. son epitaphc en vers latins.
(a) En i544* '^' Blanchard rapporte uu long ses emplois « etcomine il fut taé en iSSq, retournant du Palais. Surquoy fut faite l'ordonnance appelée la Minurde , pour sortir dp Palais à quatre heures da soir en hyyer.
(3) £n 1540, idem.
(4) En 1543 , il est appelé MarlIiac par Miraumont et par Coquille qui rapporte de lui en ses Commentaires sur la coutume tle Aivemois, chap. I , art. 5 , une maxime de Droict françois avec eloge.en ces termes £t comme dUoit ce tres^çavant et tres-homme de bien , M. Gabriel MarikaC, advocat du roy em parlement , bon régent des ieunes advocats ^ assistaient aux plaidoiries dudit parlement » TOUT dol mérite punition extraordinaire et corporeite en France^ ores qu'il en soit traité en matière civile. Laquelle refile nostre autheur a insérée dans ses Inftitntes coustumiercs du Droict françois, liv. vi, tit. 11, art. 10.
(5) En 1 541 1 il se nomma aussi garde de la prevosté de Paris , par le decez de messire lean de Tontevillc. ( Miraumont. )
(6) En 1545 , idem.
(7) En 1.554 , idem.
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i:.ont , et qui pendant la liiiuc ayant c^\v Ttit incniicr proi- «lent par M. de Mayenne, suivant Tcslrction qui en avoit esté faite par la Cour, se bannit volontairement du Palais , sauf y vouloir retourner, iusqu a ce que Dieu nous ayant fait Ja graœ de réduire la ville en l'obéissance du roy, il reprit plus volontiers sa place de conseiller (i), que ilioniieur de premier président , qui luy avoit esté ainsi défera. Son père donc estant , en mon ieune âge , fort ancien advocat , ne venoit plus gueres an Palais , mais le Palais , s'il faut ainsi dire , alloît ches luy ; car il estoit comme l'oracle de la ville , à cause tant de son sçavoir , expérience et long usage , que de sa preud'hommie et intégrité de sa vie. On disoit de luy qu'il dooDoit tous les mois cent .francs à La boiste des pauvi*es , du gain qu'il faisoit en sa vacation (s); aussi n'y avoit-il lors gueres d'autres consultans que luy, et M. Goyet , advocat du roy au Chastelet , et pareillement advocat en la Cour , son foiftÎD , lequel il fai^oit quelsquesbis appcller en sa maison ; car inaistres lean. de Briou, François Brodeau , Quichy, Boîvin» Michon, Bodin, Guédon; Kavel, Spifame, Danquechin» le Faure, le Selier, Boileau, Piedefer, Aapouël, Bariot , et autres anciens advocats de ce temps , n*y estoient pay
(0 Pasqaier . liv^. xvi , de ses Ltltrts , page '^3 , racontant à M. Th. Pasqoier , ion fils , ce qui se pas» au rèstablissement da parlement à Paru, après la rédaction de la ville en Tobeissance du Roy Henry IV, où il parlé do serment que renoaTeilerent messieurs de la cour devant M- Le chancelier. L€ pitmier, dit-il, /ui M. Ckartier, «on êm qualité de fnsideMi , doHi il avait esté honoré, par M, de Mayenne , ainà de pltu «•CfCM conseiller.
(3) M. Guillaume loly , lieutenant gênerai de la concstablie, gendre delauthénr, a remarqué semblable chose de M. Guy Coquille, «ieor de Bomeoay, advocat en parlement , et procureur fiscal du fTivernois, dont il a escrit la vie , imprimée un commencement de ses Gommentûres sar la Coustume de Nivernois . disant , qu'il decimoit son gmim mis em bostne, pour les pauvres honteux , dont il s'enquestoit bien soignemitmemi, ne manquant point de leur payer cette disme, ainsi qu'une chose itaâ , par sepmaine 'ou par mois. Ainsi M- Maugnin , aussi advocat en la four, decedé depuis nostre authenr, donnoit aux pauvres tout re qu'il nirnoit aux Testes et dimanches.
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lu'aucoup employez. £t quant à ceux qui tenoieiit Je liaireau , et paroissoiont plu^ en la saDe du Palah» , c'estoient maistres Pierre Seguier, ChristopbK* de Thou , Dopîs Riant, Jacques Aul>ery, Anne de Chappcs, lean des Vaux , Guillaume fioucherat, Pierre Rebours, Charles du Moulin, François de la Porte , lean de Sainc.t * Mcsloir , Pierre Robert , Léonard Goulas, Baptiste du Mesnil , Laurens Bechet, Clément da Puy, Françoiis Moulac , lacques Canaye, Claude Mangot, lean Giliot, lournée, Rrgnàrd , des Ombres, de la Yergne, Malet , et autres en si grand nombre , que ie crains d'en nvdtt oublié , qui meritcroicnt par adventure mieux d*e$tre nommei q\i'aueuns de ceux qui sont en ce iY)ole. Ç(;ux de mon temps furent maistres François de IMontlielon , Pierre Vorsoris, lean de Villeeoq, lacqucs BrouNsel. Pierre Rij^olet , Louis Aleaume, lean David, Lonib Des portes, lacques I)ennet, lean Bacquet, Corbie, Breban, et Manchevelle. Ceux qui vin'drent depuis moy sont maistres Barnabe Brisson , Renaud , Loiseau , PléiTe Airaud, Claude du Buisson, René Bautrii, dit des Matras, Pierre Pitliou , lacob du \al , Theroude , Martine, Buchape, Atsseline « les Amelots , Ëscorchevel , et quelsrjues autres qui sont tous d(H:edcz; car quant à ceux qui sont vivans en aisez bon nombre, ie n'en \cux et n'en puis riendire pour le présent, ny pareillement d*un grand nombre qui se retirèrent du Palais pour s'en aller en leur païs ou ailleurs, à cause de l'érection des sièges prestdiaux aux princi[)'aux bailliages et se iicchaussées de ce i*i>yaume , ou qui furent pourveus de divers offices; ce qui donna courage ù ce:ix qui demeurèrent icy, et mesmement à moy, pour Tesperance que iVus d'y estre plus employé que devant, comme de faict il m'advint. l'entends donc xous parler le reste de cette apr(*s disnée de tous ceoi qui estoient lors au Palais et y demeurèrent et de ceux qni y .«ont venus depuis, et vous en dire franchement le iugewcDt que l'en faisots , dont vous penserez ce que vous voudrez , car vous en avez veu et connu une bonne partie : et eu ce subjet il est loisible à un chacun de dire librement ce qui luy en semble , sans que personne s'en doive offenser,
Pi'omierement , quant à ceux de la première classe, puis que
tlu pariement de h^uris. 3o^
i'ay fuit t-ctte ilîvUion, ie vous ay cSeâia parlé iltf M. Matthieu
Chartier, que Tay mis |m>uv le premier de nostre ordre; Ciir
poor oe qui est de M. Noël Brulart qui a voit aussi esté ad-
^ittat, il estoit loi*s oommc ie vous ai dit procureur c^eneral.-
et oommc le magistrat fait cognoistre f homme, aussi fit-il
paroistre en cet estât quel il estoit , et plus beaucouj) qu*il
Bavoit fak eu celuy de sini^>le advocat, car il Teierra avec
âne telle intégrité, preud^hommie et authorité, et a rendu
sa mëinoire- si rfcommandable, qu'elle a servy et servira
d'exemple et -de. patitsn à tous ses successeurs procureurs
généraux , partici»lierement en ce que venant do bon matin
ao Palais, il alloit par les chambres voir si chacun faisoit son
devoir; et s'il treuvoit aucuns de messieurs hors d'icelles ,
cauftans ou allaos de chambre en chambre , il les ref^ardoit de
tel œil y que sa seule contenance et pravité les faisort retirer
et contenir en leur devoir ; aussi semble-t'il qu'il y a eu de la
bénédiction de Dieu en sa maison , non pas qu'il y ait acquis
degp'aods biens, tt>mmc ont depuis fait ses successeurs (car
ïàj appris qu'il mangeoit son bien en cet estât ) , mais en ce
^aû tous ses enfans depuis son decez ont esté advancei aun
plas grands offices et bénéfices de ce royaume , Taisué ayant
erté chanoine de Paris , abbé de trois a1)bnyes , conseiller en
parlement, et depuis mnistre des requeste^; le deuiiesme .
prtmier président au paiOement de Dijon ; et le troisicsme ,
secrétaire ci estât.
Il j avoit aussi M. Pierrç Brulart qui estoit lors advocat def parties et substitut de M. io procureur f^eneral son cousin, gui fut bicB tost après pourveu d'un ofhce de conseiller, et pois de président en la 3'. chambre des enqucstes, laquelle il régla si bien en la disoipline de la Cour , qu'cucorcs auioordliwjr elle a le renom d'une des meilleures chambres du parlement. JNéaotmoios avant que de quitter la fonction d'adfocat , il s estoit employé aux plaidoiries ; et m est tousiours soutrenu d'une cause solennelle que luy et M. des Ombres fhiderênty laquelle on appella la cause du Te Deiun laudamus, — Quelle espèce de cause estoit - ce que votre Te Dirum laudamus^ dit mon aisné? ie vous prie apprcncz-nou$
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cela en passant, vous reprendre! bien tost après le fil de vostre discours. — le vous le diray, dit-il, car le conte est assez plaisant , et recueillera quelqu'un , auquel le roole de tant d'advocats que i'ay nommez pourroit avoir esté eoBaieax. Un chanoine de Chartres avoit ordonné, par son testaitent, qu'on chantast le Te Detim en Tefîlise , aux iour et heure de son enterrement ; ce que Tevesque Guillard trouva non seulement nouveau, mais aussi si scandaleux, qu'on luy refosa ce qu'il desiroit , alléguant que c'estoit un hymne de loûanot et de rosiouissance non convenable au service des trépasses. L'autre au contraire soustenoit qu'il n'y avoit rien que de hoB et de dévot en cet hymne; et pour le monstrer il paroonmt tous les versets dont il est compo>é , avec* de belles recherches et intcrpi-etations dont il les orna , adioustant qu'il contenoit mesme une prière rornielle pour les trespasseie , on ces mots: Te er^o quœsumiis , famulis tuis subveni , quos preiioto saMr' guinc redemisti, /Etrrnd Jac 4:um sanctis tuis giorid numerari. Bref, la cause fut si bien et si solennellement plaidée» que le testament et le Te Deuni ordonné par icelui furent confirmez par arre^t , qu on baptisa du nom de Te Deum laU' dam us , dont ces messieurs les ad\ocats r'em portèrent beaaconp d'honneur.
Le sieur fii'ulart . dont ie vous parle maintenant , estoit pcre de M. Brulart de Syllery qui a aussi esté advocat en la cour, substitut au parquet, puis conseiller au parlement et président aux enquestes au lieu de feu M. son père, dont il a esté tii*é pour estrc ambassadeur vers les Suînscs et Grisons, et depuis à Rome : et à son i*ctour a esté fait grand président en la cour (i), employé par le roy aux traitez de la paix de Yervins, et de son mariaf;e, et en tant de grandes et importantes affaires du i*oyaume , qu'il semble estre destiné à Testât de chancelier de France (2] , ayant passé par tous les degrez de la iustice et des alTaires d estât.
fi) En i5g6- INliraumont.
.'iy 1\ l'a esté depuis , en l'an Uio; , aprcs avoir esté garde des sceaas , dèii le moix de décembre 1604, romnae il se voit par les lettfcs pa-
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Or pour revenir à nos ad%'ocuts, feu M. Denys Riant c»-
toit aiis!»i lors un grand personnage, et plus chai*gé de eau-
•es qu'aucuns des autres , et fort rompu aux afTaires du
paldift , tuais il ne sembloit pas esitre tant ver^ aux bonnes
lettres; néantmotns il estoit assez éloqu(>nt et tres-aiTectiunné
cuver» la ieuneiïse du palais. 11 fut bien-tost après pourveu
de Testât d'advocat du roy (1; au lieu do M. de Murillac, et
depuis (le président de la cour , où il dcceda n'estant pas
gnuiJeoient Agé. Comme moururent aussi M. Guillaume Bnu>
cberat , et Pierra Rebours , qui estoit si fort chargé de
causes t > raison de la dextérité et facilité de son esprit et de
sa langue, quon disoit par conimnn proverbe du palais, que
Umi allait à rebours, Maistres Clément du Puy , lean Douer,
lean Gillot, et Lormier, aiin de despescher ceux-cy en cette
reooontre, décédèrent aussi tous en la (leur de leurs Ages, ayant
la plus part d'eux lai:»sé une heureuse mémoire de leurs noms.
Tous avei eucores à présent M. Rebours , président en la
ooor deb aydes, les conseiller et advocat Gillols, enfans des
dits Reboui-s et Gillot. Feu M. le conseiller du Puy, grand
bomme de letti'es et d'intégrité en sa charge (2) , estoit aussi
fils de M. Clcment du Puy , et pcre de ceux qui commenix;nt
maiuteuaut à paroistre. Uoucherat et Boùer ont pareillement
laissé deux assez bonnes et honorables familles ; et tous les
eus^ut eucores laissées plus grandes, si la mort ne les eust
prévenus avant le temps, le faisois lors grand estât de M. leun
des Vaux, et remarquojs en luy qu'il prenoit [>einc à bien
lentes île l'erectinu de sa commission de garde des sceaux en estât et oflîce • oomqie un titre , r apportée par Miraumont , en sou Hecudl des
(1) Eli i55i • Miraumont et PaKquicr, llv. vu de ses Loiret à M, de U Hiu , îoge de Mayrnrie , page 4 ^^•
{a) Receu conseiller le 7 fcbvrier i5;6. ( Blanchard. ; Il y a de luy quantité d'éloges, dont il a e^té imprimé un recueil à part. le rae contcnteray de mettre icy les epitlietcs que lui donne M. Cuj is. CUiw diui Puieanus , dit-il f senatoret disciplin i oiuni iitstrucUssimus , ef ingenim prudeuUéquê acuiiitimut. Observât., lib. xvii« cap. xx-
f tA
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parler françois, dont i'estois assez curieux : ie croîs que personne de vous ne Ta connu.
Mais ceux qui avoient plus de vogue et de bruit en ce temps-là, estoient, comme ie vous ay tousiours dit, maistre» Pierre Seguier, et Chrislophle de Tliou : pardonnez- h. oi si ie parle encores d'eux , comme nous faisions lors. Ces deux estoient corrivaux, s'advançans esgalement aux premiei*s de* grex de la rôbbe, mais par divers chemins 04i moyens. L'un estoit court et nerveux, neantmoins clair et intelligible en ses plaidoier» , et ne se mettant point tant à tous les iours f l'autre avec une douceur et facilité plu» commune et agréable^ plaidoit plus souvent et plus long-temps : de sorte que l'on disoit de l'un, Multa paucis , et de l'autre, Pauca muliis* L'un ne se presentoit iamais que bien appresté , apportant des authoritez de droict et de docteurs plus élaborées; l'autre avoit l'esprit et la parole plus prompte^ et le plus souvent ornée de quelques lieux d'humanité, et pai* fois de vers de poctes latins , et autres passages assez vulgaires , mais toutesfois plaisans et agréables aux auditeurs : de manière qoe tous deux par di\ei*s sentiers marchoient quasi d'un pas esgal» AI. Seguier fut bien-tost après ad\ocnt du roy (i) en la place de M. le Maistre, qui fut fait président au lieu de Bertrandî pourveu de Testât de premier président, duquel Ai. Lizet fut deschargé et fait abbé de Sainct-Victor; de sorte que le pa« lais fut quasi renouv«^llé par la faveur de la duchesse de Y»lentinois. Kt me souvient que Tune des ])remiei'es causes qui y fut lors plaidée, fut pour elle touchant la terre d'Anet, M. l'advocat Seguier plaidant pour le procureur gênera! , et M. Ghristophle-deTliou^ assisté de M. Anne de Chappes, lean de Sainct - Mesloir et Journée pour la Duchesse. Et par ce que la cause estoit grande , l'audience fut reiiforcée de deux ou trois presidens de la cour qui n'avoient point accoustuii.é de s'y trouver: sur qiioy M. de Thou prit le commencement de son plaidoyé , disant que cette nouvelle
(l) En lôSo, et fat rcceu en L'oHice d'advocut du roy clerc, 4 A» i-kmr^ de prendre dispense , poiiree qu'il estoit marié, (M 'Van mont- )
du juif l'/jir/it /A' /'.///v. 2 i '.
face de insticc extraordinaire IVstoniioit quasi à Timitation ou laçon de Ciceix>Q , quand il commença à parler pour Milon. A quoy M Seguier Aduocat du Roi respondant sur le champ «lit, qu'à la vérité Cieeron avoit occasion d*avoir peur, d'autant qu'en ce temps-là Taudience estoit bordée de gens de guerre; au contraire que chacun devoit alors espérer plus de iustice, puisqu'elle avoit esté reurorcéc par un plus grand pombre de gens de cet estât.
Or le parlement fut bien-toat après fait semestre , et mesiteurs Seguieretde Thon pourvcus en mesme temps d'estats de pre»idens. Mais bien que M. Seguier eust esté ad\ocat du roy avant que l'autre sortist du barreau , si est ce que M. de Thou fut itïceu le premier en Testât de président , ainsi que ie vous ay dit cy devant. En somme ils ont esté tous deux tres-gi'ands personnages, tant en Testât d'advocat qu'en celuy de président^ comme U paroist maintenant en leur postérité. le vous adjouateray encores un mot que Ton r'acontoit lors de monsieur Seguier et Je maistre Charles du Moulin , lequel comme chacun açait estoit le plus docte de son temps en droicl cwil et cousiumierf et toutesfois malhabile en la fonction dadvc^ eat , principctlemenl aw barreau 4 ce qui faisoit qu'il n'estoit gUi'f!9$ emplqyé , ny tant estimé à beaucoup prés pendant sa vie p qu'il a esté depuis son decez par ses escrils , par lesqiMila ii a tellement marié et approché le droict romain avec celuty de la France , que tous ceux qui sont venus depuis Toatsiiivy comme leur maistre. Or feu M. Seguier oonnois- «•nt cela mieux qu'homme de sou temps , il s'en aidoit fort jk propos aux plus grandes afi'aires esquelles il estoit employé; prenant bien la peine de divsser lu y- mesme un mémoire d^ fie dont il desiroit sHnstruire , et de le bailler à du Moulin (i) Mec quatre ou cinq escus qu'il advançoit de sa bourse , sur
(0 Papîrias le M^ion. eu la Vie de M. Charles du MouIîd, fait neution de cette remarque : Petrus Segtùeriut y dit-il, tune advocatta H tmdeMiûiimuf vir ad Caroium (Moiinœum) miUere solebat honorarium \ ^ti^nol «nnomm , ui ex facto proposito , senteutiam suant seripto mitur ■" , mnjofip ut ftrkfit , cimsuttmth emolumento , quhm coitsultf.
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lequpl M. Charles du Moulin donnoit son advis par cfcril raisonné et fortifié d'anthoritez de di*oict , de doctrine, de docteurs et d'arreiit, lesc|iicls M. Sej^uier sçavoltsi bien mesnager, qu^avec ce qu'il y apportoit de sa forme et de son iuge* ment qu'il avoit excellent, il se rendoit admirable en ses plaidoiers et escritures, ainsi que tay entendu de nos anciens.
M. Pierre de la Place qui fut depuis premier président aui généraux, cstoit lors aussi du nombre des bons ad\ocats. Mais entre tous ceux de mon temps, ie iettois principalement rœii sur M. Baptiste du Me^iiil lors advocat du commun ; car c'estoit celuy que i'escoutois ])lus \oloutiers, et auquel ie desirois plus de pouvoir ressembler, à cause de la pureté et fluidité de son lanfi;age, de la ^race et douceur de son éloquence, de sa voixel de son action, et de Tordre et pei^picuité de ses plaidoiers , lesquels il divisoit tou>iours en paix:elles, puis les repreiioit , pourhuivoit , et acbevoit si adroitement, les fortiiioit de raisons et d'aut4ioritez si précises, qu'à mon iugcnient il surpassoit tous les autres , rien ne luy défaillant à mon advis de ce qui est requis pour faire un bon advocat. Il me sou\iendra toute ma vie de la plaidoirie qu'il fit pour M. fiourdin, seciélaire d*estat, adjudicataire de la terre de Yillaines , vendue sur ce bon mesnager M. Brinon , conseiller, que nous appellions Ruina bonis, par un anagramme admirable de sou nom lanus Brino , pour lequel M. François de la Porte, plaidant, se plaignoil entre autres cliube» de ce qu'il avoit esté despoûiilé de sa tene par un sien parent; ce que M. du Mesnil rabattit si doucement, si adroittement » et avec tant d'éloquence, qu'il fit cioire à un chacun, que l'on a\oit fait beaucoup pour M. Brinon, de ra\oir deschar^é de sa terre, pour essiixer à le netloier d'une partie des debtes dont il cstoit accablé, et que c'estoit la seule ressource qu*il pou voit espérer pour î»e remettre à bon aise ; cou: me de faict il gaif.na sa cau:>e. Lit de ce iour là , ie m'adonnay tellement à l'oUir, que ie le pris pour | atron et miroir de mes actions ; car il ne plaidoit iamais cause (|u*il n'y apportast quelque point remarquable, dont ie faisois mon profit. Aussi fut-il
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bientost après advancé ei) i'ostat d'aclvcx .it du roy, au lieu (le M. Seiiuicr. Et depuis qu'il (ut acUocat du roy, il fit encores paroistre ce qu'il estoit, plus qu'il n*avoit (ait auphra* vaut; et \ous puis (lire()u'il faisoit quasi tous les arrests. Ce fut le pnfmier qui fit den remonsfrances publiques au commencement des ffaHemens [i) : et a laissé une À bonne mémoire de ses actions et coinport<*mcns en cette charge , que quand on veut encores auiourcriiuy parler d'un bon advocat du roy. Ton allègue M. Tadvocat du Mcsnil. — Ne nous en dites point davantage, itis-ie; car l'ayant Trequenté les six dernières années de sa vie plus que |)ei*sonne , pour avoir espousé sa niepcc et pupille, i*ai pris plai. ir a dresser un recueil de ses principales actions de mon temps , que i'ai baillé à mes enfans qui pourront , si vnus le trouvez bon , le communiquer un iour au public : partant revenons aux autres ad\ocats.
Tixiuverez-vous pas bon, dit-il, qu*à l'occasion de M. du Hesnil, nous parlions tout d'une suitte de M. Gilles Bpurdin, et de M. Aymon fioucherat, l'un procureur général , et l'autre ad\ocat du ix>y au même temps (2]? C'estoient deux bommes bien disse. • blables ; car quant à M. Aymon Boucherat, beaucoup de gens estimoient qu'il n'y avoit n'y éloquence ny sça\oir qui l'eust rendu recommandable pour entrer en Testât d'advocat du roy, mais seulement quelque i*outine du palais ; la réputation qu'il y a\oit acquise , procédant plus de la suffisance et du renom de M. Guillaume Boucherat, son frère, qui estoit decedé , que de luy. ils estoient Champenois, et tous deux du conseil de la maison de Guise , laquelle
(1) Voyez en ses éloges, page ig8 et 199 des Opuscules de Loisel; ce ^i en a esté remarqué des recherches de M. F. Pasqaier, lequel aussi en ses Lettres, liv. vu . eitcrivant à M. de la Bite, r*apporte que M. le premier président de Thoa voalant bunnir des plaidoyers les répliques et dupliques des udvo<uits qui consommoient beaucoup de temps, il y fut aidé par M du Mesnil , lequel en Ht, à queisqnes ouvertures du parlement , des remonstrances , qnoy quii ny pusi rien gmigmer^ tintm pour les causes de poix , ce sont ses mots
(a) En 1557. ( Miraumont. )
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fstant lors en crédit, voulut faire un advocai du roy, eonnM OD disoit que M. du Mesnil, Tavoit esté par la faveur de feu M. le counestable. Mais c*estott toute autre cho^e de M. Gilles Bourdin : car il estoit très-docte eu toutes bonnes lettres et sciences; il entendoit parfaitement les langue» grecque et latine; il n'estoit point ignorant en Thebraïqne, lisant ordinairement les autem-s en leurs langue» ; il esloit ftçavant en théologie , eu médecine, aux mathématiques; ii avoit bien estudié en droict , et de bonne façon ; car il avoit les textes fort en main , et lisoit quasi tous les ans le corp» de droict, et pareillement les ordonnances, lesquelles il teuoit ordinaiiement en ses mains , les lisant tant en l'audiance» qu^au parquet. Aussi avoit-il fait un commentaire gi^ec sar une comédie d'Aristophane, et un latin (i) sur Tordounance de Fan iSSg, qu'il fit imprimer, estant encores jeune advo* cat, qui monstre la pureté de son esprit , et la suffisance qu'9 a\oit deslors, et laquelle augmenta depuis qu'il fut procureur gênerai : ])endanL lequel temps il fatboit aussi quelquesfois la charge d'advocat du roy, l'ayant desia eue [i) et exercée auparavant , après avoir esté advocat des parties , et lieutenant gênerai des eaux et forest. De sorte qu'il nVstoit point aprentif à plaider quand ses compagnons étoient absens, malades ou empeschez, ainsi qu'il fit paroi^tre une aprèsdisuée que l'on plaida la cause d'une horloge , en laquelle il monstra sur-le-champ ce qu'il scavoit sur ce subjet, n'oubliant rien à alléguer d'Archimede , de Yitruve, de Cassiodore et d'autres; dont un chacun fut fort estonné , car personne ne s'y attendoit ; et disoit-on que les advocats qui plaidèrent la cause , ne luy en avoient point communiqué; et mesme Ton pensoit qu'il dormist. Car le plus souvent il sommcilloit tellement, que ceux qui n'y estoient point accoustumez, estimoient qu'il dormoit à bon escient. Mais comme Ton cessoit de parler, il se recueilloit soudain^ disant
(i) Depuis mis en françois «tcc des additionsr en i57ft. Cu) En )554- (Miraum«nt.).
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qu'on contiiiuast (i), et monstroit qu'il n'avoit rion per<Iii de ce que l'on avoit dit. l'oubliois à vous dire qu'il peignoit €le|;aiiiraent en toute sorte de lettres , Françoise , italienne , latine et git>cque ; ioûoit du luth et de l'espinette ; chantoit M partie, firef , il n*y avoit aucun defifaut en luy qu« cet astoupi<«enient dont îl deceda , sa femme qui estoit couchée avec luy, et qui Tavoit oùy ronfler selon selon sa cou^tume , fayanC trouvé le lendemain mort à se» costez.
Cette moit , dis-ie, fut estrange, et est périlleuse à un direstieo» qtii doit sou%'ent prier Dieu de le préserver de mort scodaine et non preveuë; car quant aux payens ils l'estimoîent la plus heureuse , tesmoin celle de ces deux Cleobis et fiiton , tant célébrés pour leur pieté par Hérodote et les autres. Aussi me souvient-il avoir leu en TertuUian (a), que Platon estoit ainsi mort donnant, et pour ce deslors du deoei de M. fiourdin , ie fis ces deux vers sur luy ;
In tomnis animant Burdini è corpore raptam QuÂf ùtgai ? et in hoc par debuil êsse Ptatoni,
Et si Tadjousteray volontiei's à ce que vous avec dit de la diversité de ces trois derniers qui cstoient en un même temps an parquet, ce que l'on en disolt communément au palais, que ie pensois que vous nous deussiez dire, qui est, que fun disoU plus qiiil ne sçai^oit , c'estoît M. l'advocat du Mesnil ; l'autre , sçavoir est M Bourdin , sçat^oit plus qu*U ne disoU^ et le troisiesme, qu'i/ ne sçav^oU ny ne disoU f mais reprenex vostre propos.
le suis d'advis, continua-t'il , de vous parler tout d'un fil de feu MM. Guy du Faur S. de Pibrac, collègue de MM. du Mesnil et Bourdin , pour vous dire que le parquet ne fut iamais , et par adventurc ne sera si bien fouray, qu'il estoit de ces trois. Cai* M. Bouchera t estant decedé pendant
(i) Aajoord'hoi on se réveillq en disant : c'eti entendu.
(a) TertoUianos venus fincm libri de Animé ; Nom et tiprm gtauUo ^s tpiritum exkalet , ui Chilon Spartanut , etc. , et û per iomniun^, ^ flmtog m si ptr rimm mI P».Crutsm ^ ête., paf^ S5i , edîtionis 164^ 11. Ri^ltij.
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ifue le l'oy Charles et la reyne sa merc estoient à Toulouse ; pour le voyage de Bayonne , feu IM. le chancelier fit envers elle , que M. de Pibrac fut tiré de sa ville en laquelle il estoît iuge nîa<;c, pour le faire advocat du roy en ce parlement (i), auquel il fit incontinent monstre de sa plus vive éloquence et érudition par plusieurs grandes et belles actions , et singulièrement es harangues des ouvertures du parlement dont ie ne vous parleray point , d'autant qu'elles sont imprimées, ny pareillement de ce qu'il fit depuis estant président (2) et principal conseiller de Monsieur, IVere du roy, lorsqu'il fut esleu roy de Pologne, où il l'accompagna avec beaucoup d'honneur, et de bonnes et de mauvaises fortunes, et depuis chancelier de feu Monsieur d'Anjou, aussi frère du roy, et l'un des premiers et plus suilisans conseillei^s d'estat qui ait esté en France , fort aimé et estimé de feu M. le chancelier del'Hospilal, lequel l'ayant voulu avoir pour son gendre, et ne Tayant point eu , ne délaissa pourtant de l'aymer et désirer son advancement Et puisque M. du Mesnil nous a menés si avant, ie veux par mesnic mojen depescher deux autres advocats , sça\oir est maislre Uenys du Mesnil , son frère , et Augustin de Thon , son successeur, en Testât d'advocat du roy (3), lequel à la vérité n'approchoit pas du bien dire, ny de la suffisance de son devancier, et neantmoins estoit si rompu et si résolu aux causes du palais , que ie ne l'ay gucres veu desdire en ses conclusions; il a depuis esté président de la cour, comme >on père (4) et- son frère {5] , et depuis resigna Testât à M. le président deTliou , son uep*
(]) Il le fut en i565. Miraumont et Pasquier, en ses Bechrrchcs , liv. IV, cliap. XXVII.
(a) En 1577. Miraamont. Idem, Rlauchaid lequel escrit sa vie us»m^s amplement.
(3> En i58:). Miraumont- Blanchnrd.
(4) Portant le niesme nom, qui le fat en i544 Miraamont et Blan. chard, lequel escrit sa vie.
(5) Messire Christophe de Tliou, premier président en i56a. Mi* laamont et Blanchard qui ont fait son elo|;c>
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Yen (i) , qui est le quatrième président de ce nom , ,tous les* qoeU avoient esté advocats fors le dernier. Quant à M. Denys du Alesnil , encores qu'il nVust pas Teloquence ny la grâce de &on aisné , si di«oit-on qu'il a\oit bien autant de' lettres que luy ; aussi luy succeda-t*il aui meilleures affaiiTS du palais, principalement à celles des maisons de Mavarre et de Yendosme, dont il estoil ad\ocat; qui fut cause que Ton D*adiiiit point la résignation, que son fri^re avoit faite en sa faveur de Testât d\'id\of'at du roy, et fuLut en clianger la procuration au proGt dt^ M. de Tliou : ce miii^tie Denys ''ut père de M. du Mesnil , conseiller (2), qui re^te j>eul et unique de ce nom.
Vous lu'avei fait plaisir, dit mon fils puisné . de parler ainsi de messieurs de Pibrac et de TIjou; ce me sera un aiguillon d'essayer à bien faire à leur exemple , estant tous deux mes parrains, M. de Pibrac m*ayant donné le nom que ie porte. — Mais puis que le propos de M. Tadvocat du Mesnil , dit mon aisnét vous a fait entrer aux discours de messieurs Bourdin , de Pibrac et de Thou, ses collègues, et de M. Denys du Mesnil son frère , qui estoft aussi mon parrain , ie vous prie , par mesme moyen, de nous dire ce que vous sçavez de feu M. Léonard Coulas, nostre ayeul maternel , qui a\oit espousé damot* selle Philippes du Mesnil leur sœur.
le veux, dis-ie, soulager M. Pasquier de cette peine; aussi bien a-t*d besoin de reprendre lialeine, et i*en sçay peut esti*e plus que luy, car enexires que ie ne Taye gueres veu ny connu, si est-ce qu'ayant espousé sa fille après son decez, ie m'en suis voulu enquérir, et a y appris de IM de Thou , duquel on vient de parler, qu'il estoit si docte en di'oict, que quand feu M. le premier président son frère, estant advocat du commun , es*
'■ (1) Messire Ipcque Auguste de Tiiou, qui fut président en l^gS,
I Mii.iamont et Bl.incliard, qui ont fait labrcgé de sa vie CVst l'ao* } Uieur de Tllistoire de France , ouvrage qui le rend digne de l'iminor* / talité , sans pirler de ses autres œuvres, Hy de quantité d'actions qui ont lenda sa vie glorieuse, (a) Il sappeloit Denys comme son pore, fut recen conseiller It
i mav ■ .'SnA.
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toît en doubte de quelque poinct , il n'y avoit personne entre tes compagnons duquel il désirait plus avoir i'advis que de M. Léonard Goulas, auquel il avoit ordinaii*eiiient recourt; quiii*est pas un petit tesmoignage , puisqu'il procède d'un li grand premier pre:»ident. Et encores qu'il ne fust pas tant employé au palais que ses beaux frères , parce qu'il es toit tTiuie plus grande liberté , ne pouvant endurer , non seulement les inepties et imporlunitez des parties , ou des proeu^ reuis que nous sommes souvient contraints de digérer^ mais non pas mesme les repivbensions que font quelquesfois messieurs les pn sidens , lesquels nous devons i*especteret reblandir. si ei»toit-il employé aux meilleurs aiïai es des grands, et principalement <lu feu admirai d'Cnnehanlt, qui gouvernoit lors le roy François. Et de faict il luy donna sa maison de II rue sainct Antoine, en laquelle vostre mère a eu sa part. C'eiC aussi lui qui a fait le premier iuger au palais, que quand on allègue pardevant un officiai, qu'une dismeest inféodée, il en doit délaisser la connoissance au iuge lay , sur cette simple allégation, sans entrer plus avant en connoissance de cause; autrement qu'il y auroit abus. L'arrest en est remarqué par ceux qui ont esté soigneux d'en faire des recueils , au lieu qu'auparavant on iugeoit qu'il falloit faire sommairement ap* paroir de Tinfcodation pardevant l'oliicial avant qu'il en fit le renvoy, comme il se voit par l'ancien coustumier de France. En somme c'étoit un scavant et docte personnage , et non seulement en droict, mais aussi en théologie, et autres bonnes lettres, ainsi que i'ay pu reconnoistre par le reste qui s'est sauvé de sa bibliothèque, et sur tout très homme de bien , et fort dévot en vers Dieu; ce qui doit servir d'exemple et de consolation à sa postérité , laquelle dure à présent avec bon* neur : revenons ie vous prie à vos autres advocats.
Les plus renommei de mon premier temps, poursuivît M. Pasquier, outre les sus-nommez, estoient maistres Anne de Terrieres , seigneur de Cliappes , François de la Porte Poictcvin , lean de Sainct-Mesloir Manceau , Pierre Robert Parisien , Pierre Renard , lacques Aubery, Laurens Bechet , lacques Canaye , Claude Mangot , Antoine du Lac »
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Ie«i Ghippart, François de Marillac, et quelqnes autres. Pour le regard dcrTeirieres seigneur de Ghappes , on le tenoit pour bien seavant en droict, et disoit-on qu'il avoit fort plaidé en son temps, mais il s'adonna sui^ la fin de sen iours à plakier en son nom assez peu heurrusemenl . ce qui le recala du palais. Et ce qui le recula encoi*es davantage , ce fut la reli|&ion prétendue reformée dont il fî>t profi-ssioti , laquelle fut cause de sa mort ; car ayant esté mis prisonnier au petit ChasteleC arec d'autres à la malheureux ioornée de la Sainct- Barthelemy, il y fut miser.tblement estranj^lé.
Quant à la Porte et à d«» Sainct-Mestoir (1) qui plaidèrent en la cause de Gabrien'S et Merimiol , ils se faisoicnt plus valoir, celuy-là par sa confidence et hardiesse . et par des allégations qu'il faisoil de quelques arrests qu'il avoit remai^qués, et celuy-cy par de eei*taines petites f>loses singulières ou brot*ards de droiet , qu'ils n'avoient de vray foi?ds en droict -ou d éloquence, au moifls selon mon iugemcnt. M. Laurens Bechet eitoit plus sçavant qu'eux , mesmement aui bonnes lettres , ainsi qu H paroissoit par son discours , lequel- estoit plus paré qae oeluy des autrc*s; iieantmoins il n'estoit pas tant employé que les <leux susnommés, ny tant appelle aux consultations. Quant k M. Pierre Henard , il n'ebtoit gueres recherché que pour les matières beneficiales, non plus qu'un petit homme chantre et chanoine de la Saincte- Chapelle, nommé ftous* fean; cromme aussi oiaistres Iran Chippart, Pierre Mallet, et depuis Martin Menard , et lean Ramat (2) , afin de vous des« pescher nos bénéficiai istes tout d'un fil. Il me souvient mesme qn'un nomnié Guetard se vouloit mesler de cette matière, maît c« fut en son nom et à ses despens; car il perdit un be*
(i)Pisqaier, eo sa première ^ttredo liv. xix, à M. deSainct« Martlie, pa^ 673, parle d'aa SaiiiCt-Melouard qu'il appelle Arc boutant des consultations , qai yraisembUblement e»t le Soinct-Mesloir de no/ra aathear.
(a) Il est croyable que ce Chippart est ccluy qui est nommé Chippoît arec Ramat, dans la première lettre de Pasqnier du lir. xxi , page 671» tesqnels il appelle personnages de poix.
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nefice qu'il plaidoît contre M. Segiiier, qui fut cause de \nj faire tellement quitter le palais, qu*on ne Ty a point veii de» puis. Maintenant celte science est quasi cst«*inte au palais, et n'y a guercs qn*au grand con>eil, qu'on s'y estudie: et n*eust esté que M. Pierre Rebuffe en a escrit plusieui*s Traitez qui sont encorcs plus estimez à Home quVn France , la science eo seroit quasi perdue ; qui est cause qu'il ne doit estre oublia entre nos ad\orats; car il en prcnoit la qualité aus^i bien que de docteur en droict canon, comme il cstoit Fun et l'autre; mais il ne faisoil quasi rien de celle d'advocat, cncores qu'il se presentast au Palai^. Tous ces derniers n'ont laissé aucun portant leur nom que ie sçaclie , si ce n'est Chippart.
le ne \oiis ay point parlé d'un autre du mesme nom de Renard , qui vivoit en ce temps-là ; car il estoit plus advocat du Chastelet que de la Cour. M. Pierre Robert se fais^t plus valoir que les susnomracz, non quil fu^t par adventure plus sçaxant que ses compagnons, car ie croy qu'il n'en sçavoit pas tant, mais il estoit homme d'une belle présence, voii et action, di.soit assez Inureu^ement, et se faisoit plus estimer par son sens naturel , que par son eslude et son travail. U s'ad\ança principalement par deux actions : l'une, et la premicrc, fut la plaidoirie qu'il fit pour le pi*ésident d*0|ipede, en cette cause de Ciibricres et Mcrindol , dont rhistoire est si bien descrite par M. de Tliou, que ie n'ay que faire de vous en parler davantage. Feu M. Clément du Puy avoit esté premièrement chargé de cette cause, mais estant dfvenu malade , de la maladie dont il décéda , le présideul d*Oppc de eut recours à Robert , lequel il instruisoit de iour en iour de ce qu'il avoit à dire. L'nuti'e caui>e de l'advancement de Robert vint de ce c\i\G s'estant fait de la religion prétendue refoi'mée , il fut employé par feu monsieur le prince de Coudé , ayrul de monsieur le Prifice, au faict de la déclaration de son innocence; de'puis lequel temps il fut tousiours recherché par ceux de cette icligion , ce cjui 1 y cousta la vie ; car il fut tué le iour de la Sainct-Bartlielcmy. La mesme cause de Cabrieres et Merindol fut aussi l'advancemeDt de M. lacques Aubery Angevin , en ce qu'ayant esté créé advo-
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▼ocat gênerai (i) en cette cause , il en fut fart lieutenant et* TÎl (a) ; cardés auparavant il avoit acquis le bruit d'un grand et louable ad\tH:at, subtil , et bien agréable.
CVstoit au temps, dit M. Pithou , f\u^ la vertu estoit en prix €»l récompensée. Feu mon frère (3) et vous, parlant à raoy, qui avet si fidèlement et si dij^urmeiit exercé les chai*ges d'ad*- ▼ocat et procureur du roy en la cbambre de iustice en Guyenne y vous débaucliaiis du Palais deux ans et demy entiers, n*eu avez eu aucune i*ecotupensc.
Pa&j(ons outre y dis-ie , et oublions cela; par adveiiture a-t'on beaucoup fait fiour nous, de nuus lai«»<er vivre en paix priveoient et doucement en nos maisons : nous nous Jus sions peut estre abismez pendant If s troubles de la It'ffue , si nous eussions esté récompensez de quelr^ue office qut nous eusi Migi'Z de sortir dicy, Encore:» le loy nous a-fil fait beaucoup dHionlieur de s estre souvenu de cet e cOnjnii»»ion , lors qu'il nous comm.tnda de faire la me»iue cliarj^e au re:>tablissement fie son parlement à Paris. Achevez doue , s*il vous plaist » Ici ndvocats de vostre première clause.
Il y a\ail encoi^es, continua M. Pasquier, Danquechin et , qui plaidoirnt aussi en la mesme cause de Cabrieres;
\k% Ichi principaux de ce temps là estoient mai.Ntres L'icques Canaye, Parisien; Claude Man^ot, Loududunois, et François de Marillac, Âu^ergnac, diiquel on fdisoit plus d'estime qoe des deux autres, en ce qu'il estoit fort en la réplique; mat^ il fut ravy au milieu de son aa^e ; de sorte c|ue sa mailoo a esté réduite à néant , au moins au prix de celle de Ca- Baye et de Man^ot, Tun a^aut <ielaissé le sieur de Fresne son fils, conseiller au grand conseil , et depuis au con.Neil tl'estat et pri\é, et ambassadeur vers la seigneuiie de Venise;
(i) M. tle Thoii e:scrit que lacques Atibeiy parla pour ceux de Merinilol. et M. l'cuis Uia.Mt pour >l. le piocuieur gênerai. M. de niotkpital dit la mesiue clio.se ilu'lit Auhcry, eu lu septième du liv. xi de yt^ epistietâ M. le chancelier Olivier.
(a) Pusquier, eu «a première lettre à M. de la Bite , liv. vu, page 4a5«
(3) M. Pierre Pithoa.
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l'autre , M. lucques Maiigot , iidvocat » depuis procureur ge- Boral eu la chambre des coniples , et enfiu advocat du roy au parlenicul (i) , lequel fut le plus accomply |)erwnnage eu tout ce que Ton pouvoit deitiier, qui fust en son aage : il n'avoit que trente sii an6 lors qu'il df céda , et nVubt eu son pai*eil , soit en probité et intégrité, soit -en science et connoi&saiice de toutes bonnes lettres, s'ils eu^t vest u aa|j;e d'homme. Il fut ft grand usniasuitr, qu'il ne sVstoit pas contenté de donner toui les ans sa vie, durant la disiiie de son re\enu aui pauvret, mais il coannanda qu'on en fil de mesme du bien de sa fille, qu'il laissa sa seule héritière. Pour preuve de sa suffisance il ne faut que voir une rcmonstrance qu'il lit à l'ouverture d^un parlement, qui couit es mains de plusieurs, et lesi'egistrès des plaidoiries, esquelles il a parlé pour M. le procureur gênerai. L'on trouvera qu'en un corps qui sembloit asset fresle , il y avoit des muscles et des nerfs bien forts , et un trèsbon san^. Je ne vous parleray point de ses autres fi-eres» d'autant qu'il sont vivans. Mais pour retourner aux pères, ie me trouve empesché à vous dire , lequel ie dois préférer à l'autre, tous deux ayans de grandes perfections et suffisances eu leurs estats; car si CanayecNtoit docte en di'oict (a), comine certainement il l'estoit , aussi estoit Mangot (3) ; si Manpot estoit sçavaut aux bonnes lettres et sciences , aussi estoit Ctr naye; si Canaye estoit employé aux affaires des grandes maisons de la France, aussi estoit Mangot. le remaix{uoît une diiférence entr'eux ; c cstquc Mangot parloit plus subtilementt plus facilement, et plus doucement, et estoit plus riche et plus prompt en in\ entions , ayant un esprit transcendant , att lieu^ue l'autre estoit plus lent et plus pesant; mais il sembloit avoir plus de force , marckunt quasi comme à pas de
(I) Kn i585. iMiraumont et Pasquier. liv. iv de ses ^ecAerdbei, ehap. XXVII» page 4o<j, qui lait son éloge en cet enilioit.
(j) Pasquier en sa prefiiiére leltie à iM de Sainte-Marthe , liv. xxi, page G; 3, Tappelle jirc-boutam des consuUations.
(3) Le meKiiie, en ses JUcherckes , liv. iv, rhap. xxvii, page 4û9- M. Ciaude Mangot^ dit-il, /></« ths premiers ndvocnt» de mostr» iem/u.
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Awk/*, et contequemment impiimant plus aiant c« qu'il ditoit ■u cœur dea eccoutans ; ce qu'iU ont fait paroistiv vo une in- Guité d'actions, tuaii; |iniii:ipnlc-nierit en la raukc de la prefe* KDce des roses qui tiepiesenloicnt loi-» parles pairide France, Canayc plaidant pour M. le duc île Mivernois, et l'auti-e pour M le coonrstable dcMuntmorcnry, en laquelle cliacun d'eux dcsploya sur un sujet qui seuibloit petit , le meilleur de soa ifavoir et éloquence ; car on n'oublia rif u, de part ny d'autre, de ce qui estoit de l'orif^ne, dij^iiité, et excellence des painies, de l'aDliquité et t)oblest«dcscomtc(ideNi-rcr« , et drs bai-om de Montmorency, ni de leuramaisouset allianres, deleur vailt lance et prouesse, taot contre tes ennemis delà fuy es voya);es d'outre-mer , que pour la derTence de la couronne conlro m ennemis . nj de leur fidélité et Kervice envei-s nos rois.
Mais il y avait une parliculai-ité en Mangot, qui n'estoît pas en Canaye ni en aucun aut|v advocat que i'aye connA ; c'est qu'il avoît un Chprit si univei-sel vt si prompt |>our toute lorte iTaQBires, qu'estant chef du conseil ite la maison de Loogueville , il me s'entre tu et toit pas seulement des procès dn palaia, mais aussi de ceux d'Allemagne et de Suisse , et eacore* des baus'à ferme qu'il convenait faire, ensemble de l'ao» ditioD des comptes, et géncralement de toutes les afiaii-es du CODscil des finances et d'e»iat , si^tnamnient en ce qui conceraoil la souveraineté du comté de Pieufcbastel, en quoi il se rendoit admirable , estant en eOect le vray cliaucelier et suriotendant de cette maison.
Ayant dépesché ceux que ie trouvai au palais, lorsque i'y vins, ie passerai maiiiLenant à ceux de noilre lolée. — l'estime, dik-ie, que tous en obrat-ltei quelques-uns qui méritotrut bien d'estrc mi> au raufc des pritedeus. Car encorea que ie sois venu au palais longutmenl api es tous, si me sémblc-t'il que Mattliieu de Puntenay, leau Filleul, PieiTe de RodieFort, lean Durand, Antoine Uulac, leao le tireale, Tlioniai^ Sibilet , Louis Giloppc . Louis l{ernu|(e , la Fale , de Laiche, Amrlot, Tielment et plnsirui-s autres dont il ne me touvient pas pour le présent , estoîenl vot anciens.
Vous dites vray, et suit bîou aise que vous m'en ayes fait
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sou%'enir, au moîn» de Fontenay, Filleul et RocliePort. Car» quanta de Larche et Amelot, qui estoient d*Orléans, Galoppe, de Paris, et lean le Gresic , de Danimarlin , ie les avais industrieusemeiit |5asst'z, les uns pource qu'on n'en faisoit pas beaucoup d'cNtat , estant un pru pai*esscux et né|];li^ens, on s'adonnans à qurlque anti*e vacation, comme de Laiclie, lequel s'employait plus au Luireau des enfans de la Trinité, qu'à son estât d'advocat. Tattendois à parler d'Àmelot, en parlant cy-après de ses rntans. Pour le regard de M. Antoiue du Lac, Auverjjfnac, il e>loit un peu trop ventart^ Iny semblant qiiil ny ai'oit personne au palais qui entendixi la maticrt' des substituions comme iuy, dont ses coiiipa|;nons se rioient ; neunlmoiiis , il y estoit enij loyé pins qu'en d'antres aH'aiies. Il y a voit oneores un antre du Lie, qui estoit aisné de M. Pierre du Lac (i) , c|ui \il à présent avei: plus d'houuf ur et di* repu ta t on qne ne l'aisoit son aisné. Et ponr le ref.'ard <}e M: Tliom'is Sibilet, il s'auiusoit plus à la poésie française i\\\'ù la | laidoirie; cVst lui qui m'en i mi:' le pi*emier la plume en la main , dont ie lui suis obli«;é. M*. Louis HerDa|;e plaidoit plub ^ou^ent et assx'z doucement, mais il avoit le bruit dt serliar^^er indifleremment de toutes les causes, bonnes ou mauvai^es, ce qui lui faisoit tort ; il ne fut ^ueres appelé aux con>ult('itions. Quant, à M Jean Filleul, i'estois présent à la plaidoirie qu il fil contre la lef^ilimation d*un baslard, laquelle le ren<lit si recommandable , que s'il eiist continué, ou si (le^l(n's et ilcpuis il se fust présenté aux cghtiuItations, co.nn.e faiNoient se:» lomj^agnons, il y cqsl indubitablement en bo'ine part ; mais il .se teuoit perpétuellement en son banc, ainsi que fai^^icnt nos anciens. Comme faisoit aussi BL Mattbieu de Fonteiiay, lequel platda en la présence du iTiy Charles , p'*ur le commun tre^oi* de Tordre de S linl-lean de lernsalem , contre le chcxalier de Senrc, duquel le tcsta- DH'Ut fut cassé, ores qu'il eust eu d'.spinsc du pape de pouvoir tester contre les statuts de leur oi d. e. Ou teuoit qu'il
(i)Voyesceqai est dit d« luy par M. A. Mornac , eu la note tairante.
2f ■^: niisst "~"^*rî.si'^- •^:,;^
*cou«„«^ ;, «»ent de «n plaidoyer " *"* »«» «>«
*** «w« **• '•"'» partie» „ ,'^'"*' "y d J„„ ''^'^''doient
,. ''^'"•^'"-'"arae..Mi„,.
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. le oe vous parleray point de M. Raoul Spifame , qui etteif de« anden6 de mon temps ; car encores qu'en dise qu'il avoît esté du comiùenceiDent ^ssez fameux , comme estant d'une des bonnes maisous de la ville , si çst-ce qu'il déclina tast sur la fin de ses iours , qu'il n'estoit remarquable que d'une diose. C'est que voulant reprendre ou tenir ïancienne marque d'honneur des advocats et conseillers généraux du parlement» il se présentoit à prester le serment aux ouvertures qui s'ee faiftoient à la Saint-Martin, avec une i*obbe d'escarlate, ce que ie^n'ai veu faire qua luy, encores que/ comme ie vous ay dît cy-devant, aux anciennes représentations qui se voient am églises, les avocats se tix>uvent en pareils et semblables babit» que les conseillers.
^ Je viens donc maintenant aux advocats de ma volée, qui estoient M^. lean le Maistre, lean de Villecoq , lèan David, François de Montelon , Pierre Versoris , Louis Aleaume , laeques Broussel , Manchevelle , la Vergue , Tavcrny , fireban etqueisqueâ autres, qui nepouvans ou ne voulans <»otiDuer le travail du palais, se mirent aux e&tats, les uns du parlement, les autres de la chambre des coniptes ou des autres cours souveraines , d'autres aux sièges presidiaux qui furent lors erigcï. Desquels partant ie uie dispcnseray déparier for» de huictoudix , dont le premier sera M. Guillaume Bailly (i), président des comptes , père de M. le président qui vit à pre* sent ; l'autre , M. Pierre de la Place, premier pi*esident en la cour des aydes , dont i'ay touché quelque chose ci-devant ; M. Pierre de Sailly, lieutenant gênerai au bailliage de Sentis; Gelée, lieutenant criminel ; M. Georges Faguet , lieutenant de Chaumoot; de la Rue, président au presidial d'Abbeiille; Jacques de Montiers , sieur de Bois-Roger, lieutenant à Pontoise , et M. Gontier, qui , s'estant fait pourv. ir d'un estât de conseiller au presidial de Scnlis , fut depuis lieutenant au bailliage du palais, qui tous eussent eu quelque part au barreau, s'ils ne s'en fussent pas retirez; et sur tous M. lean de la Rue, lequel par adventure de\oit estrc mis entre les ad-
(0 Reccu en i549- (Miraum'ont.)
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-voeots du premier i-ang, car il cstôit mon ancien <Je quelsqueiî •Uu^e». C'cstoit'bien uD dn beaux espritsquifust au barreau, bien ditaiiC, docte competcmment, de tres-bdn iugement, et ^uilvoil d|i sDcet du sang en son discours, avec uue grande lamière naturelle et sans fard ; mais il estoit si suiet au icu et à reaaatrenplaisii-s, qnelagouttect les autres indispositions qu'ils Ini causèrent lujr firent quitter le tiavail, et finalement i-e- (OMmer en son pals de Pichi-dic , se faisant pourvoii- de Testât de président au prestdiat d'Abbeville , ou il mourut.
Celuy-cy ni'a fait présentement ressouvenir de trois autres Plcardiqui plaidoient assez souvent aux roolcs d'Amiens et de Scnlii , maisfres Germain Martine , Gamard et Asscline. Mais il« n'approchoient pas du bien dii-e de U Rue, et sentoiênt pin* le ramage de leur pais , combien qu'Asseiine eusC par adventnre plus de lettres. Il y avnit encore M. N. le l'erou . rnaù il l'adonna plus à escrii-e des généalogies et armoiries qtt'à ton estât d'advoeat. Bot^ieiTin avoit aussi esté edvocat et iollicitenr de feu M. le connestable , qui le fit procureur gênerai aaï généraux des aydes, où il prit pour substitut de Coi-bie, lequel .y plaidoil souvent.
Quant \ H. lean le Muistre , il fut advocat du roy pendant la Ligne, et depuis président en la cour, et y fut confirmé (i) par le roy à cause de l'anx-st de la loy salique, auquel il avoit présidé , arrest qui Ftit en partie cause de faire ouvrir les portes de Paris au roy. C'estoîC de vérité un fort et puissant arf^ocat , résolu en points de droicE , de coustumes et de pratique, fort prudent et advisé en ses causés , selon qu'il a fait paroistre tant au barreau qu'en l'exeicice de ces estats. Députa ayant résigné celuy du président à M. de Sillery, il \oulut vivre et mourir privé en sa maison , en laquelle il consultait sans aller au palais, et estoit souvent employé aux ar hitrages. Ce qui n'estoit pas tout à fait de mesme en M. Pierre Versoris; car encores que l'on albst à luy, c'estoit principa-
(i) En i5y4. (Miranmont et Blanchard qui fait son einge. ) M. E. Patqnicr enta Lettre là M. TliéoJorePuMiuîer, son fils. liv. ivi.p. a4$ el a43 , réelle plu* uiopteroent re que <lit iej l'iathear.
3^6 Dialogue €U$ adpocais
lement pour rhabiller les fautes qui se font quelquesfois en Finstruction des procez , comine .de \erité il estoit plaîn de belles et subtiles inventions, et si fort entendu aux affaires du palais; qu'encores qu'il Feût par manière de dire quitté, toutesfois le palais ne le quitta iamais, sa mifison estant un autre palais; iusques-là qu'il luy falloit demander non seulement les iours , matinées ou apresdisnées , mais aussi les heures , lesquelles il distribuoit tellement aux uns et aux autres, qu'il y avoit perpétuellement des attcndans en sa grande salle, pendant qu'il consultoit en la petite. Et comme il estoit ainsi recherché sur les dernières années pour les consultations^ aussi avoit-il esté employé en ses ie unes ans plus que nul autre de son temps aux plaidoiries, comme celuy qui parloit avec une éloquence vive, prompte et natuiielle {i), et avec une grande facilité et persuasion; ce qui le faisoit charger des plus grandes et plus belles, causes de son temps, comme de celle des iesuite^ (2) , que nous plaidasmes ensemble., luy pour eux (3) , et moy pour T Université de Paris, dont ie ne vous diray rien, d'autant que chacun en peut faire iugement» nos deux plaidoiers estant imprimez, sinon qu'ayant leu le sien depuis quelsques années en çà , ie ne Tay pas tant estime à beaucoup prés, que i'avois fait lors que nous plaidasmes ; ce
lA^
(i) M. du Vair le compare ainsi avec M. Mangot au commencement de son Traité de l^loc^uence françoise. Nous avons oiijr , dit-il, s» mesme temps MAf. Mangot et Vertoris ; mais l'un estait plustost un subiU iurisconsuUe qui s'expliquait aisément a\feç une parole pressée ei aigtsi^ que iu)n pas un grand orateur'. L'autre ne manquoi'. pas d'une paroU pleine et aisée , d'un grand et beau iugemcnt ; mais ayant donné tout tom esprit aux procez , il n'es'.oit pas à beaucoup près parvenu Jusquet où fa nature culti%'ée par l'art et sollicitude l'eust peu aisément porter.
(a) Pd^qaier, en sa première lettre du liv. xxi , à M. de Sainte- Marthe, descrit amplement, comment il fut chargé de cette cause, et tout ce qui s y passa.
(3) M. Pierre f^ersoris ^ dit-il , sur la fin de cette lettre, p. 676, grand advocat , plaidoit contre moy pour les iesuites , aidé des mémoires que bsy adminisiroit C^ignard , iesuiie , né natif du pays d'jduvergne , l'un des plus braves solliciteurs que jamais le palais ail eu, et pour tel l'ay-ie veu assurer par/ett M. le cardinal de Lorraine.
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qoi ^^t de la grâce et de la force et poids qui est donné au difooors par la Toix et par l'action ^ mesmement par la sienne qni estoît belle et agréable, «ui prix d'une simple lecture morle» muette et inanimée. Yray est qu'iP avoit un vice, qui est , qu'il proiionçoit ordinairement un A pour un E , et DD E poof un A ; et si connoissoit-on en ce qu'il alleguoit des aotears d'humanité ,' qu^il n'y estôit gueres versé : neant^ moins à tout prendre c'estoit un grand advocat, et qui se passionnoit pour ses parties , particulièrement pour la maison de Guise » dont il estoit le principal conseil : et de fàict il mourut en moins de quatre ou cinq heures , de regret et de deuil qu'il eut après avoir entendu la mort de M. de Guise qui fut tué à Blois.
Le plus attrempé et modéré advocat de mon temps fut M. François de Montelon , fils de feu M. le garde des sceaux de Montelop (i) » et qui' fut aussi depuis garde des sceaux , et fous deux auparavant advocats, lequel plaidoit si doucement, et, s'il faut ainsi dire, avec tant de défiance, qu'encores' que se cause fust tres-bonue, comme il ne s'en chargeoit iamais gueres d'autres , totftesfois il la rendoit douteuse par sa lentitode. Tout au contraire M. lean Villecoq' plaidoit avec une telle asseurance , qu'encores que bien souvent sa cause ne valait rien • .toutesfois il^sembloit qu'on iuy faisoit grand tort de la Iuy iaire perdre. Et ce qui i'advança pi^ineipalement fut nue plaidoirie qu'il fit pour un appelant du lieutenant civil • Auhry» qui avoit corrigé une sienne sentence ; en laquelle il parla si librement, ie n'ose dire aigrement, qu'Aubry s'en te- Daot ofiencé présenta sa requeste au parlement pour en avoir réparation , et y vint luy-mesme plaider sa cause ; \ quoy de Yillecoq respondit sur-le-champ si pertinemment, que les parties furent mbes hors de cour et de procez , et depuis ce temps il fut assez recherché. Mais quant à Montelon , auquel
(1) Ce fut pendant qoe Ton fit le procès au chancelier Poyet , et estoit lors anssi président , ainsi ^u'il a esté remarqué par Mirauniont ; qoi est pent-estre le seul exemple qne ('on puisse cotter d'homme qui soit dtmearé président et garde des sceaux tout ensemble.
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te retourne , il avoit ticquis une telle i*eputation de pi^obite, qu'on le croyoit sur ce qu'il disoit , non comme advocat, iDaî» comme s'il eut esté rapporteur d'un procez, sans lui faille lire aucune pièce. Aussi esltoit-il up tres-homme de bieo, y\r vaut honorablement, sans avance, ny ambition, vénérable, et craignant liieu : ce qui le fit appeler |)ar le roy Henry III , pour luy donner la garde des sceaux de France (i) , lors qu'il» furent ostez à M. le chancelier de Chiverny, lequel fut depuis rappelle, M. de Montelon les ayant volontairement rendus, doutant que le roy n'estoit lors catholique (2) ^ dont on parla divei^semcnt, Ics uns à son advantage, les autres à sou desavantage.
M. lean David estoit tout d'un autre naturel , car estaoi peu soigneux de son honneur, il se chargcoit indifféremment de toutes causes, et le plus souvent de mauvaises ; ce qui le faisoit bien souvent condamner en l'amende : a raison de quoy nous i'appcllions l'advocat du roy, d'autant qu'en cela il faisoit plus gaigner au roy que ne faisoient ses advocats. Et me souvient que se plaignant un iour à la fenestre, à la* quelle les advocats plaidans se retirent en attendant que leurs causes s'appellent, il disoit que l'on ne pouvqit faire .estât des causes^ d'autant qu'on perdoit souveût celles qu'on pensoil gaigner^ et au contraire 1 on gaignoit celles que l'on pensoit perdre j sur quoy de la Vergne^ advocat, qui estoit d.e son païs (car ils estoient tous deux Gascons) luy respondit qu'il falloit qu'il y eust de la faute du iugemcnt de la cour ou da sien. £t comme il estoit coustumier de parler latin en «es plaidoieis, et du latin assez mauvais, le mesme la ^ergne qui estoit facétieux disoit ordinairement de luy, que , (quelque mcslangc qù'on.pust faire du latin de David avec celuy de Ci-
Ci ) Ce fut en i588, en laquelle qualité U fit l'ouverture par harangue publique^ aux derniers estats de Blofs , comme remarque Miraamont, qui l'appelle virum prolœ et integtrrimœ famœ .
(2) Voyez en la page 57 des OpusaJes de Loi tel , 1 observation de Vauthenr du Zèle de religion , et de TOffice de qnesteup ou chancelier, •ù il parle de cette renonciation faite par AI. de Montelon ans sccm»^.
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ccflMi» li discemeroit tousioui*s Tua d*avee Taotre. Ce Davtd eftoU d'ailleuri fort •factieux et turbulent ; car ce fut tuy qui apporta de Rome les premiers mémoires de Ih ligue , dont oa a taot parlé , et qui oot produit et produiront tant de maux à la France. - •
A ce David resserablott aàeunement M. Berthe , au moins en ce qu'il estoit souvent condamné en l'amende , à ^ai^on de qooy on l'appeloit par raillerie le petit A mendier yChv il estoit de petite stature» comme aussi estoit un autre qui se fit prestre» àe peur da^yer sesdebtes, lequel ie fis un iour condamner en ramiaarie sur son plaidoyer , Tayaut emploie pour toute response, plaidant pour l'intimé, et me semble qo*il le.nommoit Granger; qui sont des etemples que ie vous redle. afin que vous vous en gardiez et que vous ne vous chargiez point de mauvaises causes , knais que vous spyex soigneux de vostre bonneur et réputation.
De la Vergue fut celuy qut commença à faire imprimer des factttOM au procès qu*il eut contre M. le premier président le Maîstre, son b^au*pere , lequel il gaigna quasi d'une voix , îosqu'à faire dire par le rapporteur à M. le premier président» qu'il acquiesçast à son appel, autrement qiill seroit condamné en l'amende : ce qui monstre combien on estoit lora tevere en iustice pour ce regard, et combien les pins advisex plaideui's se trompent souvent en leur faict. Il ne fit pas grand chose depuis au palais au prix de ce^qu'il avoit fait auparavant à t^ause qu'il devint malade, et mourut jeune estant travaillé de la pierre. M. lacques firoussel , natif de Pontoiae, y profita beaucoup plus; aussi plaidoit-il plus souvent, et si fluidement et aisément que cela ne luy coustoit rien, et escrivoit de mesme^ et, comme l'on disoit sans aucune rature (i)» tant il avoit Tesprit facile > la parole et la
(i) Gela a esté vérifTé par le re^stre des minutes de ses escritarat da palais , communiqué par M. Broàssel, advocat en la eoar, «on Ipetit-Sls, et fiU abné de M. fironssel , conseiHer en la ^nd'chambre. Car en efiect il y a peu de ratures dans ce registre j mais la lettre «» est menue et difficile à lire.
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plume coulante, et à coaimandement. Ce qui le fiiîsoît fbit employer (i) aux causes communes tant au parlement que singulièrement en la coup desaydes. Aussi a-t'il fait une si bonne maison par sa diligence et espargne, que deux de ^s enduis se sont fait conseillers, Taisné premièrement au grand conseil, et maintenant aux requestes du palais, et le second an parlement (2).
M.- Louis Aleaume eust esté grand advocat, s'il se faK assyietty' au barreau, comme il fit paroistre en une cause que ie plaiday contre luy pour un appellant d'un néant , qu*on avoit respondu sur une requeste, qui fut une plaidoirie asaes nouvelle et célèbre; mais il estoit homme de livres et de liberté, se contentant de son bien, et de la place de substitut au parquet de messieurs les gens d|i roy , comme laisoient maistres Ange Goignet , Laurcns Descroisettcs , Philbert de Longueioue, laan le Breton, lean de Luynes, Buohage , Grasseteau , ' Mosac , Automne, Matarel, le Vest et Maurile de Lorge. Matarel plaidoit bien quclsques-fois , et le Vest encores plus souvent, mais non pas tant qu^ils eussent fait, s'ils ne se fussent point tant amusés au parquet. — Gela est vray, dis-ie , et me souvient que la première leçon que me donna feu monsieur Tadvocat du Mesnil , quand il me mit au parquet , fut de ne m'y point arrester, disant ce mot que i'ay
(1) Pasqaier,«n sa dernière lettre, liv. xxii, pa^e 801, racontant comme il n'estoit plus quasi connaaa Palais, y retournant après one maladie de deux ans qtfil eut Tannée i.^Sr). le Jus, dit^il , i espace da detix mois entiers sans qu'aucun procureur me demcaidast mon mom:€i cependant ie voyais un Brision , Broussil et quelques autres de ma voUê t gui avaient empiète grande vogue.
(2) C'e^t M. Broussel , qui s'est si bien souvenu de la tres-sage et chrétienne leçon de M. Pybrac, de ne rendre iustice au gré des eourtl» sans, lesquels emploient la plus part du temps le sacré nom et Tauthorité du roy contre luy-mesme, en la faisant agir contre sonpeaple, pour Tentretenement de leur lustre et de leur grandeur particulière ; et qui par sa probité et vertu inflexible aux att^iques de la faveur et de rinterest, s*est rendu si illustre iusques aux pays cstrangers, qn*il n'est pas besoin d'en dire icy davantage, puis que l'histoire conserven assez >à mémoire, et la rendra vénérable à la postérité.
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tousioiin oeteDU, «nie le Parquet trompait ton maittre. Auisi ne m'y suit-ie gueres ftmuië , dont ie ne me suis point mal troaté. Aquoy i'AdjùuBtky : vous ne dites- pas rusn que le ticor AJeaume fust.bien tost pourveu de Testât de lientenant gênerai d'Orléans , lequel il «ei^a avec beaucoup d'honneur et de plaisir, s'adoonant aux bonnes lettres, et singulièrement à la .poésie latine , dont il estoit ti-es bon ouvrier, ainsi quHI appert par un livre que son fils (i) a fait impii mer depuis ion deces, et ungulieremÊnt par un énigme d'une cbandelle'(i), qui se pourroit esgaler aui meilleurs poemn latins qui ayenf esté laits de ce siècle.
fioirhage, continua M. Pasquier, estoit aussi açavailt «n droîct. et entendoit Tort bien la langue gi-ecquè. firebart n'estoit point mauvais advocat, et lit uiie belle action contre D107, lorsque lesFolonois vinrent au parlement, rt tenoit-on ausà qu'il estoit sçavant en gi-ec'ct en latinj au demeurant, il estoit asset commun. Comme aussi eltoient mabr.i-es Philippes le Lièvre, lean Donjat , Pietve Bossu, Roguenan, Haurile de Lorge , Fiaci'e Gue<lon , Desfontis , Raphaël Gaillauduo, Claude Fresle, Claude Mondin, lean de Villiers, Claude Foucault, lean Cointerel , Foi-est, Hunault, Pierre Aodré qui avoit charge des affaires de M. de Montpensier, lean Durand qui estoit gendie du procureur le Coigneui, et eslott natir d'Orléans , Claude Maté, Gervais Giraust, et pareineoienl M. Christophle Cbauvelin Vendosmois, oncle de ceux qui sont à présent advocats. fameux, de la Barre, le Ib^, et autrev, qui revivent la pluspart-en leurs enfans', les noa dans leiln vacations , les autres dans d'autreii chattes, et auuUBS par leurs plumes et esciits.
11 y avoit aussi M. Heaé Baudart , lean d'Auvergne sieur Dimpon, Augustin le Prévost, seigneur de Brevant , les deni Meimias et quelsques autres, qui ne faisaient pas grande profession de leurs estats, et encores M. lean Bacquet, du-
(i) XgiJimê .^boAiiiu, comme porte le titre de l'Eipistr* liminaire- (*) Utildét, dfricwa ttoHlni.
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quel on u a pas tant parlé de son vivanjt (i) , qti'apres son deccx; car il plaidoit fort peu souvent, se rendant néantmoins assidu aux audiences où il se tenoit deiTÎere les barreaux , et remarquoit soigneusement ce cpie Ton disoit, et les arrests qui s'y donnoient, iusques à demander aux advocats les noms des parties , et les principaux poincts de leurs causes, dont il a si bien fait son profit , que vous en voyez les frulcts -par ses livres qui sont bien recueillis , mesmemcnt ceiii dû domaine de la France , des droicts d'aubeine , de bastardise et autres, qui estoit son vray sujet, car il esloit advocatdû roy en In chrimbre du trcsor. Et faut que vous sçachiet la response qu'il fit un iour à nostre compagnon M. René Choppin , lequel se plaignoit que Bncquet hiy avoit pris une bonne partie de ses livres de Do^nanio , qui sont en un lanl^ge latin assez rude et ferré ': le vous promets , dit-il , qiiS ntn est rien. De vérité, ie les ay voulu lirc^ mais il faut que ie vous confesse , que ie n'entends pas vostrc latin; le voulant blâmer, de ce qu'il scmbloit aflectcr d'escrirc rudement et obscurément.
Mous avions aussi M. Jean du Yair, natif d'Auriilac, qoî tenoit beaucoup de son Auvergnac , et ne pût iamais bien parler françois , encores qu'ayant e?té fait procureur gênerai de la reyne, et du roy en la cour des aydes, et depuis maistre des requestes , et en ces charges conversé avec toute sorte de personnes, et mesmcment a%ec les courtisans, il eust eu moyen de changer son ramage ; et toutesfois il a esté père de M. du Vair, premier président de Provence, qui parle et escrit si nettement en françois, que nous n'avons point de livres composez en nostre langue, qui soient estimez à Tesgal des siens. le vous nommcroîs bien encore le Noïv, Tusan, de Yillars et queisqnes autres. Mais Tanquî fut le Noir, se retira bien tost du palais , ayant esté pour- ▼eu de la cure de Sainct-îean. Medard Tusan ne s'y emplois iamais gueres , et estoit plus cogiiu par la renommée de feu
(]) La mesme chose a esté remarquée ry-devant de M. Charles dn Moulin.
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mai*trc lacquei» Tumu , son oncle, lecteur du Roy en la luigué grecque , qu'il n'eatoit de- ton clief. Et pour le refard de Viliars, U pluîdoit uettemenl , maïs bien peu souvent ^. et si mourut-il Jeiine , délaisunt un fils qui avoit si bien estudié et bonne* letu-e« urecquet et, latines, et en di-oict, que ku M. le pretident Brisson le i-etiracbei luy pour s'en «ervir en tn estudes; niait il ne fil du tout rien au palais, et tx estoit-il plus «ollûûteur et recommendeùr de procet , qa'il n'estoit Mvocat.
Voilà donc tous ceui dont it me souvient qui vinrent cniiroo de mon tempt au palais.
Voua en avei , di»-Je , oui>l)é quel q)i es- uns que i'ay veus et qui catoient à mon advis de vostre temps , et valoient bien aocnat de oeui qoe tous avei nommex. C'est Ji sçavoir maisties Pierre Rijiolet, Lo'uysDeajiçrtes, laïques DcntRt, Teronde, et Taveriiy.
Vous avei raison , dit-il , pour le regard de llif^let ; car h la >-erité il eitoit de mon tempi. Mais quant à Denuct , Tcroude et Itesporles, ils vinrent depuis moy, et les resei'vois à mon dernier ordre; neantmoins pnis que vous m'en faites soBvenir, ie pàrieray d'eux en cet endroit. Teroude avoit nn laofpge figuré et nombreux , et eatwt un roide joosteur, ainsi qu'il nonatra pLidant la cause du sieur de la Curée contre M. Brisaon. 1^ plaidoit souvent pour la feue reyne de Na-> tarre mère du roy, laquelle indubitablement l'eust adrancé, s'ils euaaent veicu iuaquea a présent. Il fut en danger de sa penooDC à laBaioct-^fiarthel^my, parce qu'il faisoit profession de la rdijpoD jMvtendue reforma , dont se retirant il revint à rEglise. Ce que ne fit point Tavemy ; car il y fut tué : et tieot-o»4]ue nul n« te dellendist si vaillamment que luy, en ce qu'ayant fermé et barricadé sa maison, luy et son clerc ed luerenl plusieurs à coups d'arquebuses avant leur mort (i) ;
(■} Pasqnier escrivant à oostre aathear, ïiv. v de te» IiCttres, p. Soq, fulB aÎDii de cctta action de TaTeriij. V» komim* de n>66e leng^ Mwfawn»! , mammi 7'wçraj;, liiHtmmnt dt la tiaftttkimuit à Im taitt Jt marin du Palair , nccorppngnt d'un lirn itrvîttiir, a acruli la pofidact
^3G Dialogue des atU^ocats
enquoy il se monstra digne de Testât qu'il tenoît ; car il estoit aussi lieutenant gênerai de la connestablîe et maréchaussée de France ; et si il ne laissoit de plaider, mai» peu. souvent. M. Pierre Rigolct plaidoit plus fréquemment et mîeai, et avec un asseï bel ordre, et une douceur agréable, pureté de langage, lumière et tlajrté d'esprît, et sans fard. M. lacqaet Denuet estoit un chasseur ordinaire , et neantmoîns favorise de feu M. le président de Thou qui estoit cause qu'il- plaidoit souvent, quoy qu'il fust chanoine de leglise de Paris. M. Louys Desportes, Champenois estoit employé par le procureur Brucher, duquel il avoit espousé la niepce, comme aussi Gourion estoit employé par le procureur Feydeao , du quel il avoit espousé la fille. Mais ie vous diray une particalaritc de Desportes, qui doit bien faire espérer les advocats qui n'auroient pas tant cstudié que d'autres. C'est qu'ayant esté quelque temps clerc chez un procureur , il s'y fit si bon patricien, qu'ayant un peu auparavant cstudié au collège i un sien frère qui estoit aussi advocat , mais que ie n'ay gueres connu , parce qu'il mourut leune , luy conseilla d'aller aai universités de droict ; ce qu'il fît : puis retournant au palais en qualité d'advocat, il'y fit si bien ses affaires , qu'il a laine une bonne maison , s'éstant aussi fait secrétaire du roy. Mais son premier et plus grand advancement vint de la pratique de firucher dont ie vous ai parlé. Comme en gênerai i'ay remarqué ( et souvenez- vous de cccy ) , que plusicui-s sont devenus fameux advocats par la connoissance et alliance des procureurs , qui ont en cela plus de pouvoir que n'auroient les faveurs des conseillers , gens du roy, ny presidens, tn moins quand d'ailleurs ils en sont aucunement capables ; car les grands aih'ocats s'adçancent assez d^eux^mesmes, l'en puis avoir oublié quelques-uns pour ne m'en par res-
devant sa maison t espace de kuict ou neuf heures ; ayant cette ferme résolution en soyt après que les halles lui furent faillies , d'user de poix» lusques à ce qu'estant destitué de tout aide , il fut tué combattant vaiUam' ntcnt , après avoir fait sentir aux uns et aux autres , combien ton brut estait pesant , etc.
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souvenir à présent» et obmis industrieusement ^d'autres qui sont dénommez au procès verbal de la nouvelle rédaction de la Goustume de Paris . car plusieurs s'y sont présentez eu qualité d*advocats de la cour, qui n*cn firent iamais aucun ou goeres d'eierciee. Et si ie nevousay point voulu nommer un plus «Dcien advocat quexcs derniers^ lequel estant d'assez belle taille et apparence , s'alla loger près de la maison d'une boiKie.fenatme qui avoit une fille à marier : et il alloit au palais avec 00 clerc qui portoit après luy un gros sac commun (1) comme s'il eust esté fort chargé de pratique , afin de se faire regarder. 11 fit donc si bonne mine durant quelques moi», ^on lay parla de se marier avec cette fille ; à quoy il entendit fort volontiers, car il ne tendoit à autre fin. Les nopces faîtes, il continua à faii^ porter ce saô après soy, mais il ne rajpportoit rien du palais que les sacs qu'il y faisoit porter, «ioDt on commença à- se fascher. Pour pourvoir à cela , il s'advisa de prendre d'un de ses amis vingt cinq ou trente livres de rente , le sort principal de laquelle il fit tellement filer, qu'il en r'apportoit-à sa femme tantost un escu , tântost an demy, et continua a faire ainsi , tant que son crédit dura. Mais «afin ne trouvant plus de fats qui Juy en voulussent prester, sa pratique faillit toiif à coup ; de sorte qu'estant decouvert par -sa femme, desja chargée d'enfans et de debtes , elle fut contrainte 'de faire cesser la tromperie de son mary, et de le nourrir du mieux qu^elle pût à ses despens ; car elle avoit du bien competemment , et estoit d'assez bon lieu | ce qui sera dit en passant par risée , et pour monsirer qiien towieguaeaiions et estais ily a des happelourdes, ■
Il me semble , dit H. Pithou , que vous avez oublié beaucoup d'advocats qui pourroient estrc compris en ce roolle , puisque vous y avez mis non seulement ceux qui ont fait continuelle profession de cet estât , mais aussi d'autres qui s'en estant retirez, se sont advancez aux offices.-^ Qui, dit M. Pas-' qoier? — Messieurs Damonrs., répliqua M. Pithou, advocat du roy, et Pericard procui*eur gênerai au parlement de
(j) Adrocat qui se maria faisant semblant d'avoir de la pratique.
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Rouen., messieu» le^ fiariot» presîdens au gi*tiKl conseO , et un autre Bariot conseiller au parlement, leau FouIK, Antoine de Vigholles (i), Pierre de Pai*dessiis (î), lean le Bourguignon, et autres, aussi conseillers ; CJir i'ay trouvé aux papiers de feu mon frère, qu'ils avoicnt esté tous adTOcats. — Vous avez raison, dit M. Pasqnier, au moins pour le regard des couseillci-s Foullé , de Yignolles, et Pardessus , car ic les ay ouy plaider, mais ie les avois passés, d'autant qu'ils ont plus paru en leurs oflices de conscillei*s qu'en celay d'advocat , particulièrement Foullé qui y fut assez peu heureux , en ce que s estant oublié en une cause qu'il conduisoit pour Tc^esquc de Sainct-Flour , prieur do Gournay, il luy fut defl'endu par la cour de s'en plus entremettre , et eneorei me souvient-il de quelque autre rhose que ie ne veux point dire : ce qui fut ncantmoins cause de son advancement ; car ayant quitté Testât dadvocat, il en ar.liepta un de conseiller en Bretaigne , et depuis en ce parlement (3) , où ayatit esté connu par la feue reyne mère liors de service, elle l'employa au uicsnage de sa maison et principalement au règlement de ses bois et forests , où il fit fort parler de lu y.
Quant à messieurs les Bariots , ils ont esté peu de temps advôcats , n'estans faits pourvoir, sravoir est maisti*c Phîlbert de Testât de maistre des requestes et de président ati grand conseil , Claude de celuy d'advocat du roy en Bretaigne, pois de maistre des requestes , et depuis de president aussi au gi'nnd conseil. £t pour le re|^ard du conseiller Bariot, ie ne Tay iamais veu ad^ocat , estant desia conseiller en la grand chambre (4) quand ie vitisau palais. Mais puis que vous m'en avez fait ressouvenir, ie vous veux faire part de deux contes que Ton faisoit de luy, Tun du temps qu'il estoit advocat;
(i) Blanchard dit qu'il fut rei-en le 8 février i565, lequel estoit peot-estre iils do M. Ican de Vigiiollcs vccrcu en iTiSCk
(a) Receu lé 5 dcremhrc i5();. (Idem. )
(3) Receu le j5 novcuibrc 1567. (Hlaiirliard. )
(4J M. Pasquicr estant venu au Palais dès l'année i549« il ne peut pasentendie icy Pliill>rit Pariot. qui no fut rereu que le -ift aviil i553, selon Illanchanl. *-
du futriauent dt Paris. %3g
c'est qu'ctUot fort employé à faire des esoiilurea, desquelles il M faisoit payer à raiioii de cinq sols pour itioUc , comme l'ona esté long-tcmp» que l'on noutrepassoit pmnt cette lommc , il se trouva un Normand , qui ayant baillé un double ducat à ton clei'c pour une paire d'escritures, voyant qu'il l'en iàlloit cinq ou dix soU que les rooUes ne revinsCnt à ce que valcùt son double ducat, il en demanda le t'ente au clerc , qui le vint dire à son maistre, lequel voyant la tacquinerie de cet homme, luy dit qu'il avoit oublié un des meilleurs moyens de sa cause , qu'il luy (ailqit adiouster j et de faict , luy dîcts sur If champ un feuillet ou deux de plus, aûn de luy en donner pour sou ar^nt. Le conte est vrayment ndicule, et par adventure indigne de Testât d'advocat ; mais si sert-il A moastrer U naïfvetéilu temps, eslolgnée neantmoins des de* naades excessives, et rançonuemens qu'on dit que font à présent quelques ad vocal» , qui ont donné cause àlarrestdont on s'est plaint sur le commencement de nos devis.
L'^utie conte est.que Bariot s'estant depuis fait conseiller , estoit si unoui-eui de procez , qu'd pi-enoit plaisir à faire att»cher ses sacs par ordre eu l'une de ses chanbi-es , lesqnels U allait souvent visiter et compter avec autant de contentement qae. fait un laboureur »e» troupeaux de moutons ; ce que feu. H. le chancelier de l'Hospital prist plaisir de représenter par CCS vers,
Kim mrnitni' ijuemJain' pfenani grantnlii , et annir , SurgunJd de génie tenem , cui mille ligat'u JacImUK irnccii pendebaitt OrdÏHt litti : . Mai omnc/ animi caïud itmûl omnibiu horii m* ncenteiat. aiinimiim^uc pulabat ail luiem, Quid tandem luai numéro ifKniret ab illo i UlpaïUir, cm mille liovei ia montihut errant . Qaem ferai ex vilubi/raclant , quem btelt reporlel Prtiio vd lîqaiilo , quem deaiijue mntrihut ipiu , Subdacil lacilut : numino neefaU'aur uno.
l'aj voulu apprendi-e ces vers par coeur , car ils le méritent Wn:et veux que vous sçachiex que c'est île luy qu'ils' Mre enteodus.
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Et qoant au président Y ialart , fils du président de Rouen , duquel ie vous ay parlay, ie ne Tay iamais veu , ny oûy dire qu'il ait fait la charj^e d'advocat , d'autant que si-tost qu'il en eust preste le serment , il fut pourveu de TofRce de lieutenant conservateur des privilèges royaux au Ghastelet , et peu après de lieutenant civil , puisrse fit conseiller, maistre des requestes, président au grand conseil , et finalement premier président de Rouen. M. lean le Bourguignon fut pourveu de Testât d'advocat du roy au Ghastelet. Pour le regard de Damours et Pericard , ie les ay veus à la vérité advocats en cette cour, et ils y furent em^ployés , mesmement Pericard à cause da procureur Martin, son beau-pere, lequel estant procureur de feu M. le connestable , le fit pourvoir de l'office d'advocat du roy , et depuis de procureur gênerai à Rouen. Corame Damours y fut depuis advocat du roy, s'estànt retiré do palais par un desdain de ce qu'ayant esté condamné en deui amendes de fol appel en une audiance, et s'estant excusé de plaider une troisiesme cause qui fut appdiée incontinent après , et son excuse n'ayant esté trouvée raisonnable, il n'y voulut plus retounier. £t quand tout est dit , ces derniers nommez ont plus paru en leurs offices qu'en la charge d'advocat, à raison dequoy ie n'en avois rien dit , n'y ce matin parlant des advocats du temps de François I"'', ny cette apresdinée continuant à parler de ceux qui ont plus approdié de mon temps» à quoy il est besoin que ie revienne.
Ceux donc que i'ay veu venir au Palais depuis moy sont maistix;s Barnabe Brisson, Guillaume Aubert, Renaud Loiseau , Pierre Airaud , Louis Chandon , Thierry Cochon, Raoul Parent, lean de Siruingues, les presidens du Faur, Faye, et Jacques Mangot, advocats du roy, lean Bodin, Pierre Escorchevel , Claude du Buisson , les Amelots , Pierre Pithou , René Bautru, sieur des Matras, lacob du Val, et queisquos autres que vous me ranientcverez; car ils ont quasi tous esté de vostre temps comme du mien; mais ie vous prie, dis-ie, avant que dépasser plus outre, nous expliquer ce que vous entendes quand vous dites si souvent, un tel estoit bon, ou n'estoit
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gnern bon advocftt (i), commeot on le pent derenir, et à quoy il se doit principalement estudîer; car c'est ce que i'at« tendoîs long-temps y a de vons , et en quoy ces ieanes hommes pourront pins profiter ; comme aussi i'ay entendu de mon fils que Tons leur en avez promis quelque chose ce matin.
Comment, dit M. Pasquier, vous en dirois-je les vraies marqoes on préceptes, veu que Cicerou n'a iamais osé entreprendre de dire résolument en quoy consistoit la perfection de son orateiir ? De venté i'ay autresfois escrit quelque chose %nr ce sujet , mesmement en une lettre (t) envoyée à mon fils qne Toilà (3) , laquelle est imprimée avec les autres , et à laqaelle on poarroit avoir i*ecours. — le l'ai leuë , dis4e , mais il y a si long>temps que vous Tavet escrite , que ie croy que mous y pourries adjoitster quelque chose , et nous vous en prions tous ensemble très instamment. — le le feray donc', vespondit41 , puisque vous m'en priez en si bonne compagnie, non pas pour vous en donner les préceptes , mais seulement pour mon8ti*er à quoy on se doit principalement estudiei* ; car îe ne sais point si difficile , que ie désire en notre advocat timtes les perfections que Giceron , Quint ilian , et les antres requièrent en leuf orateur, on Galien en son médecin; comme m naturel si heureux, on esprit si clair voyant, une grande institution ou exercitation es bonnes lettres et sciences, nu cbon des meilleurs maiatres et précepteurs, une éstnde si
(i) Préceptes on marques d*an bon advocat. A quoy il est bon d*adl'advifl que donne M. Grotitts an liv. i**. de ses Epigrammes
DB OPPICfO ABTOCATI.
Qui sancta sumls arma civilit togœ , Cui se rforum eapîta , fortunce , dtens , Tutenda credtnt , nomini prcesta Jidem imtit êae€rdoê; ipse die eatuam tibi , lÀUtmquê dura* arbittr pntjudica ; yoto elientumjura metiri lime , - tfte quod eolorem pntitur, idjustum puta. Peecèt neetsst est sape , qui nunquam negat.
(i) Cest la siiiéme dn liv. ix de ses Lettres. <3Q l%eodore Pasquier.
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continuelle qu'il y employé le iour et la nuict , une recherche si exacte du bien et du mal , pour sçavoir aL»ement discerner le vray du faux ; car ie n'estime pas que cette grande et haute éloquence populaire que Ton recherche tant , soit la priod* pale partie de nostre advocat. Cen est bien une , et des plus requises , mesmement es grandes plaidoiries ; mais ce n*est pas la plus nécessaire pour un barreau. Ce que ie désire donc en mon advocat, est qu*il apprenne à bien conduire un procex intenté ou à intenter, à dresser succinctement une demande, et à libeller un exploit, à minuter des requestes, des lettres royaux, des requestes civiles, et d'autres lettres tant de la petite que de la grande chancellerie ; qu'il puisse faire ud bon advertissemcnt, des contredits, et auti*es escritui-es; et lors qu'il faudra plaider, qu'il examine et mesnage toutes les particularitez et circonstances de sa cause ; qu'il en prenue bien le poinct et s'y arreste , et le représente en termes bien choisis et intelligibles , et neantmoins plus serrez et rcnibrcei que redondans ny superflus , en les fortifiant de raisons pertinentes* d'authoritez formelles et précises, de textes de droicti d'ordonnances, d'articles de coustumes, ou de décisions de docteurs, sans Tobscurcir ou noyer d'allégations superflues , queisquesfois l'eiiibellir d'un trait d'humanité , voire de gi'ec ou de latin comme en passant, et qu'il soit si à propos et si significatif y quil ne se puisse si l'ien ejcprUner en françois; car ie ne suis point de ceux qui voudroient du tout bannir le grec et le latin du barreau , comme feroient volontiers quelsques-uns de nos délicats ou ignorans, puis que nous avons à parler devant des iuges et des a<lvocats , la plus part doctes en l'une et l'autre langue, poun*eu que ce soii sobrement , et sans en faire monstre ny parade, — Au surplus , il est besoin qu'il srache dresser des con tracts de mariage et d'acquisitions, des transactions, et, si besoin est, des testamcns, ce qui ne se peut faire sans avoir à bon escient estudié en droict civil et canon , sans sravoir les coustumes de ce rovauinc, les ordonnances de nos rovs, ensemble les ari-ests généraux et décisifs des questions dilliciles et douteuses, et sans une longue pratique , expérience et usage des affaires^ à
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ce qu'il puisse enflii non «eulement bien conseiller ses parties, ■Mis aussi fournir aui jeunes advocats des armes offensives et defiên.sives pour le sou» te oc m eut de leurs causes.
Que s'il m'estoit loisible de passer plus avant , et qne noitiv advocat fust un iour honoré de Testât d'advocat du roy (>], eoaune c'en estoit iadis le chemin , ie desii-erois en lujt qu'il tceuat d'abondant tes droicts du domaine, deï appennages, et assignat* de messeigneurs et mesdames les enfans de France, des r^ales , des a dmor tisse mens , et autres droicts de la cou- TOooe, les généalogies et alliances de nos i-oys et des principale» maisons de la France , et nos histoires , sij^namment cHIe de la dernière race de nos roys , mieui beaucoup que desGrecs oy des Romains , et sur tout qu'il eust esté longuement employé au barreau , qu'il eust manié les affaires du comaran, et qu'il fust bon praticien ; et quand il sevoit question de faire des remontrances publiques , qu'il ne s'estudiast pat tant â apprendre par cœur de longues harangues rele- Me« et faites à perte de veuë , ou farcies de tnnt de grec et de latin, qui sont souvent aussi peu à propos en une chaire lie prescbeur , ou en quelque déclamation de collège, qu'en ■o bari-eiu et en l'audiance d'une chambre dorée, mais qu'il prist peine de remonstrer et de i-eprendre les fautes que les adrocats et procureurs pourroient avoii' faites au parlement ucsé; et quand il seroit question de plaider à l'ordinaire, qn'il reprist sommairement ce qui aurait esté diversement dit par le» advocats des parties , pour en oster et dissipper les msaget, et l'esclaircir tellement que la vérité et équité appanÎMAOt. la Cour en peust estrc soulagée pour y donnerpromptement son arrest, ainsi que faisoit fort bien feu Monsirar l'advocat du Metnil , vostre oncle.
Eu somme, ie désire en mon advocat le contraire de ce que Ciceron requiert en son orateur, qui est l'éloquence en pi-enier lieu , et puis quelque science de droict i car ie dis tout' «rebours, que l'adiocat doit surtout estre scavant en droict cl en pratique , et médiocrement éloquent , plus dialecticien
(0 Qnalitrl et partie!! il'an bon ailrocat da toj.
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leurs, toutesfois il ne les faut non plus mespriser que \c9 cérémonies en faict de religion , car ce sont comme les cer^ ceaujc du muid qui retiennent le vin, et empeschent qu'il ne se répande , ou comme le ciment qui colle et retient les pierres du bastiment ; et il importe grandement de conserver les formes, bien conclure, soit par un exploit, soit en plaidoirie , et bien former une conclusion pour dresser et prononcer un arrest ou autre iugement, et parler en termes accoustumez, sans se licentier de les changer ou altérer, seloa ce qui nous vient en fantaisie; mais M. Faye avoit tant d'autres belles parties, que ce deffaut se pou voit couvrir ou supporter en luy, car il estoit d'ailleurs un grand homme d*estat, ainsi qu'il fit paroistre au voiage de Pologne, en Tcxercice de son office de président , lors que le parlement estoit à Tours, et aux affaires esquelles il fut employé sur la fin de ses iours au conseil du roy pendant le plus fort de nos derniers troubles , où il mourut de regret de ce que les affaires du roy n'eurent point lors le succez que luy et tous les bons François desiroient. Quant à son éloquence, ie m'en remets au iugement de ceux qui ont veu ou verront les dix remonstrances qui ont esté imprimées, les unes de son xdvant, les autres après son decez, par la lecture desquelles il se verra qu'il estoit tres-riche et abondant en belles pensées, et principalement en similitudes et comparaisons inimitables.
le viens maintenant aux advocats de mon temps , qui sont en bien grand nombi*e, mais ils sont la plus part vivans, desquels partant ie ne puis parler; mais ceux qui sont décèdes sont en premier lieu M. Guillaume Aubert Poictevin , lequel ne plaidoit pas mal, mais il se trompoit as8ez souvent en ses causes, ce qui le fit aucunement reculer, au moins retirer de nostre barreau , pour se mettre à la cour des aydes, où il fîit advocat du roy. M. Renaud Loiseau fut employé aux affaires de la duchesse de Valentinois et de M. le duc d'Aumaleson gendre, mais ce fut au temps que la duchesse estoit hors de crédit , à cause dequoy il ne fut pas si advancé qu'il eust esté, ioint qu'il entreprit, un procez pour une succession qu'il esti-* moit estreeschetië à son fils, par le decez d'un sien plus pix)clic
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parent maternel , contre des parens paternels plus esloignez » lequel it perdit par la règle commune , paterna paternis , que Ton iugea devoir avoir lieu en la coustumç de Chartres , quoy qu'elle n'en portast rien , comme par tout le royaume, de laquelle règle il s'estoit mocqué par ses escritures et factums, eu ces mots qiii ont depuis couru au pa\a\s , paterna paternis, lanterna lantemis; aussi ne vescut-il pas longtemps après ^ délaissant son fils fort jeune, qui fait maintenant si bien parler deluy par ses escrits , que l'on peut dire d*eux sans que le pères'en ôffençast , s*il estoit vivant ,
lytides miUor pâtre.
Sur cela i'ad|joustay que la raesme chose se pouvott dire de deux que ie ne pouvois oublier, maistres lean Amariton et Nicolas Bergeron, l'un pour avoir esté mon régent, Tautre mon coexecuteur du testament de feu M. Ramus , tous deux doctes aux bonnes lettres et en droict , mais non si bons advorats, au moins pour le regard de la plaidoirie, en laquelle les Amaritons paroissent plus que ne faisoit leur père.
Quant au fils de Bergeron , !l n'a point tant suivy la vocation de son père, mais une autre qui luy vaudra mieux pai* adyanture.
Sur quoy i'adioustay encores que i'avois remarqué au barreau que la plus part de ceux qui avoient régenté au collège, venans au palais , quelsques sçavans qu'ils fussent , n'y avoient pas ordinairement si bonne part , que ceux qui y venoient plustost , bien qu'ils ne fussent pas si doctes qu'eux \ tesmuin M. lean Pougeoise qui y vint long-temps après ces deux, lequel s'estant rendu admirable en ses leçons et déclamations , ne respondoit nullement à ces premières monstres, quand il \int à plaider, mais s'y rendoit aucunement ridicule; ce qui advient à mon advis pour deux raisons; l'une qu'ils veulent trop faire les sçavans, au lieu qu il faut cacher son jeu ^ l'autre, que quand un jeune honime se met de bonne heure à plaider, chacun le favorise tellement , que s'il fait quelque faute, on l'excuse facilement, et luy donne t'pn courage de mieux faire une autre fois , au lieu que Ton rebute ces mais-
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très es arts, s'ils font la u:oindre fiuite du tuondej qui est cause qu'ils se retirent et se débauchent quasi deux mesmes» voyans que ceux qui ont esté leurs disciples , sont bien souvent plus favorablement escoutés qu'eux ; ie vous prie ne vous tenés pas pour cela interrompu.
Non, dit M. Pasquier; ie suis bien aise que vous m'ayei prévenu en ce discours : car i'avois délibéré d'en dire quelque chose. M.Pierre Ayrault, poui*suivit M. Pasquier^ fut auiii pourveu de lestât de lieutenant aûminel à Angers dont U estoit, et s'y retira sur la fin des grands ioui's de Poictiersde Tan 1567, encore qu'il plaidast assez bien et doctement, mieux beaucoup que ne faisoit M. lean Bodin Angevin, quelque grande et exquise doctrine qui fust en luy ; car il ne luy succéda iamais en plaidoirie qu'il ait faite. L'on ne peut paa faire iugement des plaidoiers de feu M. Pierre Pithou vostre frère , d'autant qu'i7 ne plaida iamais qu'une seule cause ^ et neantmoins il semble qu'il n'eust pas mal fait s'il s'y fust assuietti ; mais sa pudeur et ses estudes le rctenoient et po»sedoient du tout. Il escrivoit assez souvent pour ses amis, et tousiours si exactement et si doctement , qu'il enjaisoii peu, et il y fut plus employé depuis qu'il fut revenu de la chambre de Guyenne , qu'il n'avoit esté auparavant. Il commença deslors à entrer aux consultations, et s'il ne fust sitost decedé^ il y eust eu bonne part; car outre qu'il estoit très docte en droict, il avoit un si grand iugement en toutes choses, qu'il ne s'y trompoit gueres, et entendoit fort bien le palais.
N'en dites pas davantage, dis-ie j i espère faire voira ces ieunes hommes, et à vous aussi , si vous en voulez prendre la peine, ce que i'ay escrit de sa vie; aussi bien que de celle de M. Tadvocat du Mesnil.
le viendray donc , continua M. Pasquier, à M. lean Chasdon Masconnois, lequel avoit une voix et parole fort douce et agréable , prenoit bien le poinct de sa cause , et la faisoit fort bien entendre. Il avoit premièrement esté conseiller au presidial de Lyon, dont estant venu à Paris, il se mit à plaidei*, et bientost après fut appelé aux affaiies de M. le duc de Ne-
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▼en pour lequel il plaidoit sou^'ent , et en eoiwequence pour tes officiersy domestiques et sujets, et conduisoit leurs principales affaires du palais, dout M. de Nevers récent un tel contentement, qu'il le fît pounoir d'un estât de maistre des requestes , comme son prédécesseur avoit fait recompenser d'un estât de conseiller de la cour M. lean de Lamoignon son adTOcat , duquel i'avois oublié cy-devant de parler, et qui fut depuis" maistre des requestes. Et c'est ce qui fait, qu'en la corruption du siècle où nous sommes, ils sont aucunement excusables d*avoir continué à s'entremettre des affaires de la maison de Nevers, à laquelle ils sont tant obfigeL. Le sieur de Lamoignon estoit père de M. de Lamoignon , à présent cou* seiller. M. Cbandon fut depuis premier président de la cour des aydes , lorsque de Neuilly fut renvoyé en sa maison , et en a exercé Testât, iusques à ce que l'ayant quitté à M. de Seue, •on gendre, qui avoit aussi esté advocat aussi bien comme son père, il s'est retiré en une sienne maison des champs pour 7 vivre et mourir en repos ; qui a esté une belle resolution et closture de sa vie. Restent les .... Sirvinges, Escorchevel, Chauveau, Poncet, le Breton, Bautru , du Buisson et du Yal. Entre lei»queU les .... estoient plus recheix:hez par les procureurs , estant fort ardens à la pratique , comme aussi avcMt esté leur père , que ie vous ay nommé cy-devant , et sur tout le second des deux frères, qui estoit bien le plus herdy, ie n'ose dire davantage , que i'aie connu au palais. C'est celuy qui mourut assez jeune aux grands iours de Troyes \ car son ûsnë ayant espousé une riche héritière, et se voyaut plein de biens , se fit assez tost maistre des requestes , comme fit aussi M. lean du Yair, dont i'ai parlé en son rang ; lesquels ne pouToient oublier le mestier d'advocat ; car ce sont eux qui ont commencé les premiers à attirer la pratique au siège des requestes de Thostel. Quant à M. Thierry Cochon sieur de Coudé , il estoit assez bon advocat, et toutesfois du commun ; aussi ne faisoit il pas estât du gain du palais , ayant d'ailleurs du bien oompetemment, et notamment la seigneurie de Conde près de Rheims, dont il estoit natif; et pour ce il estoit aucunement employé aux affaires de feu M. le cardinal de Lor-
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raine , archevesque de Rheiins, qui le fit aussi bailli de Sainct- Denis en France , dont il estoit abbë. Pour le regard de Poncet, il n'estoit pas si bon advocat qu^il s'estimoit ; aussi s*oecupoit-il plus à son estât de lieutenant au baillage du palais, qu'eu celuy d'advocat. Et quant à M. Raoul Parant, ie le pouvois passer , d'autant qu'encore qu'il eust fait profession de Testât d'advocat , si est ce qu'il le quitta du tout, s'estant mis si avant dans la dévotion, qu'il estudioit plus en théologie, qu'il ne s'employoit aux affaires du palais. -Sirvinges ne paroistioit gueres qu'au ix)ole de Lyon où il plaidoit souvent contre M. Louis Buisson, estons tous deux du pays de Beaujolois, ou Forest, qui sont du droict cscrit : ie dis Buisson uostre compagnon qui vit encore en grande réputation, ce qui fait que ie ne diray rien de luy. Mais il me fait convenir de M. Claude du Buisson natif de Molins en Bourbonnois, qui estoit un sçavant et honnoste homme, et bon advocat; mais il a peu vescu. Comme aussi M. Pierre Escorchevel, fils de M. Escorchevel , conseiller au parlement. Que si ces deux estoient auiourd'huy vivans, ils scroient des principaux cousultans entre leurs compagnons ; car ils estoient doctes en droict , en pratique et usage du palais , et en toute sorte de bonnes lettres. Chauvcau , fils de M. lulian Chauveau , procureur, n'eût pas esté mauvais advocat, encores que tout petit qu'il estoit , il cust une voix de prescheur, comme il le devint bien tost après , ayant esté pourveu de la cure de Sainct-Gervais; et eust fait parler de luy, si la mort ne Teust prévenu , le roy lui ayant donné l'evetjché de Senlis.
l'ay aussi veu venir en ce temps maistre lean de la Barre, Guillaume le ^Normand, René Bautru, Denis Sachot, Charpentier et plusieurs autres. Mais Bautru voloit d'une plus grande aisie qu'eux tous ; ie ne diray point qu'il fust plus docte qu'aucun d'eux ; mais il avoit la langue mieux pendue, et, s'il le faut dire, plus angevine. Quand il vint premièrement au palais, il usa d'une belle ruze , en ce qu'ayant plaidé à Angers une cause des esprits revenans en une maison louëe, il la vint plaider à Paris avec un tel artifice, l'ayant apprise par cœur, qu'il se rendit incontinant admirable, si
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quoD disoit de luy ce qu'on escrit de l'image ou &igne do Phidias 9 simul aspectuni et probatum est, le luy ay veu faij-e d'autres belles , longues et éloquentes actions , et il s'advanceoit sans doubte aux plus hauts degres de sa profession, si la mort ne 1 eust prévenu au milieu de son esté. Comme aussi faisoit M. lacob du Yai qui vint tost après au palais , où il fut assez longuement sans se monstrer ; mais enfin il y eust si bonne part, qu'il tenoit quasi tout le barreau, et se mit tant aa travail, qu'il ne dura pas longuement; qui fut une grande perte, tant pour le palais que pour sa maison.
le ne vous ai pas mis au nombre de nos advocats plusieurs de ma connoissance, qui s'estans faits conseillers , y ont acquis da renom et de l'honneur : comme MM. lacquelot, Anroux, et autres qui sont auiourd'hui des premiei^ conseillers du parlement. Car encores que M. lean lacquelot eust acquis quelque nom pour avoir plaidé en la cause de Cabrieres et de Merindol , de laquelle ie vous ay cy-devant parlé , ^i n'estdit il que du commun, non plus qu'Anrouxet les autres? de sorte que Ton a quasi tousiours connu estre véritable ce que l'on dit communément , que d'un médiocre adyocat on en fait un bon conseiller,
Sar ce que ie luy dis : vous ne devriez pas pourtant avoir passé sous silence M. Charles de Marillac; car il avoit acquis autant d'honneur en peu de temps qu'il fut au barreau, que d'autres qui y ont esté toute leur vie.
Il est vray, respondit M. Pasquier; c'estoit un des plus forts et abondant en bon sens et en sçavoii* qui' y fust lors; mais vous scavez le temps où nous sommes^ et le peu de œmpte que l'on fait des advocats au prix des conseillers^ cammui l'on s'en est plaint au commencement et non sans cause* En effect, ses parens ne luy donnèrent pas le loisir de £iire monstre de sa suffisance, ny de la force de son esprit en Testât d*advocat , ny la mort , de ce qu'il promettoit en son office de conseiller ; car il fut ravy eu la fleur de son âge ; i'en dirois davantage s'il n'eust point esté ma nourriture.— Et sur ce il se teut, comme s'il eust eu achevé son propos, n'eust esté que ie luy dis : Vous en ayez oublié un
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de vostre dernière volée , qui meritoit bien d'y estre remarqué. — £t qui? dit-il. — Feu M. Antoine Hotman, luy dis-ie , fiU de feu M. Hotman , conseiller. — Vous avez raison, respondit-il , mais vous l'avez mieux connu que moy, d'autant que i'ay quitté le palais , au moins le barreau , depuis que i'ai esté pourveu de mon estât d*advocat du it>y en la diaoi« bre des comptes : et pour ce ic vous pricrois volontiers de dire pour moyce que vous eu s(;avez. Tres-volontiers , dis-ie; c'estoit un tres-suffisant homme » et qui chassoit> comme l'on dit , de race , estant fils d'un bon conseiller, et frère d^uo grand iurisconsulte assez connu par ses esants» tenant de la prud'hommie de l'un et du sçavoir de tous les deux, n'ignorant rien du droict civil ou canon , ni des bonnes lettres requises en sa charge, comme il a fait paroistrc , tant par ses escrits qui sont doctes et iudicieux,que par les remoiistrances et plaidoiers qu'il fit en parlement, lorsqu'il fut éleu adTOcat du roy durant la ligue (i). Aussi commençoit-il d'entrer au consultations , et d'y tenir dignement sa place , ayant les
(i) Il ne fut point pourtant si fort ligueur, qu'il ne rendait dans cette charge un foit bon service au roy Henry IV, mesme au plos fort de la faction d'Espagne, lorsqu'il fut question de la loy saliqne; comme aussi son frère François Hotman avoit fait auparavant , ayant escrit en faveur du mesine roy Henry IV, contre le cardinal de Bourbon, son oncle, pour la succession de la couronne. M. de Saincte- Marthe en cet éloge de François parle ainsi de cette action d* Antoine. Sed et nlterum eiiis /arniUœ decits Antunium Francisci Jralrrm , quis silentio preterire ferat ! Hic enim il/c est, qui fiirtnte Lutetid , cùm ad ipsum advocati régi j mu nus ab henoticis esset evcclus , in ed/iunctione Mie legessie^ ut clusis factiosorum inanibus consiliis ^ in supremo scnatu iegitimam régis potestatem , et Sniicœ legis auctoritatem , nec sine vitœ pericmio tueretur ac defenderet ; non minori cette merito , quant si regiat partes «à inttio sccutus esset. Pour raison de qaoy le roy lui voulant faire quelque reconnaissance, il luy envoya deux mille livres, ne pouvant It conserver dans cette charge, pour ce qu'il y avoit deux auties a4vocatsdu roy titulaires. Cest pourquoy, comme dit Pasquier, aa liv. xvi de ses Lettres, escrivant à Théodore 1 asquier, son (ils, il iVk retourna après les troubles en son ancien rang dadvocat simple , qu'il extrçoit auparavant Sa femme nommée leanne Absola a esté leputét Mîncte, de laquelle^ le sieur Auvray a fait la vie.
duparhmtta eU Paru. a53
les textes de droïct et les décisions communes du psUis en B«a , et sur tout le iugement bien ceitain. Il estoit en effet Meillcnr advocat qu'il ne sembloit à le voir, ressemblant aux Silenea d'Alcibiade; car il avoit asseï peu de façon,, et, si îe IW dira, pen de grâce, et la mine désagréable, mais trct-bonne. Ion qu'il parloit. Il mourut pulmonique, et avant qtie de mourir, il prit la peine d'aller voir et prendre eongë de ses compagnons , comme pressentant sa mort : pour lemcritu me fut-il l'honneur de venir chet moy, et decedé Iwn tost apr^.
Sar ce il sembla que M. Pasquier voulut se taire tout à Eut, et mettre &n à nostre iournéc ; mais nous luy dismeB : Vous oaUiéc le principal de vostre compte , et le premier de foatre dernier roole , n'ayant rien dît de feu M. Brisson. — Hdas , dit-il , ie ne l'avois point , et ne le sçaurois iamais ou- Mîer, ie traisnois mon propos, et le reculois tant que ie poUTOis, doutant que ie 'n'en sçaurois parler que le coeur ne me crevé et m'en fusse volontiers dispensé ; mais puisqu'il a oté nommé le premier ( comme il le meritoit bien ) , il fant finir pair Iny. Bourreauï conîurés , avez vous este si cruels et li barbares que de mettre la main sur la personne sacrée (hn président de la cour (i) , la lumière de la science et de la literatore de la France , la pcrie et l'ornemeat de l'Europe, no homme de si grande et admirable mémoire , accompagnée d'wi ingénient si certain en toutes choses , fors en celle qui l'aeoBdaît à la destinée de son malheur (s)? Au surplus .
(i) U fat fiiit preiidenl en iS8o.
(a) Il semble qae nostre autbenr »eaille icy entendre et que M. le |TC(ident de Thon a dit dantle liv. en de son Histoire, pages ig4 « 195, Minirann^ 1591 . où il de se rit romme M. le président Brison, fwnnt a'entictenir pendant ta ligne avec les deni partis , en condes- «ndant et ■'accommodant à qnelsqnes entreprises des factieux, et cepeadmt tenir le premier rang avec aothoritc dam le parlement en l'ibaeiKe de les conri^rei, dont plusieurs avaient esté emprisoonei 4mm la Baitille par Basii le Clerc et aatto de la faction , tt d'antre* s'artoîent retîrei en diveri lieoK, n'estoit trompé dans son dessein, fsi »TMt reassi t«at an contraire de «on intention , lui ayant cias<
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qui estoit d'un travail si infatigable , qu'il eust fait luy seul (i) plus que trois des plus sulfisans hommes de son temps u'easscnt peu faire dans les lettres , dans les proeés et dans toute sorte d'afTaires. O que M. de Mayenne et les conseillers qui Tout assisté ont acquis d'honneur et de gloire , quand ils ont fait une iustice si exemplaire de ses meurtriers et sacrilèges : et la cour de parlement encores plus, quand estant retournée de Tours, elle a receu la recherche qui s en est faite, et puni de mort tous ceux qui s'en sont trouvés coupables (2),
la mort violente dont il est icy parlé. Car voicy ce que M. de Thoa tcsmoigne en cet endroit de M. Brisson, lui donnant d'ailleurs les éloges qu'il meritoit : Barnabas Brissonius , dit-il , Jelicisst'mo vir ingenio, sîve Uteranim studia , sixfc neffotia Jbrensia tractaret , ex ativocato adfnodum fttmoso primùm Jisci patron us post t^'itium Fabnim , dein post Pomponium Bcileureum curite prœscs creatus , non soiùm inter iileratos scriptit pîcrisque edttis , sed in rcpiihlicd ac prœcipuè in foro magnum ttomem meruerat. Verùm ambitio in eo erat immodica , adeh ut impotent! primas in senatu tenendi desiderio , cùm cœteri prœsidvs co/legœ aut Jûgd sibi coiisuluissent , aul Bastiliu inclusi essent , abrogald à rcge defuncto curfœ oh rebellionem urbis auctorîtate , facile sibi persuadere passas sit , ut in ed nihihminùs manerct , ratus se eddcm facilitate , quam in ejcplicandis cousis forensibus ejrperiebatur , plebis efferatœ animos moderaturum, et urbem , ut aiebat , régi Irgitimo servalurum , ne\'e in externorum mauus deveniret , prudentid sud et ingcnii dexleritate impediturum. Posteà tamen homo in litium tricis , quiim in republicd administrandd magis versalms sero sensit, se involutos in errores dclapsum , quibus extricarê se numquàm ci Ira capilis periculum posset ; audilusque est sœpiàs cum atnicis non tim9 gemitu et ductis ex imo pectore siispiriis dicere , se à VI decimattus ad ma' celtum servari ; ncc tristi de se augurio eventus défait , etc. Et peu après il descritsa mort. M. E. Pasquier, en la 1'*., ic. et 3'. du liv. xviide SCS Lettres, escrivant à M deSaincte-Marthe, recite plus au lon^ ce qui est cy-desbus, et particulièrement tout ce qui se passa à cette mort.
(i) M. Scevole de Saincte-Martlie en leloge qu'il a fait de cet homme illustre , remarque cette grande facilité qu'il avoit à faire toutes choses, disant de luy, lorsqu'il parle de la commission que le roy Henry III luy donna pour rédiger en un, et faire le Code de nos loiz de France, XJnum maxime inlcr togatos , dit il , idoncum iudicavit , cui gravem islam laborcm committeret .- quem tamen inlrà paucos menses admirabtU celentatê perfecit.
(2) Los aricsts qui furent iciidu.s par la cour de pailement contr*
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ooDobstaot les pardons et remissions portées par les edicts -de paix ! car cet acte-estolt inexpiable, sinon par l'extinction de tous ceux qui y avoient participé ou preste consentement. Bon Dieu ! ne permettrez vous pas que le reste de ces tigres , qui s'estans bannis du royaume, se sont rendus va^cabonds parmy les pa'ts estrangers, soient appréhendez, afin d'en achever la vengeance ? le vous prie, messieurs, me pardonner si ie ne dis autre chose d'un si grand personnage , que des malédictions et des imprécations contre ces barbares. Vous avez la plupart autant veu et connu sa suffisance et valear que moy, et qu'outre son naturel admirable il avoit une doctrine tres-exquise , une appréhension et iugement incomparable, avec une industrie non pareille. Sans en dire davantage, les livres qu'il a composez et qui sont imprimez (i); ses plaidoyers, et les arrêts généraux par luy proooncex (i) , et les éloges que les plus doctes de ce temps ont
les coupables des assasinats et meurtres de MM. Brisson, Larcher et Tardif, sont imprimez ensemble à la (in d'un petit discours faict sur la iDOit dudit sieur BrLssoii , irapiimé à Paris en l'année iSgS, chez Claude de Mootreil et lean Riclier, qui contient aussi son origine , ses eitudet, et les piincipales actions de sa vie.
(i) M Cujas l'appelle quelque part Prœsidem formularium , à cause de son livre dt FormuUs ^ duquel en outre il dit quelque part, duos im/elieitsimos partus edidit , Formularnm librum , et Jiliutn primogenitum .
(3) M. du Pny a dans son cabinet un manuscrit in-4 , coté 18, intîtulé Perrotùaua , qui sont des Recueils ou Mémoires de la conver- SdtioD domestique et familière de M. le cardinal du Perron avec diverses personnes, où il y a au feuillet 41 verso , ce qui suit : M. le pnsiidemt Brisson estait u*i assez mauvais harangueur. Il ai>oit la paroU fart laide , la présence et C action tout de mesme. Un iour faisant une harangue au rojr* '^ dit que pour quelque affaire .qu'il proposoit , // estoit besoin
dtuu grande indagatioa .... M. de luy demanda ce que %>ouloit dire
iodagation // dit que c^estoit à dire recherche. M. de luy dit sur
cette response ; si bien donc ^ monsieur^ qu'au lieu de dire, il faut chercher te roy et la re^ne , il faut dire , // faut indagner le roy et la reyne. Et en effet, quoy que le tesmoignage que donne M. du Vair de M. finsson an commencement de sou Traitté de TEloquencc française, luy soit on éloge glorieux de sa haute suflisance. et tres-conlbrme à ce que nostre authenr a icy allégué des qualitoz excellentes qui estoient eu
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fait de luy dans leurs escrits , tesmoignent asseï ce qu'il e» toit : et la douleur qui me perce le cœur me contraiol d m'en taii*e , et me fait perdre la paix)le.
Me permettez vous donc , dis-ie , de la reprendre . et pou closture de cette iournéc , de tous faire ouverture d'an observation que iai faite sur ce grand nombre d'advocat que vous nous avez r'apportez. M'ayant fait signe qu'il le de siroit , et la compagnie pareillement , ie leur dis que i'avoî remarqué par ces discours , que les plus exoellens advocat de la cour avaient tousiours esté Parisiens : et encores qn MM. Riant, Terrieres , A.ubery, Mangot le père, ManUac de Sainct-Mesloir, de Faur, Becbet , la Rue , Brisson , Ghau don , Bautru et autres, fussent des premiers de leur temps toutes-fois ie voyois que MM. Seguier, de Tbou, Bon
luy , si est-ce qu'en ce qui est de son parler, il revient à ce qn^en disoi M. du Perron. Apres ceux-là nous estait resté , dit-il , M. Brisson , qh depuis fut président ^ personnage certes incomparable , et qui a monstre nostre siècle , combien un seul esprit peut concevoir de toutes les sciessa ensemble. Ce serait le trop lou'ér^ que de le louer par mon iugemettt ; mm je puis après celuy de to ,s les plus grands hommes du siècle , soit de notii France qui en a porté beattcoup^ soit aussi des nations estranges ^ Ar donner cette louange , qu'W ne s'est trouvé homme de son temps qs ait sceu pl^is de choses ensemble. Oestoit un estrange travail , m increvable mémoire , une merveilleuse vivacité , un grand iugement m c qui estait des lettres et du palais. Plust à Dieu qu'il eust veillé à remet au reste sa fortune meilleure , et éviter la calamité qui nous l'a osti. Qm'i n'eust beaucoup départies d'hommes éloquent , il ne se peut nier : car rf avoi donné du temps et del'estude. Cela se monstroit assez en ses actions pÊM eiabourées ; es communes mesmes son langage es toit orné , et s'y voyait m tordre j et une suite dun homme qui parie aven art. Mais aussi y ovoUh plusieurs choses qui le reculoient bien loin à mon advis, delà perfec tion. L'une ^ qu'il aymoit mieux paroistre sçavant qu'éloquent: cf ce ne se doit il pas plaindre , s'il a rencontré ce qu'il cherchait. Ses di. estaient si remplis de passages , d'allégations et dauthorites , qu'à pouvoit-on bten prendre le ^l de son oraison. Car vous sçavez combien età l'interrompt. Davantage il affectait de dire tout ce qui se pouvait sur m sujet , de sorte que f abondance Vempeschoit , et la multitude ostoit k c qu'il avait de beau , sa grâce et veausii. Beasécoup désirait de luy en erf pins de iugement.
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guier, du MouUd, du Mesuil , Dourdin , Canaye, Venons ,de Monteloa, Robert, le Maistre, Faye, Mangot, sdvocat du roy, Etcorchevel , Hotmail , du Val, et plusieurs autres ParuieDs, estans m'a en co oti'e poids , ferpient pencher la balancé de leur costé , lant pour leur grand et etninent sna- Toir, qoe principale ment pour ieur ban teni et iugement lutwel, et pureté du langage français; au lieu qu'en le plu>part des auties on reconnoissoit du picai'd , de l'auver^ gnac, du lyonnoîs , et de leur jargon naturel et estranger. l'eusse peust estre eu raison de -vous adiouster au nombre de ces Parisiens, d'autant qu'ayant survescu non seulement tous Tos compaigooiis , mais auui par manière de dire vous mesme, lorsque vous avez cessé de venirau Palais, et quitté les affaires plustost qu'dles ne vous eussent quitté, on vous pourroit quasi compter pariiiy ccui qui sont deccdei. Mais puisque vous \ous estes donné ce commaticlcmciit île ne parler d'aucun vivant, ie suivray lostrc luy, et mi: dûportcray d'en dire davantage. Uu iour poui'ra venir auquel qualquesuns reprenant nos devis , les commeaçans par vous comme par Dostre doyen, et conliuuans iusques à leur temps, uommeront ceux qui vivent à pieseut , qui à mon advis ue cèdent en rien à leurs devaDciero , soit en sçavoir ou doctrine piobnde de droict et des bonnes letti'es , ronnoissancc et intelligeoce des langues et de l'antiquité , soit en mémoire , en (enaetè de iugement et resolution , en inventions . pureté de langage, éloquence, action, ou en quelque autre partie qu'on puisse requérir en l'advocal ; le pi'ic Dieu aussi que ce Mit en prDd'bomniie et fidélité.
Cependant vous devez tous prendie couiMgc de travailler, tt estimer que de quelque pais ou naliun que l'on soit , il y a pLice pour tous au barreau . du mains pour avoir part t ce beau et fertile champ du palais; et espérer de vous reodre capables d'esti-c un iour ajqiellex aux plus hautes chaînes du royaume , y acquérir des commoditci et des biens de ce monde , pour en faire part a ceux qui en ont besoin , et principalement de l'honneur et du contentement , n'y ayant prince, seigneur, ny personnage de si grande estoffe
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ou fortaûe , qui n'aist affaire du conseil et de l'assistance de ladvocat en ses plus importantes afiaires , et non seulement pour la conservation de ^es Liens temporels , mais aussi de son honneur, et quelsquefois de sa propre pei'sonne; vous exhortant sur tout a servir de deffense aux innocents, aux veuiVes , et aux orphelins , contre Toppression des plus puissans, selon le commandement de Dieu. Enfik vousvDevez
vous EFFORCER DE CONSERVER A lîOSTRE OrDRE 'LE RANG ET l'honneur que nos ANCESTRES lu y ont acquis par leurs ME- RITES ET PAR LEURS TRAVAUX POUR LE RENDRE ▲ VOS SUCCES- SEURS.
. Sur ce , nous estans tous levés , nous rcmesciasmes M. Pasquier, et nous prismes congé les uns des autres , et chacun s'en retourna assez tard dans sa maison.
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APPENDICE
Le Dialogue des avocats, de Loisel, contieot Mo^ Jet ocats qui avaient précédé les temps où il vivait. J'ai exprimé le vœu (jue cette histoire biographique fût-reûe , et continuée pour les avocats des dix-septième et diilitième siècles , fet je regrette vivement de n'avoir pu trou- T le loisir d'y travailler.
lâ, du moins, et pour des temps qui se rapprochent damtage de nous, j'appellerai à mon aide le fraf^cnt d'un iioours que M. Delacroix-FrairwilU , aujourd'hui notre >oyen, a prononcé , comme bdlonnier, le 10 novembre 1813, la première ouverture des Conférences de la Bibliothèque, |>rèsle rétablissement de notre Ordi'c, et dans lequel ce véérable jurisconsulte , auquel la profonde estime de ses coneinporains garantit celle de la postéi'ité , pajse en revue les rincipaux avocats qui avaient illustré la Su du dernier siè- \t-, et paie un juste tribut d'éloges à leur mérite et à leurs raveui.
Voici ce fragment, qui teiminait le discours : -> N'oublions pas, mes chers. confrères, que, dans notre ncîen barreau, l'un des objets les plus intéressans de cette éunioo fraternelle a été d'olfrir à ta mémoire des eonfi-ères |ui ont honoré notre profession , le tribut de notre estime et le nos regrets.
> Mais quelle vaste carrière s'ouvre devant moi! Que de lertes accumulées dans te long intervalle écoulé depuis qu'il I été satisfait pour la dernière fois à ce triste devoir! Comnent pourrais-je suffire à l'expression de taot de regrets ? Ah! |ue tlu moins ceux qui ont laissé tes tiaces les plus profondes liant notre souvenir, recueillent le témoignage des sentiment qolU 7 ont gravés !
26o Appendice
» Qu'ils reçoivent notre premier hommage , ces vénérables chefs de TOrdrc^ MM. CaiUaUj Sanson, Rouhette, Laget- Bardelin, qui , pendant si long-temps , Font éclairé de leur savoir, et orné de leurs vertus I Le nom de M. Laget-Bardelin vient aussi se placer à côté de ceux de MM. PialeSj F'idpin, Àbbè'Mey et Courtin, qui, comme lui, s'étaient acquis une haute réputation dans la science du droit canonique, science si inutile aujourd'hui, et si importante de leurs jours. C'est à elle que se rattachaient les grands intérêts des prélats» des ordres monastiques, de tous les corps ecclésiastiques, et du clergé , comme étant alors un ordre dans Tétat. Vaste ^ champ de débats et d érudition dont le souvenir ne doit pas être entièrement perdu pour le barreau , parce qu'il consacre à la mémoire l'inviolable attachement que notre Ordre fit éclater dans tous les temps pour les lois , le gouvernement et le souverain. On n'a pas encore oublié ces fameuses libertés de l'Eglise galliacane, qui protégeaient la monarchie contre les entreprises d'une puissance usurpatrice, .et l'on sait que les avocats s'en montrèrent toujours les plus intrépides défenseurs.
» A côté des canonistes , je vois une autre classe de jurisconsultes , dont la science plus vaste encore , utile à tous les ordres de citoyens, embrassait toute 1 étendue de la législation civile, contemporains des plus célèbres noms, des Mallart, des Loyseau de Maulèon , des Guéau de Re\fer$eaux , des Cochin , quelques-uns ayant été leurs émules dans la plaidoirie. Là, je distingue M Doutremont, qui avait donné son lils à l'ancienne magistrature ; M. Collet, dont l'urbanité égalait le savoir; M. Clément de Mallcrcau, qui occupa si long-temps avec distinction la chaire du droit français ; M. Leroy, digue de revivre dans un fils trop tôt ravi à nos espérances, et M. Ai*ed de Loiscrolles, ce tendre et généreux père, qui, pour sauver la vie du sien , trompant Toeil incertain des bourreaux de l'anarchie , marcha pour lui à l'échafaud. Dévouement héroïque, qui mérite de consacrer son nom à la postérité î Que l'histoire cesse de nous vanter la farouche vertu de ce Brutus qui , pour l'amour de sa république , condamna loi-
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même ses deux fils à la mort ! A ce trait , qui révolte la nature , j'opposerai notre' héros de l'auiour paternel ; et si Ton me dit qu'il y a bien plus de force d'âme à condamner ses eufans pour l'intérc^t de la patrie qu'à se sacrifier soi-même pour ses enfans ; -si Ton me demande ce que devait faire Bratus, placé entre les siens et la république, je répondrai : Que ii'a-t-il , en mourant le premier, laissé à d'autres le barbare office de livrer ses deux fils aux bourreaux ! S'il n'a pas été inspiré comme Aved de Loiserolles , c'est qu'il a préféré sa propre vie à celle de ses enfans.
» Je reviens à mon sujet
» Oublierons- nous MM. Camus et Boyard : i^dimu^ , si remarquable par ses grandes connaissances , par sa studieuse opiniâtreté, par son attachement à notre profession , qui lui a dicté ces Jettres remplies d'une si utile instruction pour les élèves du barreau ; Bayard , son estimable coopérateur à la nouvelle rédaction de la'Gollection de Denisart, ouvrage qu'il ne faut pas tout-à-fait confondre avec ces dictionnaires qui toent la science sous prétexte de la simplifier, et contre lesquels M. le premier président de notre cour réclamait, il y a peu de jours 9 avec une éloquence pleine déraison. Celui-là était destiné à relraccr, dans toute leur pureté, les monumeDS de la jurisprudence moderne. Sous leur plume exacte, il serait venu se placer à côté des doctes recueils de Loue t, de BriUoo et Dufresne , et de tous nos bons arrétistes.
» J'ariîve à ceux qui, dans les temps voisins de la clôture du temple de la justice , y soutenaient l'honneur de la plaidoirie. Là , nous apercevons le judicieux IluUeau , ami ferme des bons principes ; le délié Rinibert , qui se montra si habile dans Fart de l'escrime judiciaire ; l'élégant et doux Blondel , qui sut répandre le charme de l'urbanité fi^ançaise jusque sur les sujets acerbes de la défepse criminelle ; l'estimable Fermeil, qui quelquefois parut avec honneur au milieu des plus illustres athlètes ; ce vigoureux Martineau, qui posséda à un degré si éminent la force de la logique et la puissance de raiiODoement; et ces deux orateurs si connus, MM. Targei et Treillard, qcrî, pour avoir porté dans d'autres carrières la
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renommée qu ils avaient acquise parmi nous , ne doivent pas moins trouver place dans notre souvenir.
» Vous y occupez aussi un railg distingué , jeunes rivaux , émules de gloire , trop rapidement arrêtés dans votre course brillante , et dont la diversité de talons ne fut marquée que par une égalité de succès. L'un semblait né pour sa profession , qu'il aimait avec ardeur ; la nature lui avait départi les plus heureux dons. Une douce élocution coulait de ses lèvres comme d'une source féconde; les discussions les plus arides et les plus compliquées prenaient dans sa bouche une tour« nure plus facile et des couleurs gracieuses; il n étonnait point, mais il plaisait , et plaire est souvent un puissant moyen de persuasion. L'autre, avec des moyens plus énergiques, avait préparé, dans le silence, l'essai de ses forces; son tafent, mûri par la culture, était revêtu des formes nerveuses qui rendent l'éloquence propre aux plus grands eflbrts, et déjà un vol ferme et hardi l'avait (lié aux premiers rangs. A ces traits vous reconnaissez sans doute, MM. de Bannières et Hardouin , tous deux d'autant plus dignes de nos regrets, qu'ils étaient destinés , par le cours ordinaire de la nature , à faire encore en ce moment l'ornement du baiTeau. » J'arrête avec vous mes regards sur les ombres révérées de MM. Tronchet et Ferey. Mais comment exprimer les sentimens qu'îles réveillent dans nos cœurs ? Déjà deux de mes confrères en ont été les éloquens interprètes, dans ces pompes solennelles où ils leur ont rendu un hommage si digne d'eux et de vous. Que pourrait ma faible voix auprès des accens de ces deux orateurs ? De quels traits pourrais-je omcp leurs riches tableaux ? .Non , Messieurs ; je craindrais d*en ternir les couleurs. Il ne peut plus m'ctre permis que de vous parler d'un seul sentiment , celui de la reconnaissance, que nous devons à ces deux illustres confrères. Cette enceinte sera toujours un témoignage de celle que nous avons vouée à la mémoire de M . Ferey y et le nom de M. Tronchet , transmis à la posténté , avec ce Code immortel dont il fut un des premiers créateurs, retracera à tous les âges celle qu'ils lui de», vront après nous.
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» Faut-il vous rappeler une douleur toute récente , en vous parlant de M. Porcher^ qui naguère siégeait avec nous dans cette enceinte , et y développait cette sagesse de conseils et ces sentimens de confraternité qui notfs le rendaient si estinable et si cher ? Vous avez entendu le juste éloge que les chefs de la magistrature en ont fait, il y a peu de joura, et cette expression de nos sentimens n'a été que l'écho des regrets que nous avons déposés sur sa tombe.
Cette perte avait été précédée d'une autre qui ne nous a pas été moins sensible, celle de M. Poirier^ ce digne ami de nUufttre Tronchet, dépositaire de sa confiance, objet de l'estime et de la vénération publiques ; ce confrère si doux , si modeste , si éclaire , si ami de l'honnête et du juste ; qui nous retraçait dans toute sa vérité l'image des anciens patriarches du barreau , modèle comme eux de lumières, de sagesse et de vertus! Pourquoi nous fut-il enlevé à l'époq^ie de la restauration d'iiD Ordre dont il méritait, à tant de titres , d-étre le cbefL
» Maintenant , revenant sur mes pas , toutes mes pensées viennent se fixer sur un grand nom; c'est celui de notre iilostre Gerbier. Cinq lustres sont bientôt écoulés sur sa tombe» depuis que notre dispei*sion a privé sa cendre du der^ nier tribut de nos honneurs.
» O Grerbieri la génération de ceux qui eurent le bonheur de te voir et de t'entendi*e n'est pas périe tout entière ! Reçois-le en ce jour* notre hommage ; reçois-le de tes profonds admirateurs , de ceux dans la mémoire desquels les sons éloqoens de ta voix retentissent encore.
» Mais comment t'en olTrii* un digne de toi ? Il faudrait ravir une étincelle de ton génie pour en exprimer les effets* et la puissance ; pour te peindre à ce barreau , où tu n'apportais d'autre préparation qu'une âme remplie des plus ravisr mantes inspirations; pour retracer les mouvemens de cette ime sublime, tantôt excitant les plus touchantes émotions, tantôt^ par ses élans rapides et impétueux, subjuguant et entraînant ; pour dire comment , toujours maître de toi et de tes auditeui*s , tu suivais dans leurs yeux les impressions que
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tu produisais, preÀsant ou resserrant à ton grë tes magnifiques dévelpppemens , jusqu'à ce que le triomphée de la conviction fût obtenu ; pour décrire le pouvoir magique qui résidait sur tes lèvres .et sur toute ta personne ; renchantement de cette voix harmonieuse , l'beureux accord de cette action noble et pure, car tout y danç toi, était éloquent. Ton front, siège de la sérénité , tes regards » animés du feu de ton génie , tes gestes, tes mouvemens, cC jusqu'à ton immobilité!
» Quel autre réunit jamais à un degré plus éminent le merveilleux assemblage de tout ce qui constitue le parfait orateur? S'il est vrai que la nature, avare de ses bienfaits, ne reproduise qu'à de longs intervalles les grands modèles en tous genres, il faut croire qu'elle voulut faire revivre dans Gerbier, pour la France, le Démosthène de la Grèce et le Cicéron de Rome. Un grand orateur du barreau avait manqué au siècle de Louis XIY, il fut réservé pour notre âge.
» Quels regrets que d'un si admirable talent il ue reste que des souvenirs, souvenirs destinés à périr avec ceux qui en sent les dépositaires! Pourquoi, par sa sublimité même, ce riche trésor, disparu sans laisser aucunes traces , échappe-t-il à l'admiration de nos successeurs ? Ah ! que du moins la mé* moire en soit impérissable parmi nous ! Qu'une heureuse tradition , triomphant des injures du temps, la reporte d'âge en âge; qu'à l'exemple des Appelle ^t des Phidias, son nom soit à jamais célèbre, sans autre témoignage que celui de son siècle et de sa renommée ; que le récit de ce qu'il fut échauffe lésâmes, allume le feu du génie, et qu'après avoir jeté sur le barreau français un si bel éclat, il soit encore dans TaveDir le germe et l'iustrument de sa gloire ! »
SECTION PREMIÈRE
( PnmIM IfUra de CAMDS. )
J'APPBBiri» avec une vraie satisfaction , monsieur, les succès deJW. vôtre fils^ vous ûia incompensé du soin ^ue vous «m apporté à son éducation. Je suis scnsililement tnuehé de oe qoe tous me dîtes de son caractère , de ses mœurs,, de ses ■entîmens d'honneur et de pi'obité. On ne saurait 'annoncer do dispositions plus heureuses pour la profession à la<juelle vous le destinex. Vous me demandez , monsieur, (pon sentiimnt fliir cette profession : vous ne craigncï donc pas qu'une MKte d'amour- propre m'aveugle sur mon état, et m'engage à ne TOiis le montrer que sous des apparences séduisantes , mais trompeuses ?
Je ne vous dissimulerai pas, monsieur, que lorsque j'entends M. le chancelier d'Aguesseau appeler l'ordre des avocats lin ordre aussi ancien que la magistrature , aussi noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice [i), mon anjour-piopre est flatté de ce que je suis compté au nombre de ses membres : peu s'en faut que je ne mette ma professiou aurdessus des autres i mais bientôt la raison et l'eipérieace me rappellent à
(1) Œitiirf de M, d'^guatra» , Diicours ■ sur l'iDdépeiKUiice de liTocat , tome i , pige 3-
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une manière de penser plus sage : je vois qu'ici » comme à tous les autres états de ce monde , il faut appliquer le mot d*Horace : Nihil est ab omni parte beatum. Je me restreins donc alors à penser qne la profession d'avocat a des avantages assez considérables pour attirer à elle des personnes qui ont des talens, du patriotisme et de l^lévation dans Tesprit.
Voulez-vous inspirer le goût de cette profession à BI. votre fils? Commencez par lui en exposer la dignité. Sans aixhives, sans registres , nous avons cependant nos titres. Ces titres sont les disconi*s des magistrats célèbres qui ont relevé souvent y avec les expressions les ])lus magnifiques , la beauté de notre profession (i). Ce sont des arrêts solennels qui attestent la haute estime que les premiers magistrats ont pour un état si voisin du leur (2). Des exemples fameux , puisés dans riiistoire , ajouteraient, s'il était besoin, aux preuves de la considération dont la profession d'avocat a été honorée. Rymer nous a conservé un traité du i*'. juin i546, par lequel le roi de France et le roi d'Angleterre nomment quatre jurisconsultes arbitres d'une question importante qui s'élevait entre eux , et promettent de s'en rapporter à leur décision (3).
Mais de tout ce que j'appelle nos titres , je n'en connais point de plus ample ni de plus beau que le Dialogue des Av^ocats, par Loisel (4). Il est imprimé dans le i^ecueil de ses opuscules : cest un écrit ass'z court, qui occupera agréablement M. votre fils , en même temps qu'il l'instruira de sa dignité future , et qu'il lui montrera des exemples à suivre. Pasquier, si connu par ses Recherches sur la France, est le pnnci{)al interlocuteur du dialogue. Loisel , qui était fort lié avec lui , a mis dans sa bouche l'histoire du baiTcau de Paris,
(i) Voyez les bnrangaes faites aux rentrées des cours , et , en particulier celles de M. d'Aguesseau.
(2) V«yez les arrêts du 'II avril 1-61 , et du a avril 1762.
(3 Actes de liymer^ tome XV. Il s'agissait d'une somme de Sii^oix êcus que le Roi d'Angleterre prétendait lui être due par le Roi.
(4) C'est ce qui m'a déterminé à le faire réimprimer.
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lepuis <]iie le psrlement a été sédenlaii-e dam cette ville, luqD'an commencement du dii • septième siècle. Une multî- »de d'anecdotes intéressanlex y «ont recueillies. Elles ne KWt pa* moins précieuses à l'Ordre des avocats , dont elles itablûsent la grandeur, qu'elles le sont aux maisons anàennea de la robe , dont elles montrent l'origine dans les nocats célèbres de ces époques reculées. Il n'en est presque ittcnoe aui chefs desquelles t'eiercice de la pi-oressinn d'avo- Eit n'ait sen'i de def;ré pour monter aux premièrees dignités ; le* alliaDces entre ces nfaisons et des avocats en réputation Mmt fréquentes.
Mais c'est asseï vous entretenir de ce qui a été dit sur la Doblcue de la pi'ofcssion d'avocat ; la vraie manière de montrer combien une profession est reconimandable, est, à mon ■vis, de développer les «gualités qu'elle exige, les devoii'S ■{■'elle impose. L'élévation de ces qualités , la sublimité de ces devoirs , sont , selou mon sentiment, la juste mesure de la OOBÙdJratioi) qui lui est due. Pour que ma proposition soit cucte, il faut que je commence pai' vous rendre compte, ■omieur, de l'idée que me présente le nom d'avocat.
L'état d'un homme qui ne se serait livré à l'étude des lois qoedans la basse espérance de multiplier ses richesses aux <lé]teos des victimes infortunées de la chicane , l'état de celai qui n'aurait cultivé Tart oratoii-e que pour vendre à plus haut prix l'usage de talens souvent dangei'eux et perfides , (Ont, l'un et l'autre, deux états diamétralement opposés à oelnî d'un avocat. L'exercice de la profession d'avâcat doit meneràrhonneur plutôt qu'à la fortune; et dans l'ordre des idées que je me suis imites sur cette profession, un premier titra pour mériter, à celui qui l'embraïse , la considération dis |^«ns sensés, c'est de voir qu'il dédaigne les professions lucratives, la plupart moins pénibles et moins laborieuses, poor se dévouer à des fonctioos qui .ne promettent guère que de l'hoaneur, après un dur travail , à ceux qui les enrcent avec le plus de succès.
Qa'est-ce donc , monsieur, que j'entends par un avocat? Un homme de bien , capable de conseiller et défendre wx.
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concitoyens. Caton définissait l'orateur, un homme de bien qui sait parler : Fir probus dicendi periius. J'ajoute au talent de parler, celui de conseiller. En même temps que Favo* cat parle et écrit comme un orateur, je veux. qu'il pense et raisonne comme un jurisconsulte ; mais j'établis ma déCoitioD sur la même base sur laquelle Caton fonde la sienne : la qualité dliomme de bien en est toujours la premièi*e partie. L'importance des alVaires dont on dépose le secret enti'e les mains de l'avocat ; la confiance qu'il lui est nécessaire de mériter ; la certitude qu'il doit inspirer, qu'en s'adressant à lui on sera toujours fidèlement conseillé, jamais trompé, encoi*e moins trahi , exigent qu'il joigne les qualités du cqeur à celles de l'esprit. Une probité scrupuleuse , une décenoe toujours soutenue, parce qu'elle n'est que la conséquence des principes profondément imprimés dans l'âme , sont ici des qualités essentielles.
C est cet homme , tel que je viens de vous le décrii'e , qui paraît à mes yeux infiniment estimable. Il est beau, sans donte^ de voir Démostliènes arracher le masque aux peugionnaires de Philippe ; échauffer les Athéniens'et les animer à la défense de la patrie ; se défendi'e , lui et i>on ami , des calomnies d'un envieux et d'un traître : Cicéron ouvrir sa carrière par la défense «l'un innocent accusé de parricide ; dénoncer à la justice un gouverneur coupable d'avoir dépomllé les provinces confiées à sa vigilance et à ses soins ; poursuivre tantôt Catilina , tantôt Marc-Antoine : mais, dans tout ceci, c'est l'orateur seulement que vous apercevez. Voici ce qu'il faut y ajouter pour rendre complète Tidée d'un véritable avocat.
Se sacrifier, soi et toutes ses facultés , au bien des autres; se dévouer à de longues études, pour fixer le6 doutes.quele grand nombre de nos lois multiplie ; devenir orateur pour faire triompher Tinnocence opprimée ; regarder le bonheur de tendre une main secourable au pauvre , comme une récompense préférable à la reconnaissance la plus expressive des grands et des riches ; défendre ceux-ci pai* devoir, ceuxlà par intérêt : tels sont les traits qui caractérisant Favocat.
Toutes les personnes qui s'adressent à lui sont écoutées
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iDdistiDCtement ; mais il ne dcfeod pas les causes de tons sans ibtiDCtioD. Son cabinet est un tribunal privé ; il y juge les iaateA avant de se charger de les défendre. Ce serait faii-c un «•ge criminel de ses talcns, que de les employer àpallîer liojustice ; en manquant à son devoir , on s'exposerait à perin aa répotation. Celui-Ki même qui entreprend de vi'uMir par des votes cHminelles sait quelle distance il y a entre lui rt la probité ; il méprise quiconque s'éloipnc de la probité pôor s« rapprocher de l'injustice. Si l'avocat se trompe dan» ce joi^emeot particulier qu'il prononce sur les prétentions de MB client, que son erreur ne soit pas une suite de l'éblouisse- ■ent qae cause aui yeux vulgaii-es l'éclat , ou de la dignité, os do jvnf . ou des richesses; qu'elle soit l'effet de la compawioD qu'avaient excitée dans son cccur les larmes d'un Bdbeurcux:en s'snnonçant comme opprimé, il faisait oublier qall pouvait être coupable.
L'eiamen des demandes du nouveau client lui est-il favorable ? ses întél-éts deviennent , dès ce moment , plus chers i son avocat qu'ils ne le sont su client tui-ménte, En lui dcdarant que ce qu'il demande est conforme à ta raison et aux lois , on s'est rendu , en quelque manière , garant du succès. D'ailleurs , la passion dominante de l'avocat étant l'amour de ee qui est juste, droit et hnauête, comment pourrait-il ne ptt réunir tous ses efforts pour faire triompher ce qu'il rëlarde comme juste, di-oit et honnête?
Le ùle avec lequel l'avocat se livre à la défense d'une cause dont il s'est chargé deviendrait bientôt stérile; son courage pour attaquer de front l'injustice , lorsqu'elle marche à découvert ; son adresse pour dévoiler des passions qui , faouteoae* d'elles - mêmes , s'enveloppent des appai-ences de la vertu , seraient inutiles, s'il n'avait pas la liberté entière de parler. En Lorraine, une ordonnance expresse assure aux avocats , sous la pioteotion du souverain^'unc liberté absolae d'employer leur ministère , soit en plaidant, soit en éciivant, soit en consultant contre tonte pei-sonne de quelque rai^, qualité , naissance ou dignité qu'elle soit. L'ordonnance ■joute que, si aucune partie puissante ou autres , venaient ,
aijo De la profession d*av»ocai,
par ressentiment , à insulter un avocat, ou à commettre à son égard quelque voie de fait, il sera procédé extraordinaire^ nient contre les. coupables, et il en sera fait une punition exemplaire , à la satrsfaction de la partie offensée et du public [Ordonnance de 1707, pour F administration de la justice ). Nous n'avions pas besoin , en France , d'une ordonnance semblable. Los magistrats devant lesquels nous défendons les intérêts des citoyens sont trop convaincus de la liberté qu'exige notre ministère , pour ne pas la mçiintenir sans qu'une ordonnance le leur enjoigne. Loisel rapporte quelques arrêts dont il avait été témoin, et qui prononcèrent des peines sévères contre des parties puissantes , pour les punir d'avoir menacé de se venger de la liberté d'un défenseur généreux. Il a été rendu , de nos jours, des arrêts aussi favorables à notre liberté. Dans les cas mêmes où il a paru qu'il 7 avait lieu de se plaindre de quelques faits trop légèrement avancés par un avocat > sur le témoignage de sa partie, on a reçu la plainte contre cette partie ; jamais on n*a permis de comprendre dans la plainte le nom ou la personne de Fapocat.
Gomme c'est uniquement la vérité et la justice que les avocats cherchent à faire triompher, il s'est établi entre eux un usage constant , de ne point plaider sans s'être communiqué tontes les pièces qui doivent appuyer leur défense. On ne combat que parce qu'on est assuré de la justice de sa cause, et on n'emploie des titres que parce qu'on les croit authentiques et légitimes, puisqu'on donne au défenseur de celui contre lequel ils sont produits le loisir de les examiner. Cette communication est même avantageuse pour les parties. Quelquefois l'avocat y découvre des faits qu'on lui avait dissimulés ; il n'emploie alors son éloquence que contre son propre client, il le dissuade de la poursuite d'un procès injuste.
La manière dont la communication des pièces se fait entre les avocats est bien , ainsi que l'a qualifiée un de nos anciens, un apanage d'incorruptiOtlité sublime. Il n'est question ni de récépissé y ni d'inventaire des pièces communiquées. Les titres originaux les plus précieux sont remis sans formalités,
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wrce qu'ils tODt toujours rendui tels qu'ils ont ^té donnés , !t à la première réquisition de l'avocat qui les a communi- |iiéi. Cet usage, le même depuis plusieurs siècles, et dont l n'est point encore Jamais advenu faute , pour me servir les expressions de Pasquier, dans le Dialogue des avocats, inJErait pour attester les sentimens d'honneur qui sont l'âme le. teur profession.
Maia les fonctions de l'avocat ne sont pat seulement de [ttrier ou d'écrire pour la défense des droits, de l'honneur M même de la vie de ceui qui se sont adressés à lui ; son miûttire n'est pas moins important , lorsque, d'une main prudente , il trace la route qu'on doit suivre pour assurer des Doaventions justes; ou lorsque, par des réflexions adioite- Beot amenées, il fait passer dans ses cliens l'esprit de paix qDÎ l'anime. Quelles actions de grâces ne lui doit pas une famille , où la guerre commençait à naître , oii le feu des divi< lions allait embraser le patrimoine commun , fruit des ti'a- T«nx d'un père économe, lorsque , rappelée à des scntimens pins raisonnables par les sages conseils de l'avocat , elle voit M» membres s'embrasser et se jurer une amitié éternelle!
J'ai mis sous les yeux de M. votre Qls , monsieur, les principaux devoirs de l'avocat ; il faudrait maintenant lui faire voir des modèles à imiter, dans la personne de ceux auxquels la pratique exacte de ces devoirs a acquis des di'oits à l'estime de la postérité. La fréquentation du palais lui en fera connaître plusieurs ; à l'égard de ceux qui ne sont plus , il serait à louhailer que l'on eût conservé, je ne dis pas leur nom (leors vertus empêchent qu'il ne périsse), mais quelque détail de leurs actions. Ce serait le sujet d'une continuation du dialogue de Loisel ; on y Hiscriratt les noms des Leschassier, deLemaltre, de Patru, d'Erard, de Gillet, d'Auzanet, de Dnplesiîs , de Fourcroi , de Duhamel, deNouet, deTartarin, de Laurière , de Secousse ; et, pour nous rapprocher de notre Igc, ceux de Capon, de Gocbin, de Lenormand, des deui Anbri , le père et le fils , de firetonnier ; enfin , ceux de d'Héneoart, de Reverseaux, de Lamounoye, de Mallard, de fionlcet , de Lalourcé , de Dorigny, de Mey ; ou dans des
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temps plus modernes encore-j ceux de Tronchet , Ferey , Desèze et Poirier. A ce que Ton dirait sur chacun de ces avocats , et sur nombre d'autres qui ont été leurs émules , on joindrait des anecdotes relatives au barreau ; on y parlerait des témoignages de considération que ses membres ont reçus en diiférens temps. On y rappellerait , par exemple , Finvitation que M. le premier président Portail .faisait en 1707 aux anciens avocats, de t^enir prendre leurs places sur les fleurs de lis, je veux dire, d'assister aux audiences de la cour, en qualité de conseillers. C'est une remarque historique, dont il est bon de faire. part à notre jeune avocat. Les anciennes ordonnances donnent aux avocats le titre de conseillers; cela vient de ce que , chaque année , Ton choisissait les plus recommandables par leur savoir et leur expérience , pour prendre leur avis sur les affaires importantes. Il subsiste encore aujourd'hui des vestiges de cet usage mémorable. A la rentrée du parlement, le greffier lit , d'après le Tableau , le nom de plusieurs anciens avocats qui doivent s'asseoir, les uns au-dessous des conseillers-laïcs^ les autres au-dessous des conseillers-clercs. C'était ainsi que Ton indiquait, le jour de la rentrée y les avocats qui seraient consultés sur les jugemens pendant le cours de Tannée.
Faire le bien , soutenir les lois , défendre les opprimés, guider ceux qui ont besoin de conseils, telles.sont donc les fonctions auxquelles les avocats se consacrent. Leur activité augmentc-t-elle ? c'est lorsqu'il s'agit de soutenir le faible contre le puissant; l'accusé contre un parti formidable. Le crédit, qui fait trembler leurs clien:ï, élève leur courage. La terreur, qui abat les âmes vulgaires , met en action les ressorts de leur âme élevée. Plus il y a de péril à résister aux factieux, plus ils mettent de gloire à les braver.
La récompense de ces nobles fonctions est la même que celle de la vertu. J'ai déjà eu l'attention d'en avertir M. votre fils j elle ne consiste point dans la fortune. Il recevra des honoraires; mais certainement il estimera trop son xèie et ses veilles, pour croire qu'on ]>uisse les évaluer à prix d'argent , et qu'une certaine quantité d'or en soit une digne récompense.
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Horaires sont un présent par lequel un client reconnaît oetquc l'on a pri^s à l'examen de son affaire ; il n'est ;nK>rdinaii'e de manquer à le recevoir, parce qu'il n'est jvBrdirtaii'e qu'il se l'cncontre un client sans reconuaisdans quelque cas que ce soit , jamais ils ne sont exigés, ireiile demande serait incompatible avec la proreàsion It; et au moment où on la formerait, il faudrait re- ' k ton état.
enduc de U loi que notts dous sommes imposée à dous- I, de ne point exiger d'hoooraii'es , est développée en mes, par un de nos anciens bâtonniers -. ■ Ceux , dit-il, luraieut la témérité ilc demander des honoraires, sest retranchés du Tableau. Mais il ne doit point nous re de ne pas former des demandes en justice/ nous de- (éviter d'obliger nos cHcns, par nos manières envers pendant qu'ils ont actuellement besoin de noi secourt, iD> récompenser au delà de ce qu'ils ont résolu. » [Dis~ du bâtonnier. Je g mai i;a3. )
lée que les avocats attachent aux honoraires qu'on leur ite, ne permet pas qu'ils en donnent des quittances. Je laùaer à M. votre tils la satisfaction d'apprendre luî- , dans le Dialogue des Hfocats, ce qui se passa en 1C02,
iulut foj-cer les avocats à donner des quittances de lia auraient reçu -. je suis bien assuré qu'il y admirera la lite ferme qu'ils tinrent dans cette occ.ision j n)ais je iirau vous taira les motifs sur lesquels M. Husson, eéavocat, qui a éci'it en latin un traité curicui sur sapro-
0 , fonde leur refus. Si un client n'a pas le moyen de téler U reconnaissance par cette voie, il faudra donc dé- . •irranéut, dit M. Uusson.et publier ainsi le service
1 lui aura rendu ? S'il ne peut lien donner sur-le-cliamp , a-t'il faire connaître qu'on lui a accordé du temps (1)*
Si solvcTe ncqucant clientes, rostiamne in ens charîtatcm , mne nnà «gcttalcm , vcl vaiin , vcl nociro euriihiiniu ulanio ? Wfcnf aliquibu) non urit pccunia , propriane contcttabimui iphiterminnmsoKendiil.itmnîdïc^f/.woio, iib. iv, cap. 3j.)
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Au reste , les avocats ne furent pas les seuls qui se plal^ni* rent de la loi qu'on voulait leur imposer en i6oa : M. Servin, avocat général , avait refusé de donner des conclusions dans cette affaire, et M. de Thou montre, dans son histoire, qu'il pensait à cet égard comme M. Servin.
Contraindre les avocats à ne point travailler, sans reconnaître, par écrit, ce qu'ils auraient reçu de leurs parties, cVtait porter atteinte à la liberté de leur profession ; liberté précieuse, absoluipent nécessaire pour conserver dans cet ordi^ les sentimens d*honneur et de courage qu'il est si important au bien des parties elles-mêmes d*y maintenir. Les talens,ceux de l'esprit surtout, ne sauraient s'accommoder avec la gène et la contrainte. Et quelle pourrait être d'ailleurs, je vous prie , la sanction de la loi qui enjoindrait , ou à l'orateur ^d'être éloquent, ou au jurisconsulte de développer les principes des lois ?
Ce sont là les véritables avantages de la pi*ofession d'avocat: ils consistent à exercer une profession libre. Quiconque se sent des talens peut prétendre à la concurrence. D'un autre c«)té, la considération, qui est la récompense que le public accorde à ceux qui se dévouent à son service, n'est point attachée ao titre , mais à la professiQn d'avocat. Il faut éti^e i^éellement utile à ses concitoyens, ou par ses conseils, ou par ses discours, ou par ses écrits, pour mériter leur estime. On se donne ses diensà soi-même; et comment se les donne-t-on? Une personne dont l'honneur, la vie , les biens sont attaqués , ne se déterminera à remettre de si grands intérêts entre les mains d'un jeune avocat , que sur la réputation que lui aura déjà acquise sa manière de vivre, son zèle pour Tétude, son ardeur pour le travail , sa prudence , sa probité. Ces qualités, dont l'exercice est, si je puis parler ainsi , journalier, doivent donc former un nom au jeune avocat, avautque des affaires considérables aient fait connaître ses autres talens : et de m,éme que les corps dont les membres sont titulaii*es de charges vénales , se perpétuent par l'acquisition que font de ces charges ceux qui se succèdent les uns aux auti*es , ainsi l'ordi^e des avocats se pei*pétue par l'admission de nouveaux sujets
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mi aqiHHK^iit le* mêmes talens que leui's précUcesienrs , et mî font vœu de pratiquer les mêmes vertus.
Lé droit de n'être jugé que par ses conf L-ères , est d'ailleurs c Mol privilé^ de notre ordre que je connaisse. On cite , il st vrai , des arrêts qui nous ont accordé certaines prérogaîvcs , certaines préséances sur différens officiers de justice : es objets ne méritent pas d'occuper uiie personne de sens. Vautres arrêts oo^ déclaré que les avocats domiciliés en prorioce ne pouvaient pas être assujettis à la collecte des impoîtions : c^ett ua privilège ( i ) > sans donte ; niais ce qui me paraît le plus digne d'attention dans ces arrêts , ce sont les éloges fue de grands magistrats ont, à cette occasion, donnés à notre snlr« (a)., Le parlement de Rennes vient de rendre un arrêt de ce geore^ il est du i3 mars 177S1 et défend, à peine de 5o livres d'amende cootre Jes délibérans , ■ de nommer au-
> cun avocat exerçant la profession noblement . sans mélange
> d'aucune antre profession dérogeante , à la collecte des im-
■ pofAtions, ni, sans leur consentement , aux fonctions de • margaiHers comptables. ■ Le discours de M. l'avocat général Su parc-Porée, qui a précédé la prononciation de cet arrêt, OOBtieut les réflexions les plus flatteuses pour l'ordre des avodts. M. Auparc-Porée emploie les expressions de M. d'Aguesieui, que j'ai transcrites au commence m eAt de cette lettre, pour relever la dignité de notre ordre ; il exprime l'étendue de DOS devoirs en peu de mots, lorsqu'il dit que ■ tous nos
■ jours doivent être marqués par les services que nous rendons
■ aux citoyens et à la patrie ; que nos occupations doivent
■ être un exercice continuel de droiture, de probité, de jus- . tice et de religion. »
(i) 1>s avocats avaient aDtr«ro!) qaetqDes privilèges qu'il fant bien Mjarderde regretter «njtturd'hui.Cej privilège» ou eiemptioni étaient ■tilcsjaiiisi son* oue forme de gouverne ment qui admettait des diilinEtJuL de cdto, et où l'on attacbait beaucuup de dèfavenr à l'acquit des cWnes de Télat. Actuellement chacnn doit se féliciter d'être rentré MM l'emplfe dn droit commun qui proclame Xigaiiti dtranl la loi.
(a) Voyes les artéts de la cour des aidei, du 8 juillet 1671, et dn Il jûllet 1760.
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Mais je i*eviens , monsieur , au privilège (i) de n'être jugé que par nos confrères, sur tout ce qui a ti'ait à reiercioe de notre profession. Sans i'impossibilité où la faiblesse humaine nous met de nous croire impeccables , c'est une consolation d^avoir ses confrères pour juges souverains. Telle était Tancienne-police de la France, t[ue chaque citoyen y était juge par ses pairs. Les drbits de l'ordre des avocats sur leuiys mem^bres ont été assures depuis peu par des arrêts solennels : on a développé , dans le même temps , les p)*incipes sur lesquels portent les jugemens d un ordre auquel on reprochait de n'avoir ni lois m règlemens (t.). Il n'est pas besoin d'avoir des statuts écrits» lorsque l'on fait pix>fession de ne suivre d'aatres lois que les principes innés de l'honneur.
Je m'arrête ici, monsieur, et je crois en avoir assez dît pour donner à M. votre fils une idée de la profession que vous désirez qu'il embrasse. Sa manière de penser, que vous m'avez fait connaître , doit le rendre sensible aux avantages qu'elle promet. De longues études, des détails fastidieux^ des dis* eussions épineuses, aiixquels on est obligé de se livrer, et popr se rendre capable de la profession d'avocat , et pour l'exercer, ont leur désagrément sans doute; mais ces peines me paraissent compensées, compensées bien abondamment, par Tobligation dttre vertueux. Notre profession en impose la nécessité.
J'ai rhonoeur d'être , etc.
(i) Je n'appelle pas privilège ,mais droit, d'être jugé par ses pairs.
(a) Voyez l'écrit intitulé /a Censure ^ petite brochure îu-8®., publiée à Voccasion des plaintes de Linguct contre TOrdrc des avocats. J'arab d'abord' eu l'idée de faire réimprimer cette pièce ; mais, en la^relisant, i*ai reconnu que , fondée principalement sur le droit qu'avait alors YQrdre entier de 8*assembler en corps pour prononcer en dernier ressort, comme un grand jury ^ sur la conduite de ses membres , elle ne s'appliquait plus à un état de choses où TOrdre n'a pas même la nomination de son conseil de discipline , et où les décîsions de ce conseil sont portées par appel devant la juridiction ordinaire.
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SECTION II
•UE les ETUDES EH OBHlCaAL QUI tOVT nicESSÀlECS À LA PBÛFEtSlOlT D*AVOCAT*; L*ORDBE 'OB S*T LIVBEB; LE PLAH d'uBS COPFiBBBCE ; ET LA MAVikBB DB SE FOBMBB CIVE BIBLIOTH^QUB.
(SaeoBcle lettre de CAMUS. )
Yoijft me marquez , monsieur^ que ma deiiiière lettre a achevé de vous déterminer à engager M. votre fils à la profession d'avocat , et qu'elle Ta décidé lui-même k Tevibrasser; vous voulez maintenant que je lui indique les études auxquelles il doit se livrer.
Si vous voulez bien vous rappeler, monsieur, l'idée que je vous ai donnée de Favocat , eu le défiuissant un Ijomme ^e bien qui aide- le» autres de ses conseils et de son éloquence» qui les conduit par des avis sages , et qui les défend par ses écrits et par ses iliscours, vous concevrez facilement que le plan d'étude , capable de former un tel homme , est trèsvaste. Je me propose d'abord de jeter un coup d'œil rapide et général sur les connaissances nécessaires à l'avocat , d'indiquer à M. votre fils quelques vues sur Tordre que l'on peut mettre dans l'acquisition de ces connaissances , sur la manière d'abréger ses études , et de se les rendre plus utiles par des conférences ; enfin , de dire un mot sur le soin qu'un jeune avocat doit avoir de se composer une bibliothèque.
L'éloquence est une partie essentielle à l'avocat ; il faut que dès aa jeunesse il l'étudié et s'y forme. Pour lui montrer le bot et l'objet de son étude, j'emprunterai les eipressions du sage abbé Fleury. « Je n'entends pas ici , par éloquence , Ce • qui fait faire ces harangues de cérémonie et autres discours » étudiés qui chatouillent l'oreille en passant, et ne font le » plus souvent qu'amuser. J'entends l'art de persuader effecti- » vement , soit que Ton parle en public ou en particulier ,
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» j'enteods ce qui fait qu'uD avocat gagne plus de causes qu'un » autt*e, qu'un magistrat est le plus- fort dans les délibéra- » tions de sa compagnie ; en un mot, ce qui fait qu'un » homme se rend maître des esprits par la parole. » [Du choix des études , jV". 3i ).
Gomment acquérir ce talent précieux ? Donner à sa parolç ou à ses écrits cette douceur qui persuade , cette jclarté qui ne laisse aucun doute -dans l'esprit de l'auditeur, cette précision qui ne Tentretient jamais au delà du moment où son attention va cesser ; cette adresse qlii saisit le faible des objections pour les réduire en poudre ; enfin , cette force qui subjugue 9 entraîne , et ne permet pas de résister? Peu de préceptes , beaucoup de modèles : tel est mon avis , monsieur. Je m'explique. Les règles de l'éloquence ne sont ni aii)itraires m factices; ceux qui les ont recueillies mit observé, dans les discours auxquels ils avaient vu produire les effets de l'éloquence , les principes qui avaient pu être la causé de ces effets; leurs réflexions ont formé ce que nous appelons l'art de la rhétorique. Il est nécessaire de connaître cet art, pour lire avec plus de fruit les mêmes ouvrages d'après lesquels les préceptes ont été rédigés ; mais puisque ces ouvrages sont encore entre nos mains , ce sont eux surtout que nous devons lire et méditer. Ainsi le sculpteur apprend de ses maîtres les règles des proportions , et la manière de tenir le ciseau ; l'étude des modèles fameux et son génie le mènent à la perfection.
Dans le cours ordinaire des classes, on s'instruit de quelques-uns des préceptes de l'éloquence , on apprend les termes de l'art; pour en faire une étude plus particulière, relisez le second volume du Traité des études , le Traité du sublime ^ et les deux traités de Gicéron, intitulés, l'un. De l'Orateur^ l'autre, L'Orateur. Gicéron y traite des règles de l'éloqaettoe en orateur parfait : en même temps qu'il apprend à deirenir éloquent , il inspire la passion de l'être , par les éloges sobli* mes qu'il fait de l'éloquence (i). Youlez-vous quelque chose
(f) Quid est tam potens tamquc raagiiificam , quàm popuH motns , jadicam roligiones , senatûs gravitateia , anias oratione converti ?
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'approche davantage de nos mœurs et de notre temps , préface qu'un avocat estimable (M. Besnard] a mise te de la collection des œuvres de M. Gochin (1). Joins préceptes de Téloquence ceux du raisonnement ; sei-vous des principes de la Logique , connu sous le î Pon-Rqyal (2).
» vous êtes mis en état de sentir les beautés de l'art e, vous connaisse! ses ressources , ses mouvemens, ses ; lîseï Démosthène , et après l'avoir lu, relisez-lé enooi*c. nei ce plaidoyer célèbre où il défend Gtésiphon contre e, avec le discours où Eschine accuse Ctésiphon; suinarche des deux orateurs ; appliquez-vous à dérouvrir ocmititne la sopériorité de Démosthène sur Eschine. I ensuite Gicéron ; n'ignorez aucun de ses discours. i d'Aguesseau ^ mais que Gochin ne sorte jamais de I vos yeux. Je vous indiquerais d'autres orateurs ,- mafis loî, lorsque Ton tend à la perfection, ne pas s'attacher ment à ceux que nous croyons y être arrivés? La vie D courte pour l'employer à des études qui ne soient la première utilité. Lemaître, Patru, Erard, Gillet, Dt laissé des plaidoyers dont la lecture peut être utile, iate; mais lisez plutôt trois ou quati^e fois Gochin (3).
ïvrh taiil régi u m, tam libérale , tam munidcum , quàm opem ppHcibas, excitare afîlictos » dare salutem, liberare periculis , ! hominés in civitate? Quid autem tam necessarium qinm tenperarma, qaibas vel tectos ipse esse possis, vel proyocare Xyifel te ulcisci injuria lacessitus ? (Z>e Oratore^ lib. i, n». 8.)
sUne scUHt pas. Lisez aussi les luiitutions oratoires de M. De« •
ïde celle de Condillac. Elle est plus courte et plus philosophile repose sur cette règle fondamentale : La liaison des idées. rois ou quatre fois Gochin ! Six volumes in-4^. G'est beaunne époque surtout où il y a tant à lire. Gochin peut être le d*an€ discussion sage. Ses compositions sont en général bien ieê et ramenées à un point unique et central autour duquel il les moyens secondaires. Mais elles sont aussi sans couleur.
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Appréhenderez- vous de n'avoir qu'une manière, de ne res* sembler qu'à un seu] homme ? Et plaise à Dieu que vous n'ayiez jamais que la manière de Gochin , que vous ne ressembliez jamais qu'à lui !
11 n'est pas possible de prendre du go4t pour Téloquence sans en avoir pour la littérature. £He est utile pour perfertionner l'éloquence, elle orne le discours, elle y apporte des richesses et des grâces ; mais ce nlest pas le seul point de vue sous lequel je la considère. La littérature est utile même au jurisconsulte qui ne se destine point à parlei* en .public; elle adoucit l'upreté des autres études. Les traités de la plupart des auteurs de droit, écrits d'un style dur et pesant, donnent une manière de composer désagréable et ennuyevse; l'amé* ni té , la politesse se perdent , lorsque Ion demeure constamment enfoncé dans des matières abstraites et sérieuses : It littérature corrige ces défauts ; elle forme le style , entretient ses agix^mcns, et répand de la douceur et de Turbamté dans les paroles comme dans le cai*actère. Enfin, n'est-ce pas un délassement nécessaire pour celui qui s*est fatigué à suivre les querelles et les petites discussions qui agitent les hommes, de les voir quelquefois moins tristes, moins fôcheux, et tels qu'ils ont été dépeints par des génies aimables ? Ce délassement est à l'esprit ce que la campagne est au corps , lors-
généralement dépoarvaes de toat mouvement oratoire. Beaucoup de gens pensent que ce qu'on appelle ses plaidoyers ne sont que des esquisses qu'il animait à Taudience du feu de sa déclamation. Le style est fort inférieur pour le brillant et le poli à celui de d'Aguesseau, dont les connaissances littéraires et philosophiques sont d'ailleurs beaucoup plus relevées et plus étendues , et en font on modèle plus parfait que Cochin. Ajoutez à cela que la plupart des questions que Cochin a traitées (matières bénéBciales) sont si éloignées de nos csages et de notre jurisprudence moderne, qu'ils ont beaucoup perdu de leur intérêt. On lira plus volontiers et avec plus de fruit, les Annales du Barreau français , édition de Warrée , qui offrent des modèles pris du barreau ancien et du barreau moderne, avec des notices en général fort soignées, et qui font connaître le caractère et le genre de talent de chaque orateur, en suivant l'ordre des temps.
Étude» nécessaire» à un avocat. 2S1
■us approcheti de l'automne nom fuvons le sombre stfjonr
.'étude des lettres a d'stitrct avantages eticore. Des é\éiieiu imprévus peuvent rendre tout k coup inutiles de gués et «érieuses études. Il n'est pas sans exemple que, is des momens de trouble, les lois soient réduite» au sice , et que la science du droit devienne prasque inutile, ilettreasont de fidèlei compagnes qui n'abandonnent point ra relui qui leur a «onsacré auti-erois qudquei-unes de ses Uesi elles lui fournissent plus d'un moyen de consolation; il cbarment au moins ses ennuis. Nos pi-édéccsseurs con- •Mient bien ces avantages précieux de la littérature. Les tm n'étaient nullement étran^^ères aux Pasqnier, aux Choit et aux autres avocats célèbres de ce temps; les langues ante* leur étaient familières ; et si on leur a reproclié avec tice d'avoir quelquefois prodigué leur érudition 'sans asd'écononie , il faut aussi éviter l'extrémité opposée. L'as de l'érodition doit ceaier par un effet du goût, et non r l'effet de l'ignarance.
Cicéron exigeait de l'oratçnr qu'il fût instruit de tout ce 'il peut y avoir d'important ; qu'il connût mfme Jcs arts, voulait qu'il se procurât ainsi l'abondance 'et la fécondité i lai sont si essentielles , et qu'en même temps il se mît en it de défendre toutes sortes de causes, même celles où le ÎBt de difficulté peut dépendre ^d es pi-incipes de dilFércntes cnces (i). Mais Cieéron ne parlaitque de rorateur; et com- !D l'étendue de connaissances qu'il lui croyait néccïsaire, st-elle davantage à l'avocat que nous voulons former; à rateur jurisconsulte, auquel on s'adressera pour être éclairé r tous les objets qui divisent les hommes? Aucun ^cnre d'éde et de science ne doit lui ^tre étranger j il faut qu'il ait ; que Cicéron appelle omnium rcrum magnarum alquc rtïam Êcientiam. Les affaires qui'se présentent font sentir ntilité de ses connaissauccs. Je se demande pas qu'on sçît
(i) Voyesci-iprès la section intitulée : De rVliliiéilti contiaissanm ilftiquti daiu l'txenice He In proftitioa d'avocat.
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instraît des dëtaUs relatifs aux arts; mais il faat savoir en général coinment les arts sont utiles à la société , .et la manière dont ils procèdent. Prenons pour exemple le. commerce. Il n'est pas question de s'instruire journellement du prix du change sur les différentes places » de la rareté ou de J'abondance actuelle de telles et telles marchandises ; si ces détails sont nécessaires , on les apprendra de la Itouche du négociant: mais quelle idée ce négociant concevra-t-il de Tavocat auquel il viendra s'adresser , si celui-ci ne sait pas même ce que c^est qu'une lettre de change, qu'un ordre , qu'un aiHil, que les* compte (i); s'il ne met aucune différence entre le commerce dans l'intéiieur du royaume et le cOmmeix;e avec l'étranger, entre le commerce de terre et le commerce de mer; s'il ignore ce que c'est, qu'un contrat à la grosse ^ comment on fait as* surerunch/irgement^ce qu'on entend par une charte-partie^ un connaissement , etc.? 11 pensera qu'un hommc^ novice sur tous ces points, n'a pas même lu l'ordonnance du commeree, et il confiera ses intérêts à quelqu'un plus instruit. Il en est de même des autres sciences pratiques , dont les objets peuvent donner lieu à des contestations (2) ; il faut que l'avocat soit en état d'entendre le client , qui vient lui exposerle sujet de ses demandes.
Un autre genre d'étude indispensable à l'avocat , c'est l'étude de l'histoire, au moinsdans la partie qui se rapporte à la législation. Les lois hum^aines ne sont pas des décisions abstraites, de morale et d'équité, qui déterminent théoriquement ce qui est juste et injuste. Toutes leurs dispositions sont pratiques , et la plupart ont été écrites telles que nous les lisons,
(x) Et les Dégociations de la Bourse I marchés à termes ^ troH^erît^ reports , différences , etc. , etc. 1 Voyez le Manuel des agens de chamge,
(a)Cehi est vrai, surtout depuis que l'industrie a fait chez nous de si. rapides progrès. Les brevets d'im^ention, les machines , donnent liea chaque jour à des questions de propriété dans lesquelles L'avocat a besoin de connaître , au moins d'une manière générale , les procédés des scietu^es physiques et des arts , d'abord pour comprendre son client, et ensuite pour expliquer sa cause aux magistrats.
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: ^ard à certaines circonstances dont il faut s'instruire, si Q Teut saisir le sens de la loi. L'étude est même d'autant plus oessaire sur ce point, qu'il n'est pas question de principes le le bon sens découvre seul , ou de conséquences auxquelles iraisonqèment exact puisse conduire; il S'agit de faits qu'on saorait apprendre qu'en feuilletant les écrits dans lesquels •e trouvent consignés. Dumoulin^ qui vit le goût des bonnes ides se renouveler, insiste fortemeht, dans la préface de son aité des fie6 , sur l'utilité de l'histoire. Gomment entendi*e I lois romaines, si l'on ne connaît pas le gouvernement des NÛitis et les révolutions qu'il a éprouvées? les lois françaises, foD ne connaît pas ce que les Français ont été dans les dira âges?
Pent-étre ^tes-vous surpris , monsieur, que je n'aie parlé iqoTici que d'éloquence, de littérature, de connaissances nérales et d'histoire, sans avoir encore dit un mot de Téde du droit. PTe croyez cependant pas , ou que j'aie oublié le la science du droit est l'étude capitale de l'avocat , ou le je veuille faire de l'avocat que je désire former, un savant liversel ; ce serait une chimère. J'ai commencé par indiquer otes les connaissances que je crois nécessaires ou utiles à -un ocat , et deux raisons m'y ont déterminé : l'une , est que ce est point un espace de temps fixe que le jeune avocat doit y nner ; cette étude lui servira , ou d*occupation dans les mneos dont il pourra disposer, ou de délassement pendant ot le cours de sa vie. La seconde raison est que, le jeune ticat ayant lin plus grand nombre d'intervalles libres, c'est ins CCS premières années surtout qu*il amassera des connais- Dces ilccessoires à celles du droit.
Je devrais maintenant m'occuper, monsieur, de tracer à ODsieur votre iils un plan' d'étude du droit ; mais c'est une atîère trop importante pour ne pas exiger un peu plus de réexions de ma part, et une discussion particulièi^. Le droit eut se distribuer en plusieurs parties .* droit naturel et pu-» lie, droit romain , droit français ,' droit étranger, droit ecclé* astique, etc., etc. Je ferai des deux premières parties de cette istinction le sujet d'une lettre ; du di'oit français, le sujet
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d*uDe seconde , et je parlerai dans une autre du droit ecclésiastique et du droit étranger (i). Voyons seulement ici de quelle manière nous ordonnerons les études de notre jeune avocat.
Je suppose monsieur votre fils parvenu à la fin de son coun de philosophie : une première question est de savoir s'il se donnera , dès ce moment ^ à l'étude du droit , ou si vous commencerez par renvoyer chez un procureur (2) , pour y apprendre comment les procès s'instruisent, quelle est la forme de l'attaque et de la défense.
La connaissance de ce qu'on appelle la Pratique est indispensable à un avocat. La sanction des lois prononce » eo plusieurs cas, la nullité de ce qui est contraire à leur disposition , et c'est pourquoi il arrive quelquefois , comme on le dit , que la forme l'emporte sur le fond. Ignorer la forme, ce serait donc courir le risque de laisser ses cliens tomber dans des fautes irréparables ^ ou se réduire à l'impossibilité de les défendre , s'ils sont attaqués par des moyens de forme. Il semblerait qu'on dût connaître la procédult^et ses règles, en méditant les ordonnances qui 'les ont fixées, en y joignant U lecture d'un de ces recueils imprimés que Toii appelle des Styles t dans lesquels on trouve des modèles de diffévens actes de prçcédure. Cette voie néanmoins n'est pas tout-à-fait suf-
(i) Ce plan d'étude, quelr[a€ vaste qu'il soit» n'est pas encore complet. Camus lui-même s'en est aperçu ; car, aux six lettres qui composaient sa première édition, il en a ajouté, en i8o5 , une septième sur Yéconomit; sociale , l'administration intérieure et les relations ejctèrieurts- Mais cette lettre elle-môme, trop superficielle sur ces grands objets d'étude, m'a paru insuflisante, et je l'ai fortifiée par dn n-tide de M. de Gormenin , sur le droit administratif; un autre de M. Bervillei tur le droit public , auquel j'ai joint quelques pages sur Tétade do droit constitutionnel; mon frère m'a communique ses réflexions sur k droit criminel ; ') ai également réuni plusieurs yrog7ifp/if qui m'ont pam intéresser au plus haut degré \a profession d'oiocat, telle qu'on doit U concevoir aujourd'hui.
(a) Ce n'était pas l'aVis de Pothicr. Voyez ma Notice sur sa vie , eu tète de ses œuvres , page cxxvi , et la lettre sur laprocêdtnt.*^
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, MMt parce que tous les cas particulîei*s n*ont pas pu érus , soit pai*ce que certains articles ont été interpré- Paotres abrogés par l'usage. La vraie manière de conparfaitement la procédure est de fréquenter les études icureors ,« où elle se fait.
l impostble , d'un autre côté , monsieur, de vous disrie danger qu'entraîne Ja société de quelques-uns des gens avec lesquels on contracte des liaisons dans ces y et qui, étant la plupart éloignés dcieur patrie y n'ont t à répondre de leur conduite qu'à eux-mêmes. Je n'ai loift de vous développer cette réflexion , pesez-la mûreet si elle vous fait un trop forte impression , il ne sera possible de trouvel* des moyens qui pourront suppléer, lie,' à ce que monsieur votre fils apprendrait dans Té- ;'an procureur.
posé que vous ayiez parmi les pi*ocureurs unr ami sûi^, laî envoyer monsieur votre fils , aussitôt après sa phiie. Vous trouverez peut-être surprenant que je vous le de metti*e un jeune homme au milieu des procès , de connaître un seul principe de droit ; mais , outre que "onvénient n'est pas aussi réel qu'il semble d'abord , voici IsoDs qui m'empêchent de m'y arrêter. Si un jeune e qui doit entrer chez le procureur, n'y va pas aussitôt la fin de ses études , on lui fera donc commencer d'asoii coui*s de droit ; qu'on l'interrompe ensuite pour yer chez un procureur, il oubliera une partie de ce qu'il appris ; d'ailleurs , s'il est une fois livi*é à l'étude des ions de droit, il aura de la peine à s'appliquer à la proe, dans un temps où, n'en concevant pas encore Tim- Dce, il n'en sentira que la sécheresse. Lui fera-t-on er le droit , tandis qu'il est chez le pi*ocureur P c'est rser à n'apprendre ni le droit ni la pratique. L'étude de icédure ne lui laissera pas assez de loisir pour suivre celle •oit ; et l'étude du droit sera un prétexte pour se débar- % toutes les fois qu'il le voudra , d'un travail ordinaire fastidieux. L'étude de la procédure a des dégoûts , qu'il Itrc contraint de dévorer.
^B6 Etude$ nécessaires à un at^ocat.
Mon idée n'est pas, au reste, qu'on envoie un jeime hoiqiiie chez un procureur sans rien savoir qui le prépare à -ce qu'il doit y apprendre. Il faut lui mettre entre les mains l'ordonuance de 1667, avec le commentaire de M, Jousse, et le Dictionnaire de droit et de pratique de Perrière. L'ordonnance de 1667 est la loi de la procédure, et à -la tête du commentaire de M. Jousse , on trouve une introduction qui donne des idées générales*, mais nettes et précises, sur la nécessite des difféi*entes parties de la procédure (i). A T^ard d^ Dictionnaire de droit et de pratiqua y on ()oit> dans ses commencemens, l'avoir en quelque façon perpétuellement ouvert, pour y chercher la définition des termes dont on -ne connaît point cncQi*ela valeur. On peut lire ensuite le Traité des obligations, de M. Pothier, et l'Institution au droit français , par Argou. Ces deux ouvragjes fournissent d'excellens principes de droit, et autant qu'il en faut dans ces eommencemens ; le surplus da temps sera absolument employé à travailler à la procédure. ' Avec de la bonne volonté et de l'assiduité, deux ans passés chez le procureur, apprendi*ont tout ce qu'on doit savoir de procédure.
Dans le cas où vous ne placeriez pas monsieur votre fik chez un procureur, ce n'est plus par Tétude de la pi-océdure que je suis d'avis qu'il commence, mais par l'étude du di*oit C'est en partie par Tassiduité aux audiences, qu'il s'iostruin de la procédure (2]. Or, à laudience , les questions de procédure sont souvent mêlées avec les questions -de droit ; ainsi ce ^rait perdre son temps que de suivre les audiences avant de rien entendre aux matières de droit.
Lorsque monsieur votre fils sera arrivé au moment de com-
(1) Pour rétade de la procéinre moderne , voyez ci-après Tartide de M. Carré.
(2) Ce n*est point î^ux audiences qu on apprend la procédure ; mail si Ton a déjà étudié le droit et qu*on sôit en état de suivre la discussion, on apprend à traiter les affaires, à les discuter oralement, à connaître les bienséances * oratoires par la double attention que Ton apporte , en écoutant les orateurs , aux qualités que Ton Vent acquérir et aux défauts qu'il importe d'éviter. ■
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ide da droit , soU après avoir ét^ chcx le proculans le cas ojù il ne prendrait pas ce parti , après té son cours de philosophie , le pivmier livi*e qu'il t le Traité des Devoirs de Cicéron. Ce conseil est !« Fourcroi , célèbre avocat, donna à M. Bretone temps où celui-ci commençait à s'attacher au ^riface des Questions de Droite par Bretonnier, ) iden dit quelque part, en parlant des Offices de e c'est un ouvrage qu'il ne suffît pas d'avoir tous M la main ,. mais qu'il faut apprendre par cœur : ma ediscenda , non modo in manibus habenda onsieur votre fils sait où il doit puiser les maximes e incomparablement plus parfaite et plus sublime t Cicéron; mais ce qui lui est nécessaire dans ce est une morale développée par le raiâonnement ^ lellè ces principes du juste et de l'injuste , que la ivés dans le cœur des hommes , et qui lui tasse' voir I principes généraux , s'appliquant aux cas particu- !Dtgue telle action est juste ou injuste. Le Traité sera pour lui une institution au droit naturel, souvent profité, dans ses ouvrages philosophiques, B Platon. Monsieur votre fils ne serait-il pas en quelques-uns de ses dialogues dans leur langue urtout ses dialogues sur le Juste ? Ces derniers mes que l'on défigure assez mal à propos sous le République f tandis que Platon n'y parle de repusomme d'un terme de comparaison , et que son obt réel , unique môme , est de former et de régler le homme. Avec quelle urbanité, 'quelle douceur, e y quels charmes , Platon fait parler Socrate ! possible de présenter toujours aux jeunes gens DOS un extérieur aussi aimable ? Elle les sédiû-
de l'étude du droit n'est pas absolument libre; il né en partie par des circonstances auxquelles il jard : I®. On est obligé de prendre des degrés dans le droit avant d'être reçu avocat , et de soutenir
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clifFérens actes académiques , dans lesquels il est question , non- seulement du droit romain, mais aussi du droit canonique et du droit français i 2®. un jeune avocat ne peut ètifd incrit sur le Tableau , qu*api^ avoir A'équeilté les audiences; son propre intérêt doit le rendre exact à remplir cette obligation ; et il lui est impossible de pi*ofiter de ce qu'on dit aux ao> dienceSy s'il n'a quelques notions des matières qu'on y traite; 3**. comme le temps des études est long , on ne doit pas négliger les occasions qui peuvent se présenter de plaider quelques causes ; et il est incertain si les premières questions qu on aura à traiter appartiendront au droit romain , 00 au droit coutumier, ou au droit ecclésiastique.
D'après ces réflexions , je pense que la première année des études d'un avocat doit être employée en entier à l'étude des institutions du droit romain , du droit français et du droit ecclcsiastique. Les notions générales acquises sur ces tix>is espèces de droits , faciliteront l'étode approfondie de celui auquel on -se livrera dans les années qui suivront.
Pour le droit romain , on ne peut rien étudier de meillenr que les Tnstitutcs de Justinien ; c'est le titr^ d'uu livre élémentaire , composé par l'ordre de Justinien , sur lé modèle de pareils ouvrages , dressés par les anciens jurisconsultes , et en particulier âur les institutions de Gaïus. On étudiera assidûment les explications du professeur, et, de retour chez soi , 00 lira le commentaire de Yinnius (i). Les Institutions de M. Fleuri donneront les principes fondamentaux du droit ca-
(0 Dans moa opinion, les traites d'JIeineccius sont préférables tA comnicntaiic de Yinnius ^ comme ouvrages élémentaires. La forme de comniciiluiie est lourde et dlQuso. La mctkode d'Heioeccius , qti procède systématiquement par définition et avec des divisions qv reposent l'attention en la partageant, est plus rationnelle, phni claire , plus facile à saisir et à retenir. Lisez ses antiquités ponr riiistoire du drdit, ses Elcmcnta pour les principes, ses HecHatiofies pour les développemons et les explications , ses Pamlectcs enfin, pdor aroir une idée sommaire, mais exacte, de tout le corps de droit. 11 faut aussi mettre au rang dos lii'rvs élémentaires ïictuc^s , \cs InstituM t/e G/iius.
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nique et de la disdplîne ecdéiiMtique : celles de Lancclot lUtMit an Tait des matières tiiût^es dans le corps du droit. ipeut M«ervirutilem«i)t delà traduction qui aétédonace r M. Durand de Maillane, et daus laquelle îi a i-emarqué difiiéi'eDce . qui -se trouve sur plusieurs poiots importans, tre notre droit ecctéai asti que et le di'oit établi par lo dé- ■talei' Le premier volume de <«tte traduction est iuiéresiti il contient une notice des diU'ércutes parties qui comlent le droit canonique, et des compilations de canons qui t précédé ou suivi celles qui sont comprises dans le corps droit. EnSn , à l'égard des principes du droit fi'ançais , c'est aa rinslitutioit d'Argon, et dans les Règles du droit fraaia de Pocquet de Lîvonnièrcs, qu'on doit les puiser. Ces ox ouvrages renferment les jiriucipes les plus surs, exposés t la manière la plus précise.
Je GODiidère les autres études accessoires à celle du droit
Bine on délassement; ainsi le repoï dont l'esprit a besoin,
Tè> s'être livré if des luéditaLîons profondes et abstraites,
irait de lui-même une place ù ces études. On peut , dans la
liaée, donner une heui-e à l'iiiïtoirc, et l'après-midi, le
■• espace de temps ii la litléi'atm-e ; on lui consacrera les
niera momens où l'on rentre d.ins le cabinet après le re-
. il y aurait quelque danger à se livi-er nlors à des objets
■érieux. Si l'on suit ctaclcment cette métliodc, jusqu'à ce
• temps vienne où l'nu n'aura plus le loisir de disposer de
heures, lur douze ou treize ijuc l'on peut /labitue/lemrHt
w au travail [i), on connaUri^insenMblemcntee qu'il 7 a
■ etcellent dans l'histoire delà lillérature.
ine le droit ro tiain est celui que l'on étudiera le pre -
il est il propos de commencer aussi par la lecture de
re romaine. Tite-Live est l'historien de ce qui s'est
lans la république ; Tacite peint les premiers cmpe'
leurs ministres , et quiconque , sous leur résine , a eu
: emploi dans le gouvernement. Après ces deux livres
leontreiiebcuies de travail pur Jour, eiitrndez vous, jeunes
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essentiels , il faut y pour abréger, prendre les auteurs qui ont formé un corps d'histoire, sur les mémoires des écrivains €Od« temporains. L'Histoire des Empereurs , par M. Grévier, et dir Bas-£mpire, par MM. le Beau et Ameilhon, mérite une application particulière , parce que c'est celle des temps où ont régné les princes auteurs des lois recueillies dans le Gode , et où les jurisconsultes , dont les ouvrages ont fourni les extraits qui composent le Digeste, ont vécu.
La lecture de Thistoire romaine se trouvera terminée avant que l'étude du droit romain soit finie; ainsi l'histoire de France précédera en partie l'étude du droit français. Nous avons plusieurs historiens, mais la plupart sont diffus; et d'ailleurs ils n'ont pas traité l'histoire d'une manière analogue à l'objet que doit se proposer un avocat. Il lui çst peu intéressant de savoir comment telle bataille était rangée , quel corps de troupes était ou à la droite, ou à la gauche; maïs il lui est important de connaître les usages et les coutumes anciennes, les premières lois des fiefs, les détails des assemblées delà nation, connues sous le nom de Parlemens, l'origine des affranchissemens , celle de rétablissement des communes , et d'autres objets semblables. Mon sentiment serait qu'on lût d'abord l'histoire des deux premières races de nos rois, dans l'abbé Velly, en y joignant les dissertations du P. Griffet sur cette partie de l'histoire de France du P. Daniel j on prendrait ensuite une idée sommaire de l'histoire des trob races, dans Fabrégé de M. le président Hénault ; et on se mettrait ainsi en état de ^oir les savantes dissertations que les bénédictins ont insérées dans la collection des Historiens de France. Ou finirait par lire de suite nos principaui historiens, Mézerat dans son abrégé , le P. Daniel , et les continuateurs de l'abbé de Yelly. J'ai jeté quelquefois les yeux sur un autre de nos historiens qui me pai*aît trop négligé , et dont je crois, qu'on pourrait tirer beaucoup d avantage pour connaître les anciens usages de la nation ; c'est M. de Cordemoy : je suis persuadé que l'abbé de Yelly l'avait lu attentivement (x).
(i) Adile Observations sur l'Histoire de France ^ par Alably, avec les
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Par rapport à la littératui-c, il est difficile de marquer ici en détail tous tes livi-es dont un jeune avocat peut s'occuper. La poètes et les orateurs , les éaivains de l'aucieuue Rome , ceux du siècle de Louis XIV, quelques-uns de dos contcmporaJDS, doivent varier ses lectures : mais les orateurs auront la préfëreuce sur les poètes ; et , dans le nombre des orateurs , j'ai indiqué cens auxquels il doit particulièrement te fixer. Plusieurs auteurs de notre siècle se ^ont fait admirer dans difTéreiu genres , par la rîcbesstî de leurs pensées , le coloria DOUvesQ qu'ils donnent aux idées communes, la rapidité du stjle , en un mot , par tous les agrémens extérieurs et propres à séduii'e ; mais il est à craindre qu'en voulant y ramasser des fleurs on ne cueille des herbes empoisonnées.
Je demande les premières vacances libres pour l'histoire ecdésiastîque- C'est une étude indispensable i et il est impossible de réussir jamais dans le droit canonique, si on ne^connalt parfaitement l'histoire de l'Eglise. Or, je ne vois pas , dans le cours de l'année, d'intei'valle assez considérable pour s'y Kvi-eravec l'attention et la continuité qu'elle exige. J'imagine que deux vaaances suffisent pour lire les vingt volumes de M. Fleuri. Par rapport aux seiie volumes du P. Fabre, son continuateur, c'est assez de les parcourir : on peut en abréger la lecture des deux tiers , en passant tous les récits étrapgeni à l'histoire ectJésias tique. Il vaut mieux se ménager le temps de tire les histoires des conciles de Pîse , de Constance , de BÂle, par Lenfaot; et du concile de Trente, par Fra-Paolo. L'histoire de ces quatre conciles i-enferme les faits les plus înt^ressan* de l'histoire ecclésiastique des derniers siècles. Il y a i se défier de quelques réflexions de Fra-Paolo ; mais je trouve plus de danger encoiv dans les faux s^^stèmes de Palaviiûni. Ponr ce qui s'est passé depuis 1600 , c'est l'auteur de
idditiooideM.Giiizot. h'Hiitain d*> Fnut^ait , par M . Sisinondi 1 !«• LiUnt dt 7%itrrxi l'furop* au mojrm dge, de Hallam; Vlliitoirt da imitmioiu Judieiaim , A* Mejer 1 les Hiitoirti dt la rivoluliot, par
Thien, Mîgnet, etc.
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r Abrégé de Thistoire ecclésiastique , M. Racine , qu'on doit consulter.
Les discours sur Thistoire ecclésiastique, coropns dans l'ouvrage de M. Hcuri, sont des morceaux qu'il faudrait savoir en entier, avant de parler de droit ecclésiastique; Il n'y a pas une de ses réflexions qui ne naisse de la chose, et qui né soit de la plus grande vérité. Non^seulement tout œqui y est dit est bien , mais je ne crois pas mémo qu'on pût y ajouter un seul mot qui ne fût superflu. Je né parle point d'un discours que Ton trouve imprimé le dernier, dans quelques édi* tions seulement : je ne saurais me persuader qu'il soit de M. Fleuri (i).
Les vacances qui suivix)nt Tétude del'liistoire ecclésiastique seront employées à acquérir successivement d'auti^es connaissances dé tout genre. 11 faut prendi*e , dans chaque matière, un livre élémentaire , et le lire avec attention. S'il n'y a point de livre de ce genre , choisissez un de ceux qui ont le plus approfondi et le plus exactement traité Fobjet dont vous voulez vous instruire, et le parcourez. Par'ezemple, pour le commerce , rien n'est plus propre à donner des idées justes et générales, que le Parfait négociant de Savari , et son Dictionnaire de commerce (2). Le nom de dictionnaire n'annonce point ici un ouvrage superficiel , c'est un recueil de dissertations. Outre les observations générales et particulières sur le commerce, on y trouve encore une idée de la constitution.de chacun des corps de métiers.
Si vous trouvez des occasions de confier monsieur .voti*e fils à un ami, pour lui faire parcourir, pendant quelques vacances, soit une partie des départemens de la France, soit même
(1) Dixième lettre. Le pape y est traité trop vivement , mais plutôt dans les notes qfke l'éditeur y a ajoutées , que dans le texte. Car le texte est réellement de Fleuri , de l'aveu mùme de feu M. Ëymery supérieur de Saint-Sulpice, qui en a donné une édition rectifiée ^ qu'il dit être la và-ilobte. {OpusctUes de Fleuri ^ i \ol. in-ia,)
(a) Ces indications sont insuffisantes. 11 faut y suppléer par Tarticlc de M. Pardessus, sw le droit commercial.
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quelques pix)viuce$ étran[|;ères , c'est un avantage que vous ne négligerez pas. Les voyages sont utiles , et pour le corps, et |iour l'esprit. L'exercice qui le» accompagne rétablit et assure , pour le corps , l'équilibre des ,diflérentes parties qu'une vie toujours sédentaire altérerait ; ils dégagent iesprit d'une sorte de mélancolie « que le jour sombre des cabinets peut faire naître; ils l'ornent d'une multitude de connaissances, que l'on n'acquiert pas auprèsL de son foyer. La fréquentation d'hommes dopt le caractère varie autant que le sol qu'ils habitent y augmente l'expérience et apprend à les connaître.
Les idées que l'on a prises des sciences dont on n'a pas journellement occasion de faire usage , se perdraient infailliblement y si quelque lecture ne les rappelait. Celle d'un ou deux journaux les plus estimés « .cojiservei*a des traces prêtes à s'effacer : il y est question indifieremment de tous les objets de sciences : c'est dPailleurs un moyen de se mettre au courant de la littérature» çt d'être averti des nouveaux ouvrages qu'on fera entrer daps sa bibliothèque.
Il me semble, monsieur, que de la manière dont je dispose les études accessoires de monsieur votre fils , elles ne nuiront en rien à son étude capitale , à l'objet premier d un jeune avocat , qui est la connaissance du droit : elles ne feront au contraire que l'aider, la rendre plus parfaite , et entretenir le courage nécessaire pour s'y livrer, en procurant à l'esprit des délassemens qui l'instruiront en même temps qu'ils renouvellei-ont son ardeur^
La première et la seconde année de ses études, monsieur votre fils peut travailler seul , en fréquentant néanmoins les cours publics de droit. Il n'est point encore question d'approfondir, mais seulement de prendre une idée générale du droit et de ses différentes parties. Vers la troisième année , il est avantageux de se réunir plusieurs , pour faire les mêmes étude»} «s'est un moyen de les abréger, et d'y mettre une sorte d'émulatron.
Ces assemblées déjeunes avocats sont connues depuis longtemps au palais, et elles ont été très-utiles, toutes les fois qu'elles se sont formées entre des jeunes gens également amis
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de rétude. Si chacun n'y remplit pas exactement la partie dont il- s'est chprgé, les conférences ne sont plus qu'une occasion de dissipation , et il vaut mieux étudier seul.
Une conférence (i) , où Ton rendrait compte de son travail , de ses recherches et de ses découvertes , en présence d'-un ancien jurisconsulte , capable de suppléer à ce que les jeunes gens auraient manqué de découvrir, de les ramener au point précis des difficultés dans leurs disputes., et de les empêcher d'être séduits par de faux systèmes , serait sans doute le meilleur moyen pour faire produire à leurs études des fruits aussi parfaits qu'abondans ; mais il est difficile dé se promettre cet avantage dans une ville où les occupations croissent sans bornes, en raison de la réputation qu'on acquiert, et où, quelquefois avec des connaissances médiocres , on a cependant à peine un instant libre. Les conférences, quoique entre jeunes gens seuls, ne laissent pas d'être encore utiles pour se rapprocher de la vérité. Lorsqu'on est absolument isolé, on est exposé à s'égarer ; et si cet accident arrive , comment et quand s'en apercevra- 1 -on ? 11 est plus difficile que la même erreur séduise cinq ou six personnes : au moins, les erreurs ne sauraient être alors ni aussi grossières, ni aussi communes, ni d'une aussi longue durée.
Pour former une conférence sur les différentes parties du droit, je serais d'avis qu'on se partageât les meilleurs auteurs qui ont traité la matière dont on se proposé l'étude , et que chacun fît des extraits de ce qui lui est échu en partage. STA 7 a un texte à examiner, comme dans l'étude du droit romain ou des coutumes . chacun lira avec attention le texte en son particulier, pour préparer ses réflexions ou ses objections:
(i) Camus entend parler ici des conférences partieulièrei de quelques jeunes avocats qui se groupent entre eux -pour travailler en commun. 11 ne faut pas confondre ces conférences avec celle qui se tient à la Bibliothèque des as'ocals. Voyez ci-aprés la section où nous traiterons spécialement des conférences. On trouve en tétc des irrités de Lamoignon le plan de la conférence dans laquelle ces arrêtés furent diKutës.
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«o jour de la conférence , on lit le texte en commun , chacun rend compte de son travail. Se prësente-t-il une question importante , ou une difficulté qui mérite un examen sérieux ? celui des membres , auquel les livres qui forment son partage laissent plus de loisir pour la prochaine conférence , sera Mi^é d'examiner la question et de la discuter.
J'ai été membre d'une conférence où ces sortes de questions faisaient le sujet de causes , que deux des avocats de la conlerence plaidaient l'un contre l'autre, à un jour indiqué. Mais il faut pour cela qu'une conférence soit un peu nombreuse , et ce n''est pas toujours dans celles où l'on est un plus grand nombre, que le travail e^ plus vif. Après un traité particulier tet*miné , on doit faire la rédaction du résultat des conférences ; sans ce4a, on perdrait le fruit de ses recherches. Il serait à souhaiter que chacun rédigeât à part pour soi-même : néanmoins , comme il faut un certain loisir pour composer une rédaction avec soin , on peut en charger celui qu*on jugera le plus capable i il aura à étudier un auteur moins volumineux que les autres ; mais il ne s'exemptera point de la lecture des textes. L'honneur qu'il aura reçu , par le choix de ses -confrères, doit lui inspirer une plus grande ardeur pour l'étude. Avant de rîen mettre par écrit, il vérifiera tout* ce que les antres ont dit, reverra leurs citations , s'assurera de leur exactitude. La rédaction étant lue et réformée publiquement dans la conférence , chacun -pourra compter sur ce qu'elle contient , comme sur son propre ouvrage.
- Notre jeune candidat sait ce qui doit faire l'objet de ses études ; il sait l'ordre dans lequel 9 doit les disposer ^ il ne lui faut plus que des livres , ce sont les tustrumens de sa nouvelle profession. S'il a du goût pour l'étude , il en aura certainement aussi pour les livres. Laissez-le , monsieur, se satisdire un peu à cet égard : le goût des livres n'est pas ruineux » lorsqu'on ne les achète que pour étudier ; et c'est sur ce plan qu'un avocat doit former sa bibliothèque. Je distingue trois sortes de bibliothèques dans le nombre de celles- dont un particulier peut concevoir le projet. Où l'on réunit un grand
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nombre de livres en tout genre : c'est la bibliothèque de celui qui, aidé d'ailleurs de la fortune, est assez heureux pour pouvoir se donner librement aux sciences. Où l'on recherche les livres rares, soit par la beauté des caractères , soit par la date de Tédition , soit par la matière dont ils traitent : c*est la bibliothèque d'un curieux. Où enfin Ton rassemble ies meilleurs livres dans un genre de connaissances , auquel on s'est entièrement donné , et quelques livi*es de choix sur les connaissances accessoires : c'est de cette dernière espèce que doit être la bibliothèque d'un avocat. Peu considérable d'abord, elle s'étendra toujours sur le même plan : les livres de droit en formeront la base : il faut y joindre un peu d'histoii*e et de littérature.
Le coi7)s de droit, les Jnstitutes de Vinnius, et les autres livi'es que j'ai nommés dans le cours de cette lettre , seront les premiers livres de la bibliothèque de celui qui se destine au barreau.. On acquiert après cela Duplessis, les ordonnances de Néron, d'Hèricourt, Yan-Espen, les recueils de jurisprudence civile et canonique par Lacombc, Dumoulin et Cujas.Mais il serait trop long d'entrer ici dans le détail de tous les livres qu'un avocat doit se procurer successivement. J'aime mieux envoyer à monsieur voti'e fils un catalogue, qui lui formera le plan d*crtie bibliothèque de droit complète, du moins suivant mes idées. Je ne lui donnerai pas le titre de tous les ouvrages de droit , parce que , dans le nombi*e , il 7 en a plusieurs qui ne lui seraient d'aucune utilité ; il suffit de lui indiquer les meilleurs, ou ceux qui passent pour tels : je joindi*ai au titre de plusieurs livres quelques notes; et, autant qu'il me sera possible , je lui marquerai dans quelle année le livre a paru pour la première fois, et quelle édition est préférable.
Voilà, si je ne me trompe, monsieur, tous nos prélimînaires établis. La pi*emière fois , nous nous occuperons sérieusement de l'étude du droit, d'abord de l'étude du dix>it naturel et public, et du droit romain. ^;.
J'ai l'honneur d'être , etc. fi} \ ;
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SECTION
ODE DO DAOIT IfATUftSL KT' PUBLIC, ET SCA CELLE DO OaOIT
AOMAIR.
( Trowiime IrUre de CAMUS. )
)is les plus sages, celles dont Tapplication est plus ille, ne sont, monsieur, que le développement de la relie , écrite dans nos âmes par le souverain législai là la nécessité d'étudier le droit naturel ; les conséde principes que Ton aura médités se saisiront beauis facilement. Avant d'arriver de la considération des (n'eues, dictées à tous les hommes sans distinction, oières conséquences qui déterminent les devoirs de citoyen , il y a des nuances qui rendent insensible, eu manière , la dégradation de ces principes , depuis leur jusqu'à leurs conséquences les plus reculées ; ainsi Ton siQiiner les règles du droit de nation à nation. Dans iei'état, l'application des principes du droit naturel générale et plus libre ; elle n'est point encore limitée £ multitude de lois particulières que des nations diflél'ont pas le droit de s'imposer Tune à l'autre j c'est irtie du droit que l'on appelle le droit des gens, et ifois aussi le droit public. L'appellation propre de droit ne parait cependant mieux convenir au droit général ;ue nation , aux lois qui règlent sa constitution. Sous t de vue, le droit public formera encore une nuance droit des gens et les lois qui gouvernent chaque par- , qui règlent ses propriétés et ses actions. ly on peut considérer les lois en général, abstraction toute loi écrite , examiner quelles sont les meilleures quels inconvéniens doivent résulter de telle loi partiétablie ou à établir. Cette étude forme, à proprement la théorie des lois.
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La méditation du droit naturel n a point été étrangère aox auteurs anciens. Qu'est-ce que ti*aiter de la distinction du juste et de Tinjuste , ainsi que Gicéron Ta fait dans son livre des Dei^oirs , et Platon dans sa République, sinon développer les principe&du droit naturel , en les appliquant à la morale? La théorie des lois ne leur a pas été plus inconnue ? PTa-t-on pas un traité des lois, de chacun des auteurs que je viens de nommer ? Enfin , ils ont parlé aussi des lois qui doivent s*observer de nation à nation , et des principes constitutifs des gouverne mens.
Dans des siècles moins heureux, ces belles connaissances, si dignes d'intéresser , ne fût-ce que par la vaste étendue àt leur objet , ont été négligées. Des docteurs uniquement occupés à écrire des commentaires, des gloses et des distinctions prétendues philosophiques sur des lois qu'ils n'entendaient point, faute de lumières suffisantes i*elativement à la partie historique de ces lois , ne pouvaient pas s'élever à la contem« plation sublime , ou du droit naturel , ou de la législation en général.
Grotius doit être regardé comme le restaurateur de ce genre d'étude. Son Traité du droit de la guerre et ete la paix fut reçu avec un applaudissement presque général ; il devint un livre classique que d'abord on se borna à commenter. Bientôt d'autres s^vans s'élevèrent à la même hauteur que Grotius, et quelques-uns l'ont surpassé. L'ouvrage de Montesquieu suffirait pour autoriser à dire que la théorie des lois a été traitée avec un succès égal. On a pareillement assez i>îen développé les principes du droit de nation à nation. Le droit public seul , tel que je l'ai défini , demeure couvert encore, en grande partie, d'un voile qull est difficile de lever. Indépendamment de l'étude exacte des monomens fastidieux du moyen âge , qui serait nécessaire pour y parvenir, on conçoit que de grands intérêts s'opposent à ce que le voile soit absolument levé (i), ou au moins qn'il est aisé de persuader qu'on ne doit pas permettre de le tirer en*
(i) Ces raisons pouvaient être alléguées sous un gouvernement ar-
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tièrement. Les hommes puissans ont tant d'intërét à enti'eteoir dans Fignorance les kommes d'une classe inférieure! Voyons , dans les différentes espèces de droit dont je viens de parler, ce qu'il peut être utile à un jeune avocat de connaître.
Il est i propos qu'il prenne une idée du droit naturel. Je crois eo avoir donné une liaison suffisante , en observant qu'on grand nombre de lois ne sont que le développement des principes de ce droit. Par une suite de la même réfleiion , je pense qull est avantageux d'acquérir de bonne heare ces connaissances ; l'étude , au reste , peut n'en être pas longue. Le Traité des deçoirs ^ de Cicéi*on ^ dont j'ai déjà conseillé la lecture , servira d'introduction à cette partie. Qa'oD lise ensuite le Traité de Grotius, du Droit de la giM/ore et de, la pair; celui de Puffendorff , ttes Devoirs de t homme et du citoyen^ puis le Traité philosophique des lois naturelles, par Cu<nberland (i). Je crois que ces études seront suffisantes pour commencer : elles donneront du goût pour d'autres livres de même genre. On peut aujourd'hui choisir, dans cette matière,. entre un assez gi*and nombre d'auteurs ; j'indfquerai leurs noms à monsieur votre fils, dans le catalogue que j'ai promis de lui envoyer.
Le droit des gens doit moins l'occuper ; ce n'est ni un ministre» ni un publiciste que nous cherchons k former (2). Le
bitraire et absola ; elles ne signifient plus rien à présent que tout est
(1) Pindiqnerai de préférence encore les Principes du droit de ta rut' tan et des gems de Burlamaqni. €et ouvrage est plus méthodique , fins clair, plus moderne, d'une érudition mieux choisie. On en a fait on mbrègé, (Voyez la Bibliothèque du droit, )
(a) Eh! pourquoi pas? Le barreau est la pépinière de tontes les dignités. Tons les hommes qui aspirent aux pkces font leur droit. Un avocat peut avoir en perspective, après quelques années d'exercice, ine carrière politique qui exige une connaissance approfondie du droit des gens. Sans cesser d'être avocat on peut être député. ,En gé« néralf ces lettres de Camus se ressentent trop de Tancienncté de leur date. Voyez les sections saivante&.
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droit public, toujours dans le sens que je Tai défini, serait plus digne de ses études , sinoh quant à la considération d'un gouvernement quelconque , au moins quant à l'étude de celui sous lequel il vit ; mais lobscurité dont j'ai dit qu*il était enveloppé (i ), le détournerait trop , dans ces premiers momens, d'autres études plus urgentes, et d'un plus grand usage.
Je retranche encore de ces premières années, ce que j*âi appelé la théorie des loi^. Il y aqrait , sans difficnlté , beaucoup de réformes à faire dans un grand nombre de lois, et ce sont précisément ces vices de la législation qui font qae je ne permets pas à un jeune homme de trop s'occuper de leur théorie. Imbu de principes, dont quelques-uns sont d'une vérité sensible^ il se croira en état de tout réformer; il n étudiera plus les lois, il les jugera à son tribunal (s) ; vous ne l'entendrez parler que de projets et de changemens : ili ne vaudront rien , parce qu'un jeune homme n'a ni le sem assez parfait , ni une expérience assez consommée pour être législateur ; mais tandis qu'il se sera occupé à faire des lois qui n' existeront Jamais, il aura oublié de s'instruire de celles qui existent. Tout occupé à gouverner une république idéale, il ne sera pas en état de répondre à ses concitoyens sur les lois qui les gouvernent (3).
La théorie des lois ne doit nullement être dédaignée, elle fournit, dans Tapplication des lois particulières, des réflexions judicieuses , mais c'est Tétude d'un jurisconsulte déjà instiniit. Remettons donc à un autre temps la lecture de Y£sprit des
(]) Cette obscurité existait sous l'ancieDne monarchie, où tout était disputé , parce que rien n'était clairement déiini. On n'avait que des traditions incertaines et contradictoires. La loi salique elle-même repose sur une pratique inexacte bien plus que sur un texte positif; mais il en^st autrement sous le régime constitutionnel de la Charte, où les droits du prince, comme ceux de la nation, sont écrits dans la loit et assujettis , dans leur exercice , à des règles certaines * sanctionnées de part et d'autres par d'immuables sermens.
(a) Il se fera doclrinaii'e ! . . .
(3) C'est le reproche qu'on fait à l'étole philosophique. Tout occupée d'idées spécuiatiyes, elle méprise \a pratique i tout entière à c^
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lois^ et des livres qui traitent de la même matière. Attachonsnous aux sciences pratiques , et , après avoir pris des élémcns du droit naturel I livrons-nous à 1 étude du droit romain.
Le nom de droit romain annonce, monsieur, un corps de lois étrangères, mais ce nom ne doit pas en imposer, ni faire croire qu'il ne s'agisse ici que d'un objet de curiosité ou d érudition. Sans entrer dans la question de savoir si le droit romain est le droit commun de la France , pour les cas où les coutumes sont muettes, j'observe seulement que le droit romain est la loi de la plupart des provinces méridionales de la France (i) ; et que même dans les pays coutumicrs, c'est là que Ton puise des principes exacts, soit sur les conventions , soit sur les questions testamentaires ; matières importantes , dont les coutumes ne disent ordinairement rien , ou presque rien. La connaissance des lois romaines est donc essentielle, soit parce qu'elles sont encore aujourd'hui en r'guear dans les provinces que nous appelons de droit écrit , foit parce qu'elles fournissent à un jurisconsulte des aiiomes certains, des principes constans, qui feront un jour la base de démonstrations savantes dans les questions les plus abstraites. Il semblerait , pour me servir des expressions de M. d'Aguesseau , que la justice n'ait dévoilé pleinement ses mystères qu'aux jurisconsultes i*omains. ( i3. Merc, , tome I'^ de ses auvres, pag, 157. )
Le corps du droit romain est composé de quatre parties : les Institutes, les Pandectes ou le Digeste, le Code, et les Novelles. L'étude des Institutes est entrée dans le plan des
qii devrait être t elle dédaigne de s'instraire de ce qui est. Aussi elle piflie poor être inhabile aax affaires. Au contraire, Tavocat doit avant toat être nn homme utile et pratique ; et, sans négliger letuile et la considération da mieux, il doit connaître le po&itif, s'y attacher, et dire avec aatorité aux théoriciens : « Faites changor la loi, j'y consens, • nais en attendant sachez vous y sounicltre : Dura Icx^ sat ifT. ^
Ci) Cela n'est plus vrai depuis la promulgation du Code civil (loi (la 3a veotèse an XII, art. 7 ). Le droit romain n'est plus appliqué comme toi , il est seotemcnt invoqué comme raiton écrite ; on le i«it , ■on ratioÊte imperii , sed rationit iinperic.
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études de la première année, et je vous al parif de ce livre dans ma seconde lettre ; mais il est à propos de le reprendre ici , à cause des éclaircissemens et des additions qu'il contient à quelques -décisions des autres parties du di*oit romain.
Les Pandectes v suivant leur étymologie , devraient comprendre runivei*salité du droit romain ; c'est une compilation d'extraits des ouvrages des jurisconsultes les plus célèbres qui ont vécu sous les empereurs, à laquelle Justinien a donné force de loi. Chaque extrait d'un jurisconsulte est appelé une loi : ces lois sont rangées sous di/Férens titres , et lès titres sont distribués sous cinquante livres. Le Gode est une autre compilation , ayant également force de loi, et dans laquelle " on a fait entrer les rescrits émanés de l'autorité impériale, • dont Justinien a jugé à propos de conserver les dispositions. - Ils sont rangés, sous diftérens titres, comme les lois du Di- geste, et le total des titres est partagé en douze livres. Enfin, les Novelles sont des édits de Justinien , qui changent et in- •= terprètent les décisions du Digeste et du Gode, ou qui ont ^ été donnés sur des matières dont il n'avait été fait mention dans l'un ni dans l'autre de ces recueils. On trouve ordinai- = remeht, dans le corps de droit, à la suite des Novelles de s Justinien, d'autres novelles ou édits des empereurs Just'm, a Léon, etc. ; mais ces édits méritent par eux-mêmes peu d'at- « tention ; on ne les regarde pas comme faisant partie du droit « romain, et ils n'ont poidt force de loi dans les provinces oii t le droit romain est suivi. Il eu est de même du traité des ^ fiefs que l'on joint au corps de droit , et qui n'est que l'on- ■ vrage d*un particulier, écrit dans le XIP. siècle, par Obertde ^ Orto. On peut prendre une notice plus détaillée des diffé- m rentes parties qui forment le corps du droit romain , de la manière de les citer, des titres qui composent le Uigeste et le Code, et de leur rapport, dans le Manuel de Jacques __ Godefroi (i).
(i) Cela ne suifitplus. Il faut, pour les découvertes plas modernes, consulter les ouvrages indiqués dans ia T*hémis , et les nouvelles éditions du Corpus juris. ( Voyez la Bibliothèque du droit. ) ~
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La sraence du droit l'omain est dooc la coni)ai»sance parfaîte de> Institutes, des loU du Digeste, du Gode, et des Novelles. Or, monsieur, qu'e^tt-ce que coDualtre les lois ? Elles foDt ellea-mémes défini -. ce n'est p3s avoir retenu dans la mémoire leurs eipresslona, mais en avoir pénéti-e l'espi-it et le sens ; auti-ement od s'écarterait de leur disposition , dans le moment même où l'on s'imaginerait la suiiTe le plus sci-upaleusement. Saisir l'esprit, le sens, l'ensemble des lois, TOilà le but que l'avocat doit se proposer.
Le Digeste est le recueil où le di'oit romain est traité avec le plus d'étendue, et où les principes abondent davantage} il doit donc être la base de l'étude du droit romain, et l'on y rapportera les auti'es parties du droit, c'est-à-dire, que l'on joindra' à chaque titre du Digeste ce qui peut y être relatif dans le Code, dans les Novelles et dans les Institutes. On ajoutera , en leur lieu , les questions qui se trouvent déddéet, soit dans les lostitutes, soit dans les Novelles, et qui ne sont pas dans le Digeste. Par eiemple , après ce qui est dit, dans ce livi-e, sur les contrats que le consentement suSt pour rendre parfaits , et sur ceux qui exigent déplus, ou la tradîtioD, ou une certaine formule de paroles, on veira dans les Institutes ce qui est dit sur les contrats qui ne deviennent parfaits qu'après avoir été rédigés par écrit.
L'ordre du Digeste a été souvent critiqué ; il a été sévèrement condamné, même par des personnes qui, suivant les apparences, le connaissaient peu. On a blâmé l'arrangement An matières i U forme des extraits des jurisconsultes ; enfin, la dispo«tioa des lois sous les différens titres. Un grand nombre de lois ont paru lioi-s de leur place, et on a attribué àce désordre la dilEcuIté que l'on avait à les entendre. D'autres ont prétendu que certains endroits n'avaient de I'oImcurilé, que parce que les extraits dont ils étaient formés étaient trop décousus, de façon que ne connaissant ni ce qui précédait, ni ce qui suivait, il était impossible de saisir le sens du jnriseoQsulte. Une observation , qui peut-être vous surprendra, monsieur, c'est que les deux Français qui ont te mieux connu le dnût romain, ont suivi une méthode diamétrale-
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ment opposée , poiir en faciliter Fétude. Cujas, en expliquant les lois dans ses écoles, i*éiinis<nit tous les extraits du même jurisconsulte , qui sont dispersés dans le Dî;;estc : ce n'était pas, à proproniout parler, le Digeste qu'il faisait lire, c'était Ulpien , Paul , etc. Au contraire, M. Pothier, dans ses Pandectes, a multiplié les divisions; il a conservé la même distribution et la même suite de livres et de titres, mais il a diangé Tordre des lois rapportées sous ces titres ^ sou%*ent il a coupé ce qui ne fait qu'une loi dans le Digeste, et il en a distribué les diilérentes parties sous plusieurs ti rcs. La manière de Cujas est plus propre ù faire saisîi* le vrai sens des jurisconsultes; celle de M. Pothier réunit, sous un seul point de vue, tout ce qui est relatif à la même question. Il faut, dans la pratique, profiter des avantages de l'une et de l'autre.
Comme Tribonien a eu des accusateurs, il a eu des défenseurs. L'ordre qu'il a suivi peut n'être pas exempt de défauts, mais il a son iitilito. Je pense que dans une profession od l'on n'aurait d'autre étude à faire que colle du droit romain, et dans une province dont le droit romain serait la seule loi, on ferait bien de suivre exactement Tordre des titres du Digeste ; mais , par rapport à un avocat , je ne lui donne pas absolument le même conseil : i". parce qu'il est difficile qu'il prenne le temps nécessaire pour voir, avec la même étendue et avec une égale attention, toutes les parties du droit romain ; a**, parce qu'il n'est pas possible qu'il attende* que ses études soient entièrement achevées pour eu faire UNage. Il faut donc qu'il commence par les matières les plus importantes et d'un usage plus fréquent.
Toutes les lois se rapportent à la conservation et à la tranquillité de la société pour laquelle elles sont établies. La société s'entretient par les engagemens que ses membres contractent entre eux : elle se ])erpétue par les sueces»iions , qui transmettent sans cesse à de nouveaux possesseurs les différentes portions de la masse de biens dont la société jouit.
L'ordre de la société est troublé par les délits de ceux qui la composent; il est rétabli par la punition de ces délits.
Ëtade du droit iiittiiret, ttc. Scj
Enfin, dis que l'on Mipposc des lois, îl faut nécessaire- IMDt do juges qui soient chargée de leui- exixutiun , et devant teiquels on puiiae agir, soit pour faire pnair ceux qui violeot la LraDquillité publique , soit pour coDtraindi-e ceux qai refuMDt de m soumettre d'eai-mêmeit aux lois qui riglent les conveotions, et qui déterminent l'ordre des
Ainsi, tout ce qui e«t recueilli dans le Digeste et dans les astres parties «lu droit romain , se rapporte, ou aux engagena» qui se lorment entre les hommes , ou aux successions qui font passer à de nouveaux membres de la société les faieiu des membres que la mort lui enlève, ou aux juges devant lesquels on porte les actions relatives à ces diftcrcns <d>|ets, on enfin, aux délits dont la punition fait rentrer les coapables daus l'ordre qu'ils avaient intcn-ompu.
Tel est le plan général qne je concevrais pour l'étude du droit romain, et suivant lequel les traités les plus considénUes et les plus essentiels occuperaient le temps oii un jcaoc avocat peut se livrer plus libremeut k l'étude, sans être encore détourné par les affaires. A l'égard des diSëreoa tribunaux de l'empire romain , de la forme dans laquelle «o T suivait les actions qu'on avait intentées, et des peines qa'on y prononçait contre les délits, ces matières seraient étudia successivement. Elles ne sont point indifTérentcs ; on en aurait mâise pris une notice , soit dans les Institutes , •oit dans quelques autres livres dont je parlerai ; mais on ne s'j livrerait qu'après avoir commence par se faire un fonds de principes, sur les parties du droit romain les plus analogues aux questions qui se présentent parmi nous.
Il sera facile de subdiviser ce plan général, et de ranger, sons les subdivisions , chacun des titres du Digeste. Ainsi, pour oonnattre les lois relatives aux engagemcns, on commencera par traiter des engagemens qui naissea t des contrats ; après cela, dcsengagemensquisontlasuitedecequelesRomainsappelaient des ^uati'Cenlralt r on s'occupera ensuite des engagemcns que l'on contracte par d'autres, puis desaccessoii-es des obligationsi enfin des causes qui annulent les obligations , et des différentes
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manières de satisfaire à celles qui ont été contractées conformément aux lois.
Ce qui regarde les successions sera divisé en deux pai*tîes: car, ou l'ordre des successions est réglé par la volonté de rhoiume , suivant le pouvoir que lui en donne la loi; ou bien, la volonté de l'homme demeurant muette, cet ordre est déterminé par la loi seule. On commencera par discuter ce qui est nécessaire pour avoir la capacité de tester, et les conditions i*equises pour le faire d*une manière valable : ensuite viendra l'examen de ce que les lois romaines décident sur les différentes clauses des institutions, des substitutions et des legs particuliers. La seconde partie sera relative aux successions ab intestat.
Ou se formera un plan pareil pour ce qui regarde les ac* tions, les juives, les délits. On disposera , suivant cet ordre, tous les titres du Digeste et du Gode ; et l'on parviendra ainsi méthodiquement à \oir les ditlérentes parties du droit romain , en commençant par ce qui est le moins diilicile, savoir, les principes des conventions : passant de là aux questions abstraites, mais importantes, de l'interprétation de ia volonté des testateui*s, et finissant par les objets qui, quoique d*ua usage moins fréquent parmi nous , doivent néanmoins être connus, pour savoir parfaitement le droit romain.
Le Digeste contient deux titres : l'un , du Sens des Ex* pressions, de f^erOoruni Signiftcatione; l'autre, des Règles du Droit, de Regulis Juris, qui paraissent être des titres généraux. On demandera peut -être pourquoi je n'eu recommande pas d'abord la lecture. L'ordre dans lequel Tribonien les a placés suffirait pour me justifier , car ce sont les deux derniers titres du recueil : et voici, monsieur, pourquoi ils ont été placés à la fin. Il est dangereux , en droit, de vouloir poser des règles générales. Ce sont les circonstances qui décident de l'application des lois. On s'exposerait à prendre des idées fausses, si Ton commençait par cliarger sa mémoire des principes renfermés dans les deux derniers titres du Digeste, en les regardant comme des axiomes toujours également susceptibles d'application. 11 faut d'abord étudier les princi-
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pes, niaîsea voyant ea même temps leucs exceptions , etjle détail des circonstances dont le concours est nécessaire pouiea faire usage. Lorsqu'on est ainsi parvenu à saisir le vrai lens dcf principes , il est bon alors de les /aire repasser sous m yeux, et de les recueillir comme des maximes importantes; c'est ce qui a été exécuté en partie dans les deux titres du Digeste 1 De P^erborum sigaificatione , et De Hegulis juris. Mais ce recueil est bien plus complet dans les Pandectcs de M. Pothier, surtout par rapport au titre : De Regulis juris. Ua avocat peut terminer l'étude du droit romaiD par la oiéditation de cette partie de l'ouvrage de M. Potbier ; ce sera pour lui UD résumé de tout ce qu'il aura vu d'essentiel dans le corps du droit.
Après avoir donné à M. votre Sis, monsieur, une idée générale de tout ce qui compose le droit romain , parlons-lui de la manière d'étudier. Se bornera-t-il au texte des lois? PeuiUetera-t-il tous les commentateurs? En choisi ra-t- il un certain nombre ? Auxquels s'attacbera-t-il? En un mot, par quelle route parvieodra-t-il au but qu'il connaît déjà?
Je le suppose instruit , en général , de l'histoire de la ré^ publique et de l'empire romain ; mais il y a certains traits porticoliers, des usages anciens, utiles à l'intelligeiice des lois, et dout les auteurs qu'il aura lus n'ont point parlé, ou sur lesquels ils ont passé trop légèrenent. Il faut encore être bien au (ait des révolutions que le droit romain a éprouvées, et de tout ce qui reganle les jurisconsultes, leur autorité, leara différentes sectes, le fond de leur système. Plusieurs auteurs ont l'ecueilli \ai Antiquités romaines , relativement k l'étude des lois; d'autres ont donné l'Uistoii-e du Droit romaÎD; mais personne ne me semble avoir rempli ces deux objets avec autant de succès , et en même temps avec plus de brièveté que Heineccius, Ce célèbre professeur allemand, qui s'était nourri de la lecture des plus savans jurisconsultes, et particulièrement de celle de Cujas , a réuni dans ses doctes écrits les plus ïmpoi'tantes de leurs observations ; il y a joint tes propres réflexions, toujours intéressantes.
Nous avons, de M. Terrasson, une Histoire du Droit 1-0-
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main en français : elle contient d'excellentes choses ; mnîs elle forme un volume in-folio. C'est trop pour un ouvrage qui n'est destine qu'à une étude préliminaire. A la vérité , les pi*éliminaii*es sont essentiels ; et je désirerais qu'on pût faire de telles études préliminaires , qu'ensuite on entendit les lois aussi facilement que lee entendaient ceux qui les ont écrites : mais si les préliminaires sont trop longs, il ne restera plus de temps pour l'étude à laquelle on se sera trop longuement préparé.
Les Antiquités romaines et l'Histoire du Droit romain , de fleineccius » ne sont cependant pas les seuls préliminaires dont je voudrais faire précéder l'ouverture du Digeste ; il me semble qu'il est à propos de lire encore rintix>ductioD que Domat a placée à la tétc de ses lois civiles t elle rappellera des principes généraux , qui ne sauraient être trop profondément gravés dans l'esprit.
£nfin, avant d'étudier une partie quelconque du Digeste, n'est-il pas à propos de pi*endrc une idée générale des matières contenues dans ce recueil, et de la disposition des lois iY)maines ? Il suffit pour cela de lire la partie du Manuel de Jacques Godefroi , intitulée : Séries Digestorum et Codicis, On consultera aussi avec beaucoup de fruit Heineccius sur le Digeste; c'est une espèce d'abrégé du Digeste, très-méthodique. L'auteur y pix>cède , autant qu'il est possible , à la manière des géomètres. Il établit , soit sur un axiome de droit, soit sur le texte d'une loi, un petit sombre de principes féconds , desquels il fait naître, comme autant de corollaires, toutes les décisions que renferme le titre qu'il analyse. Vous vous êtes mis en état, par ces premières lectures, d'entendre les lois; prenez leur texte , et étudiez. Les auteurs qui ont écrit sur le texte u'oiit eu pour objet ni de le changer, ni d'y ajouter, mais seulement d'en faciliter l'intelligence ; c'est-à-dire d'en éclaircir les obscurités , de mettre dans un plus gi*and jour des principes qui ne sortent pas suffisamment ; de concilier les décisions qui paraissent contraires. On ne doit consulter les auteurs qu'en suivant les vues qui les ont déterminés à écrire . seulement lorsqu'on a
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quelque difficulté à entendre le texte» ou lorsqu'on veut s'assurer si Ton en a pris lo vrai sens , ou enfin lorsqu'on craint de n'avoir pas assez bien senti, soit la force des expressions, soit l'étendue des décisions qu'elles prononcent.
Uoe multitude de jurisconsultes ont donné, les uns des commentaires généraux , les autres des traités particuliers sur le droit romain. Il y en a plusieurs dans les ouvrages desquels on profitera beaucoup ; chez les autres même , il n'est pas que loQ ne trouvât dans leurs écrits volumineux quelque découverte utile. Mais, à Tégard de ces derniers , ce serait payer trop chèrement les avantages modiques qu'ils peuvent apporter, que de lire leurs ouvrages immenses ; il suffit de connaître leurs noms y>ur les consulter dans des cas extrémement difficiles. Je mets dans la classe de ceux auxquels il suffit qu'on sache recourir dans l'occasion^ tous les anciens jurisconsultes qui ont précédé Cujas. Plusieurs avaient un esprit propre à interpréter les lois ; mais le godt des études et de la science était mauvais lorsqu'ils ont écrit t la moindre déciaion est accablée sous un fatras de citations et de passages, rapportés souvent mal à propos : les meilleures réflexions ioot enveloppées d'une multitude d'inutilités. Le temps est trop précieux et ti*op court pour le prodiguer à lire et Bar* tole , et Balde » et Jason , et Decius , et Alciat même , quoique son érudition ne 8oit pas d'un genre commun.
Le siècle de Cujas est Tépoque d'un nouvel âge dans la jurisprudence. On voit venir après lui les deux Godefroi , Jacques et Denis; Duaren, Fabrot, Mornac, Vinnius, Perezios, J. Yoët, fiinkerslioëck , Wisembach, Heineccius^ Averanius, Noodt, Schultingius. Je pourrais allonger cette liste , mab j'en ai déjà nommé un trop grand nombre , pour qo'U soit possible de lire en même temps les ouvrages de tant d'auteurs } il faut choisir et se fixer à quelques-uns, au moins pour les cas ordinaires.
Cette multitude de commentateurs, des lumières desquels leur nombre excessif nous met hors d état de profiter, me fait naître une réflexion. C'est que les gens de lettres ont montré plus de désintéressement et moins d'amour-propre, lorsqu'ils
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ont voulu procurer l'intelligence de leurs livres classiques , que nos jurisconsultes , lorsqu'ils se sont proposé d'éclaircir les difficultés qui se trouvent dans les sources du droit i't>main. Les gens de lettres , voyant que leurs auteurs commençaient à être accablés sous une multitude de commentaires difficiles à réunir, et, en grande partie^ inutiles à lire , ont cessé de faire de nouveaux commentaires ; ils ont extrait ce que chacun des commentateurs avait dit de plus nécessaire et de plus sensé ; ils en ont composé un commentaire continu , qui présente , sur les différentes parties du texte , des éclaircissemens commodes , et qui expose sur les endroits douteux le sentiment opposé des savans. C'est là ce qui a donné naissance à c^tc collection d'auteurs, connue sous le nom de Variorum , qui cependant promettait peut-être mieux qu*elle n'a donné; et dans la suite, à l'édition si estimée des ouvrages de Gicéron , par l'abbé d'Olivet. Au contraire, nos jurisconsultes, sans s'effrayer du nombre des commentateurs qui les avaient précédés , ont voulu en grossir le nombre ; ils ont été jaloux de donner des ouvrages qui portassent leur nom , et qui fussent regardés comme leur appartenant. Souvent néanmoins une grande partie n'était que l'extrait ou même la copie exacte de ce qu'ils avaient lu ailleurs. De là il résulte que , quoique le Corps de Droit soit un des livres sur lesquels on ait le plus écrit, ce ne serait pas un ouvrage immense que le résultat de la collection des commentateurs réunis sur le plan des P^ariorum, Mais combien de temps, et même combien de dépense un paràl choix épargnerait - il aux jurisconsultes ? Leur bibliothèque pourrait diminuer d'un millier de volumes, sans rien perdre pour le fond des choses. Au reste , ce n'est pas ici le lieu de faire des projets , encore moins d'attendre , pour étudier, qu'ils soient exécutés.
Cujas est le plus sûr interprète des lois romaines , et en même temps il est facile à entendre. Il ne serait pas mal, dans les premiers temps surtout, de l'avoir toujours, autant qu'il est possible, ouvert à côté du texte. On commencerait |xar lire le texte seul , et ensuite on s'assurerait, en voyant
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)lDlerprétatîon de Cujas , si l'on a saisi te sens de la loi , et si l'on a fait attention à tous les principes qu'elle contieot ; on saurait en m^me temps i^uels sont les textes à opposer à celui qn'on a lu , et la solution qu'on peut y donner. Je croîs que le comEtientaire de Cujas doit suffire pour les lois qu'il a etpliquees ; on peut seulement jeter encore les yeus inr les notes de GodeTroi , qui indiquent exactement les textes semblables à conférer, et les textes contraires à concilier.
Par rapport aux lois qui ne sont pas commentées par Cujas , si les reilexions que l'on est en état de faire soi-m^me ne suffisent pas pour en saisir le sens , on peut avoir recours if abord k la glose , pour y voir l'espèce de ta loi , c'est-à-dire l'exposition du cas auquel la réponse du jurisconsulte s'applique. Ces espèces sont souvent bien faites, et elles ftcilîtent l'intelligence de la loi ; mais c'est là à peu près tout ce quil faut chercher dans Accurse. Autrefois l'autorité de sa ftose était exclusive : elle remportait sur le texte. Depuis , elle est tombée dans un discrédit total i on y trouve des contradictions perpétuelles. Quelques personnes ont cherché à disculper Accurse de ces contradictions : on prétend qu'elles viennent de ce qu'en rapportant le sentiment de ceux qui l'a- Taient précédé , il s'était contenté d'y joindre les lettres ini tiales de leor nom , lettres qui par suite ont été oubliées , et sont ainsi disparues de l'impression ; mais il n'en est pas moins vrai que les contradictions existent. C'est un mauvais guide que celui qui vous conduit sans cesse >i ta léte de deux chemins , sans vous indiquer les motifs de préférer l'ua à l'antre.
Après avoir vu Tespèce de la loi, on consultera les notes de Denis Godefroi ; elles sont bonnes , quoiqu'il y ait quelques inutilités ; elles seraient bien plus importantes , si Godefroi avait concilié les textes qu'il cite comme opposés. Le sens de la loi reste-t-il encore douteux, ou bien clte-t-on une loi contraire qui paraisse diamétralement opposée? il faut avoir sous la main Pereiius : dans son ouvrage sur le Code , il interprète souvent les lois du Digeste comme celles du Code; Averahiui, junsconsulte itilien, qui a travaillé
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assez heureusement à coocilier plusieurs textes qui sem* blaient contraires; et Noodt, jurisconsulte allemand : celuici a souvent des solutions savantes et adroites, mais parfois trop subtiles. Nous lisons dans le Digeste plusieurs lois relatives aux peines qui furent prononcées par les empereui*» contre les célibataires , et qui sont devenues difficiles à entendre , parce que les jurisconsultes y parlent des moyens et des fraudes que Ton employait alors pour se soustraire aux lois, moyens dont il est difficile de se former actuellement des idées bien nettes : Heineccius a beaucoup aide Tcxplication de ces lois,- sur lesquelles il a donné un ouvrage particulier. Les questions choisies de Yinnius fournissent des lumières abondantes sur les objets particuliers qu'il a traités. Si les textes dont on cherche l'interprétation sont tirés , ou des institutions de Gaïus , ou des maximes de Paul , ou des [j'agmens d'UIpien, on consultera Schultingius. Son ouiTage est un recueil de commentaires sur Gaïus, Paul et Ulpicn, à peu près dans le goût des Fariorum, dont je vous parlais il y a un moment. Enfin on peut lire avec fruit Bynkerslioek » J. Voët , Mornac, Duaren et Gundeling sur les Kovelles. Mais si , après avoir feuilleté ces auteurs , on n'y trouve point la solution de ces difficultés , je serais assez d'aiis qu'on ne la cherchât pas ailleurs. Ces difficultés insolubles sont en fort petit nombre ; et il est bon de savoir que les plus savans jurisconsultes conviennent qu'il y a dans le Goips de Droit des textes inconciliables.
Lorsqu'on aura médité en particulier chaque loi du titre que l'on étudie , soit dans le Digeste , soit dans le Gode , avec ce qui y est relatif dans les institutes et dans les Novelles» on doit relire de suite tous ces textes , et voir dans les Pandectes de M. Pot hier le même titre , afin de rassembler toutes les décisions qui s'y peuvent rapporter, et qui sont répandues sous des titres étrangers. Enfin, pour se Gier dans l'esprit les principes qui résultent des lois , on terminera l'étude des difierens titres par la lecture de Peresius sur le Gode, ou de J. Voët sur les Pandectcs. L'un et l'autre de ces auteurs ont fait sur chaque titre , l'un du Gode ^ l'au-
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tii' (lu DiiTPste , (les traitée (l.Mis Icxjncis ils ont ictiiii cf dvvrlupjxi tous les principes qui ont rapport à l'objet tlu titre. Perezius est plus connu et plus ancien que J. Voët , mais on a un repi*oche à lui faire : c'est qu'il est très-facile de le mettre en contradiction avec lui-méine, en rapprochant ce qu'il dit sur les Institutes de ce qa'ii dit sur le Gode. J. Voet est un peu plus étendu , mais il a beaucoup de clarté.
, M. Pothier, ce profond jurisconsulte d'Orléans, que je vous ai déjà nommé bien des fois , nous a donné d'excellens traités sur plusieurs parties du droit : sur les obligations en généi*al, sur la vente , le louage , la société , le prêt , etc. Lorsque M. votre fils étudiera ces matières , il peut fermer ses autres livres » excepté toujours son corps de droit et Gujas : la lecture attentive des traités de M. Pothier suppléera à tout le reste, et ne lui laissera rien ignorer de ce qu'il doit savoir. Quand il sera arrivé aui titres des Servitudes , il étudiera le traité que M. de la Laure a donné sur ce sujet. Il faut encore qu'il trouve le moyen de placer dans le cours de ses études la lecture de certains traités pailiculiers , très-importans : par exemple, celui de Hauteserre sur les fictions de droit ; et celui de Dumoulin sur la différence des obligations dividuelles et indmduelles; ce dernier vient naturellement à l'occasion du titre du Digeste </e obligationibus.
Voilà , • monsieur , un plan d'étude étendu. Le zèle de M. votre fils , son assiduité au travail , me répondent qu'il le remplira facilement. J'avoue que pour un jeune homme qui veut prendre part à tous les plaisirs, être de toutes les sociétés, •e donner au travail que les restes d'une matinée, dont la plus frande partie a été absorbée par la paresse ou par le délassement de la fatigue de la veille , mon plan ne vaut rien ; mais aussi je ne saurais me persuader qu'avec de pareilles dispositions on parvienne jamais à être bon orateur et savant jurisoonsulte. Je compte environ quatre ans de travail modéré (i).
Cl) Quatre ans poar le seul droit romain .' c'est heaucoap trop. Le cours de droit entier est renfermé dans l'espace de trois ans. Sans douto.
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mais réglé et coDstant , pour parcourir, de la manière que je l'ai conçu , toutes les parties du droit romain. Un jeune avocat , qui , après quatre années d étude , saurait parfaitement le droit romain , aurait fait de gi*ands pas dans la carrière qu'il se propose de parcourir.
Laissez-moi , mondeur , quelques jours de réflexion , et je vous exposerai mes vues sur l'étude du droit français. Je croirai avoir employé les vacances plus utilement qu'aucune portion de l'année , si les observations qu'elles me laissent la loisir de rédiger contribuent à faire fructifier les talens que M. votre fils consacre à une si belle profession.
J'ai l'honneur d'être , etc.
SECTION IV
sua L*ÉTUDE DO DROIT FAARÇAIS.
( Quatrième leUre de CAMLS. )
L'ÉTUDE du droit français comprend, monsieur, la connaissance des coutumes , des ordonnances , et de la jurisprudence établie par les arrêts (i). Non-seulement elle à pour objet le droit qui a lieu de particulier à particulier, mais même ane partie du droit public du royaume ; la distribution des différens tribunaux, leur compétence , leur subordination, rëten-* due de leur ressort. Cette étude a des difficultés qui lui soot propres. Nous n'avons aucun recueil complet qui renferme
il est nécessaire de prolonger ces premières étades , de les étendre, de les compléter; mais à moins de se destiner au professorat, il nVstplos nécessaire de donner autant de temps à Tétude d*un droit étranger , qui ne devrait même être enseigné que dans ses rapports avec le droit /htmçsus* (i) Le lecteur ne doit pas perdre de vue que cette lettre de Camus a été composée en 177a. Il ne s'agit donc ici que de Yancieii droit from^ çais. Dans un post-scriptum , à la fin de cette lettre , j'ajouterai quelques réflexions sur Vètude du droit actuel.
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toDteB les parties dont est composé ]e droit l'rançais t ce Tecoeil serait néanmoins d'autant plus nécessaire, -que, suijtnt l'observation judicieuse de M. d'Aguesseau , > le
• drcHt français consiste plus en usages et en dédgioDS par-
• ticulières, que dans des principes immuables, ou dans >des c»nsécfuencei directement tîrééfc des règles de la
• justice naturelle. » (Quatrième instr., tome I" , pag. SgS.) Les ordonnances sont éparses ainsi que les arrêts, dans une nnltîtude de vblnmes : chaque province a sa coutume particalière , quelquefois diamétralement opposée à celle d'une province voisine, et la même variété a lieu, jusqu'à un Ecrtaio point, pour les ordonnances. Tel édit enregistré à Paris , ne l'aura point été ou à Toulouse ou à Rouen , et n'y lera point toi par conséquent ; ou bien , il n'aura été enregistré qu'avec des modifications qui en restreignent les dispotitioas.
Comme il n'existe point de collection qui renferme toutes itot lois (i) , nous n'avons pas non plus de traité général «ù toutes les parties de noti-e droit soient discutées de suite, et on la variété de jurisprudence , dans les difféi-entes provinces. Kilt indiquée. On a , par conséquent, besoin ici , et de plus de recberches , et de plus de lecture que dans l'étude du droit romain; mais comme le temps que l'on peut donner à l'étude dn droit français a nécessaire ment des bornes , il faut eu ■ettre aussi aux connaissances que l'on se propose d'acquérir.
Qa'esige-t-oo d'un avocat, même de celui qu'on regarde déjï comme savant , quqiqu'il lui manque encoi'e cette habilide et cette connaissance de détails que l'eipéiience seule , fraït d'âne longue pratique , peut acquérir ? Ce n'est pas qu'il iMt ta état, sur la première question qu'on lui pi-oposera , de citer toutes les dispositions différentes des coutumes , de
(i)JbiCfo;able négligence d'une cipe que imliu ptut Ignortr la loi , et qai ne fournît pas ani citoyens le moyen de la connaître ! Dcpuii la rëvolulion , on a publié un Buittb'm da loii : pour les temps nntcriears, la Collection d'Isambert«t Decraii. qociqn'incomplcte , terïi d'ai
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rapporter le sentiment de chacun des commentateur9 , et toos les préjugés donnés sur la question. De même pour les ordonnances , on ne demande pas qu'il cite de mémoire les articles des ordonnances sur les aides, sur la marine, sur le commerce , et tous les règlemens particuliers du conseil sur ces matières. Ce que Ion attend d*un avocat » c'est qu'il connaisse en général les difiérences que les coutumes , dont le ressort est étendu , ont entre elles ; qu'il n'^nore pas qu'il existe des règlemcns , soit généraux, soit paKiculiers , sur telles et telles matières, et quel est leiir objet. A l'égard des détails, on veut qu'il sache dans quel lieu les trouver^ et qu'ensuite il soit en état , au moyen des principes dont il s'est pénétré, den saisir et d'eu établir le vrai sens. Ainsi pour étudier les coutumes, par exemple, il n'est pas question de lire de suite le coutumier général , ou la conférence des cou* tu mes , et de noter toutes les dispositions dans lesquelles ces coutumes différent d'avec celle de Paris, ou toute autre que l'on aura prise pour terme de comparaison; il faut réduire la multitude des dispositions des coutumes à des points principaux , qui sei*ont la base d'autant de traités distincts : c'est ce que Duplessis a fait sur la coutume de Paris : ensuite bîeo méditer les principes généraux relatifs à chaque traité, et finir par noter les différences des coutumes dont le ressort est le plus étendu.
Si M. votre fils n'a point travaillé dans l'étude d'un pro* cureur, il doit commencer Tétude du droit français par U partie de la procédure, étudier l'ordonnance de 1667, qui règle la procédure civile, et celle de 1670, qui règle la procédure criminelle. Les commentaires de M. Jousse me paraissent les plus commodes , pour faciliter l'intelligence de ces deux ordonnances; mais il faut avoir soin de consulter le procès-verbal de leur rédaction loi*squ'il y renvoie , et les règlemens dont il a fait imprimer le recueil pour être joint à son commentaire. Comme l'ouvrage de M. Jousse est récent, on y trouve les interprétations et même les changemens que l'usage a apportés à la disposition littérale des ordonoanoes. Les committimus et les évocations ont donné lieu à deux
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Mien particulières, l'une de i6(i(), l'aulre de i^Sy : ut une suite et un accessoire de l'oi-dounance de 1667. ne il faut réunîi' à l'ordonnance de 16^0 celle du mois let 1737. sur l'iustruction' du faux, tant principal lent. Je ne vois pas de moment plus propre pour pren» ; ïflée générale des matières criniinelles , que celui où lïers l'ordonuaHce de 1670. Ainsi il sera bon de parsn même temps le Traité de la justice criminelle de ue, et le Code pénal (1).
'est pas aatei de savoir tes rèj^les à suivre dans les actes oédurei il est à propos, pour les bien appliquer, d'en s modèles. Mais , lorsqu'on n'a pas à les rédiger soije pense qu'il est inutile de lire les tlyles où l'un tous les actes possibles , et dont par cette raison le ! est trop considérable : on peut se contenter des forde procédure que M. Salle a placées à la fin de clinque les ordonnances , dans le commentaire intitulé Esprit ■donnancet , ou de celles qui se trouvent dans un vo- B-ia, imprimé plusieurs fois, sous le titre à'/nstnicwr les procéduret.
lie temps où un jeune avocat se livre âl'ctuile du droit i,il lui suffit de suivre les (grandes audiences. C'est alors plut6t pour se former à la plaidoirie, que pour [lire de la jurisprudence (2) , que je lui conseille de le Les questions que l'on liaiteaui autres audiences aurarement du rappoi't avec ses études ; et son assiduité udiences ne lui serait pas aussi profitable qu'elle le irtqa'il aura commencé à s'appliquer au droit français.
'otH ci-apTèi i II section tpccinlement contacice à ce qui re-
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iStrcfoii \tt arrêts n'étaient pai mollit , ce n'était dune qa'cn : lu pUidoîriei qu'on pouvait ronn^ttre l'eipécc et lei cir- ■cei particulières qui avaient iollui: sur U décition. A prêtent, :li portent eni-inémci l'eiposé des molift 1 et, li l'on sait les cc*i c'est pour écouter les avocats et prendre modèle sur le»
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La jurisprudence fera alors une partie de ses études, et on ne saurait la connaître plus sûrement qu'en assistant soi> inéuic à la prononciation des arrêts, et en s*instruisant , par la lecture des mémoires , des moyens qui ont été capables de faire pencher la balance.
Si Ton veut profiter de ce que l'on entend aux audiences, on ne doit pas manquer de noter exactement l'espèce des questions qui sont plaidécs , le sommaire des moyens , et les jugemens. Autrement la multitude des causes , à la plaidoirie desquelles on assiste , ne laissera que des idées confuses.
L'assiduité aux audiences remplit une partie de l'étude du droit français ; déterminons l'ordre selon lequel on s'appliquera aux autres parties.
J'ai déjà dit que le droit français comprenait trots objets, les coutumes , les ordonnances et les arrêts. Les coutumes sont plus générales que les ordonnances , dans ce sens , qne leurs dispositions embrassent plus de questions de notre droit. Les ordonnances , sous le nom desquelles je comprends les édits , déclarations et lettres-patentes peuvent être divisées en trois classes : celles qui statuent sur des matières dont il est parlé dans les coutumes, par exemple , sur les donations , les testamens , etc.; celles qui sont relatives à des objets généraoi, appartenans, soit au droit public, soit au droit particulier , telles que les ordonnances d'Orléans et de Blois ; enfin celles qui concernent des matières que l'on peut dire, en quelque sorte , isolées *. telles que Tordonnance de la marine , du commerce , des eaux et forêts. Les ordonnances de la première classe doivent être étudiées en même temps que les coutumes ; celles des deux autres classes viendront chacune à leur rang. A l'égard de cette partie de la jurisprudence, qui s'apprend dans les recueils d'arrêts, elle accompagnera chaque objet particulier auquel ces décisions peuvent avoir rapport.
L'étude des coutumes doit passer la première, par la raison que j'ai touchée , qu'elles s'appliquent à un plus grand nombre de questions, et parce que d'ailleurs Tétude d'une partie considérable et des ordonnances et des arrêts peut y être rapportée. En concevant les dispositions des coutuiùes
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ïii^trihuces en plusieurs tiaitt's.. siiivaiit h» inodMo que fomint lOuvraj^tî (le Duplessis sur la coutume de Paris, on étudiera d'abord le traité des fiefs \ c'est le plus important , soit parce qu'il tient à tous les autres traités, soit parce qu'il donne lieu à des questions très-inuktpliëes et très-fréquentes, soit enfin parce que les principes que Ton y apprend sont la clef d*un tics-(^aDd nombre d'articles de coutumes. Au traité des fiefs taooédera celui des censives; celui des retraits féodal, censuel et lignager ; des meubles » des immeubles et de leur différente nature ; des hypothèques» de la communauté , des donations, des successions, etc.
On peut consulter deux genres d'ouvrages sur notre droit français. Les uns sont des traités singuliers sur un objet unique; les autres, au contraire, sont des traités que Ton peut appeler généraux , en ce qu'on y réunit les principaux objets que le droit renferme. La plupart des auteurs qui ont donné de ces derniers traités , au lieu de se rendre maîtres de leur plaot pour le disposer selon lordœ qui leur paraîtrait le plus naturel , ont , je ne sais à quel propos , préféré d écrire des commentaires sur le texte d'une coutume. Ils ont été , par cela mâme, gênés, et engagés soit à des redites , soit à des inntilités : néanmoins , faute d'auteurs plus méthodiques , on est forcé d'avoir recours à leurs livres : seulement on évitera d'en lire un trop grand nombre ; car, vrais commentateurs en ce point , ils se sont souvent copiés les uns les autres.
Cela posé, voici la marche que je propose pour Tétude de chaque matière en particulier. Lire d'abord un traité exprès inr cette matière :«utant qu'il en existera dont les pnncipcs ioieDt asaex sûrs , et qui ne soient pas trop diffus pour servir d'introduction. Il serait à désirer qu il y en eût sur toutes les aatîères de pareils à ceux de Poquet de Livonnières sur les fief 91 de Basnage sur les hypothèques ; de Pothier sur la communauté} de Loyse&u sur les seUçiieuries ^ sur les offices ^ ourles rentes^ sur le déguerpissement. Ensuite on prendra le texte de plusieurs coutumes, pour l'étudier avec leurs corn- Kentateurs; on verra en général , dans la conférence des coutumes par Guenois , les différences qu'il y a entre les disposi*
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fions des coutuircs; enfin on y joindra les ordonnances rela^ tives au même objet.
Je parle d'étudier plusieurs coutumes; parce qu'un avocat n'est pas consulté, ou obligé de plaider et d'écrire, seulement sur les questions relatives à la coutume de Paris : mais aussi , et très-souvent, sur des questions qui appartiennent à d'autres coutumes. Cependant , comme il est impossible d'étudier en même temps toutes les coutumes , il faut nécessairement faire un choix dans lequel on aura égard à l'étude du ressort des coutumes, à l'importance des objets sur lesquels elles diflerent, soit entre elles , soit avec la coutume de Paris , enfin à la réputation de ceux qui les ont comboientées. Ainsi , on peut avec la coutume de Paris , prendre celle de Normandie commentée par Basnage ; celle de Bretagne, par d'Argentré ; celle d'Anjou, par Dupineau , avec les observations de Poquet de Livonnière; celle de Bourgogne , par le président Bouhier ; enfin l'une des coutumes d*Amiens , d'Abbeville ou d'Artois , avec son commentateur. On réunira ainsi les lois des provinces les plus considérables de la France , celles qui diflerent le plus entre elles , et , en y ajoutant le commentaire de M. Pothier sur la coutume d'Orléans, on connaîtra les meilleurs commenta* teurs.
La coutume de Paris a eu beaucoup de commentateurs : il n'est pas nécessaire de les étudier tous, mais il faut en réunir plusieurs , parce qu'ils ont des pai*ties qui leur sont pei*sonnelles , et qu'il n*est pas possible de négliger. Dumoulin , le premier d'entre eux , est au droit français ce que Gujas est au droit romain. Son commentaire sur les fiels et les censives nous fera à jamais regretter ceux qu'il avait, dit-on, écrits sur les antres titres de la coutume : il ne nons reste t cet égard que ses apostilles, qui formaient un ouvrage séparé , dans le plan duquel toutes les coutumes sont comprises. Au reste, le commentaire sur le titre des fiefs, en même temps qu'il rend la perte du surplus de Toifvrage plus sensible, nous en dédommage en partie. Ce traité est si profond, qu'il contient tous les principes du droit français : c'est une mine inépuisable, qui devient plus riche à mesure qu'on la
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fouille { et, d£s .dîflférens auteurs que j'ai h indiquer lur le droit (î'ançais, je consentirais prestjue qu'on oubliât lea deux tiei-s. pourvu que le temps destiné à leur lecture fut employé à méditer le traité des fiefs de DuDKiulin.
On a reproché à Dumouliu qu'il est prolixe i que &es pé- Tiodea sont interminables , ses distinctions et ses limitations nn* fin : de U bktt, ajoute-t-ou, ta difficulté de l'entendre. Cm repi-ocbes, le dernier surtout, annoncent des gens qui se WDt contentés d'ouvrir Dumoulin , et qui l'ont coudamué , peut-âtre après l'avoir parcouru, mais avant de l'avoir lu. Pour l'étAdier avec fruit , il faut être au fait de sa manière. Ce profond jurisconsulte, instruit de loules lea parties de notre droit,' ne concevait pas un principe, sans aperrevoir eu m^me temps lea restrictions euiquclles il est sujet. D'ailleurs, de son temps c'était encore une gloire de traiter savammeot les différentes questions pour et contre i et on peut bien penser qu'un homme tel que Dumoulin ne. manquait pas de briller dans cette partie. Lot-s donc qu'il veut ou eipeser un principe, ou développer une question, il commence par mcttiv ce principe, ou la question en thèse : il semble, dit^l ensuite, qu'on peut d'abord décider de telle manière ; et il «pose les motifs qui mènent k cette dLx:ision : au contraire, ou opposera, continue Dumoulin, telles et telles raisons, dont la déduction suit aussitôt. Le pour et le contre étant diacutéa,' Dumoulin prononce ; et il le fuit ordinairement dans le sens des moyens qu'il a développés en second : après quoi il répond à ceux qa'il avait présentés d'abord j etcomme il n'y a. point en droit.de ri^e générale sans exception, Dumoulin a Miio de limiter sa décision , par le détail de toutes les exceptions doDtelIe est susceptible. En observant ainsi la marche de Dumoulin, et en la suivant avec quelque attention, rien n'est si &cile que d'eotendreses ouvrages, et d'y trouver des décisions aetlea'et précises. On peut d'ailleurs se servir avec fruit de la traduction que H. Heni-ion de Pausey a donnée du traité des fidii. La manière de Dumoulin n'est pas sans doute la plus méthodique, mais on peut dire aussi qu'elle n'est pas sans quelque avaot^. Dan* lea raisons alléguées poui* ou couti'e ,
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réfutées ou développées ensuite ^ on \oit quelle est 1 étendue des principes , où il faut en arrêter les conséquences , et quelle est leur véritable application. C'est un des motifs qui doit engager à étudier d'Ai^enti*é sur la coutume da Bretagne, en mcme temps que Dumoulin. D'Argenti*é a pris en quelque sorte à tâche de le contredire ; Hcvin lui reproche de s'vtre séparé de lui , plus par émulation et par jalousie que par raison. (Arrêts de Frain, tome i'^, page 167.) On trouve dans le quatrième volume des Œuvres d^ Hcnrys, une table des points principaux sur lesquels ces deui jurisconsultes célèbres ont un système différent. Quelquefois lavis ded'Argentré doit être préféré ; mais plus souvent les raiM>ns qu'il emploie contribuent à persuader de la vérité du sentiment adopté par Dumoulin : on s*aperçoit que d'Argentré conduit trop loiu les conséquences des principes dont \\ ai^umente. Ces exemples sont utiles à remarquer pour celui qui yeut devenir jurisconsulte. Lorsqu'on lui propo!«era des questions noiLvellcïs, il s'oifrira à lui une multitude de motifs de décisions contraires : les principes se .croisent à force de s'étendre. Il faut être accoutumé à les considérer dans le seul point de vue où ils sont vrais , et à saisir le lieu précis où leui*s rayons divisés s'unissent et se confondent pour former un foyer de lumièi*e.
Après Dumoulin, on peut consulter firodeau avec fruit-, les principes de' celui-ci ne sont pas aubsi féconde» que ceux du pi^emier, ses raisonncmens ne sont pas aussi développés, mais on y trouve beaucoup , soit de notre ancien droit , soit de jurisprudence ; il est fâcheux que nous n'ayons son commentaire que sur ^lortion de la coutume.
Auzanet et Duplessis sont encore deux auteurs à étudier. Le commentaire d'Auianet, indépendamment du mérite qui lui est propre, renferme les projets de réfonnation du di-oit français , connus sous le nom A' arrêtés de M. le président de Lamoignon. Ils étaient le résultat de savantes conlërences tenues en présence de M. de Lamoignou par d'anciens a^-oeats, du nombre desquels était Auianet.'Les principes de notre droit y sont exposés d'une manière claire et précise;
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BAÛi il ne faut pas oublier, par rapport 11 l'application qui en eft faite dam les détails, que l'on n'a pas en intention de montrer comment la loi subsistante devait être entendue, mais plutAt comment elle pourrait être utilement reformée.
A l'ëgârd de Duplessis , c'est dans son ouvrage, et dans les •avantes notes de Berroyer et de Laurière, qui l'accompagoeot , que l'oQ peut ^'instruire le plus exactement de l'interprétation donnée par rusaf;e aui différentes dispositions dé la coutume de Paris. On y trouve l'application des principes à la pratique. Les consultations , imprimées à la suite da commentaire, renferment des discussions profondes sur lei questions les plus importantes. Plusieurs de ces consnitations sont le i-ésultat de conférences célèbres qui ont été tenues autrefois dans la salle de la bibliothèque léguée par M. de Riparfond. Leff autre* commentateurs, tels qne Caroodas, Trancon, Cliopin, Lemattre, Toumet, etc. , seront consultés dans les occasions. On se servira de la compilation de Ferrière comme d'un répertoire pour ce que les autres ont dit; il n'y a d'estimé dans son livre que ce qui n'est pas de lai.
Le terme même de coulumo, qui désigne les lois particulières de nos provinces, indique que ce ne sont pas drâ lois établies par la volonté absolue et le propre mouvement du souverain , miûs des usafjes auiquels une pratique continue a, par la succession des temps, donné force de loi. En gênerai , pour bien connattre ce qui n'a éti établi que par l'usage , il faut remonter à l'origine, et tâcher de découvrir ce qlii s'est pratiqué dans le commencement. Il est donc très-avantageux de connaître les monumens qui nous restent des anciens usages et des premiers statuts qui ont précédé nos floatumes; ils ont fait naître une partie de leurs dispositions.
Ces monnmens sont les Capilulaires ou ordonnances de nos rois de la première et de la seconde race ; les établissement deiaùU Louis, les statuts rédigés par les Français dans la terre sainte , sous le nom d'Assises de Jérusalem^ les on- Ciennes Coutume» de Béawoisis , par Philippe de Beanma- Doir; USàmme rurale, de Bonteiller; les Décùiont de Jean
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Desmares (i) , imprimées à la fîn du commentaire de Brôdeau sur la coutume de Paris. On trouve encore plusieurs observations sur ces anciens usages et statuts , dans le Traité du franc-alleu , de Galland , dans le Glossaire du droit français, augmente par de Laurière, et dans le Glossaire de Ducange* Ces deux derniers ouvrages ne sont pas fails pour élre lus de suite ; il n'en devrait pas être de même des premiers : néanmoins, comme il ne faut pas Vendre les études sans fin » en cherchant à les perfectionner, ce serait peut-être trop d'exiger une lecture assidue et suivie de tous ces anciens recueils , mais il est essentiel de les connaître , de les avoir paix^ourus , et de savoir combien il est utile d'y avoir recoun dans des questions importantes.
Vous n'igoorez pas» monsieur, que la Normandie a été assez long- temps occupée par les Anglais; ils y apportèi*ent plusieurs de leurs usages , qui ont ensuite passé dans là coutume de cette province. 11$ y prirent aussi , et ils conservèrent ensuite dans leurs pays d'anciens usages , soit de la Normandie, soit mêjie des autres provinces de la France. Ainsi on peut mettre au nombre des monumens à consulter sur l'origine de nos coutumes , les coutumes anglaises , recueillies par Littletou, et celles de Bracton. M. Hpuart, avocat à Dieppe, a donne, il y a quelques années, l^dition du texte, et une traduction des Institutes de Littteton. Le recueil de M. Houart est particulièrement utile pour l'intelligence de la coutume de Normandie, mais il fournit aussi des observations générales sur notre droit coutumier.
Les principales ordonnances dont on doit joindre l'étude à celle des coutumes, sont l'ordonnance des donations, en 173 i, des testamens, en lySS, et des substitutions, en 1747* Leur texte est clair, surtout pour une personne qui sait le droit
(1) Pea de jeunes avocats auront aujourd'hui U courage ou la curiosité d'aller interroger ces vieux monumens de notre antique législation. Peut-être au moins voudront-ils en avoir une idée. Pour cela , ils n^auront qu'à lire Ic^ [fotices bibtiogmphiqucs que j'ai jointes à la présente édition.
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; je Krais d'avis., pai- cette rajioo , qu'on le* hh laiw autre commentaire que le recueil des ÇiuUiont de jurisprudence propagées à tous les parlemens par M. iTAguesseau, avec la réponse du paiement de Toulouse; c'est en quelque façon une partie du procès-verbal de ces ordonnances. Dans des caa qui sembleront difficiles, on coosuJtera les commentaires de Boutaric ou ceux de Fuigole. Le dernîei- n'est pas autant estimé à Toulouse , s8 patrie , qu'il l'est à Paris ; ou le reg^arde comme un homme qui avait plus de connaissances que de logique, et j'ai ouï dire que cuvent k Toulouse ses confrères le consultaient lous des noms empruntés , pour se faire indiquer tout ce que l'on pouTsit citer sur une question. La consultation de M. Furgole était pour eui une table de matière; ilsvérifiaient les citations, et raisonnaient ensuite (i). Lorsque la première édition du commentaire »ur l'ordonnauce des donations parut , AI. Damours , avocat aux conseils, publîit des observations sur ce commentaire ■■ plusieni'S firent impresùon sur M. Furgole; mais, en corrigeant son ouvrage, il ue put se râoudre à abandonner tout-à-fait ses premier» lentimens : de là il est arrivé que quelques endroits de sa
(i) Loiiel noua a coatctvé nae «nccdolc 1 pen près temblnble ini Dmnoalin ; • Il était , dit-il ■ comme chacun sait , le p1ua docte de
• son ttmpa en droit tiiil et conluinier, et toutefois mal habile en la 4 fonction d'avocat , principalement *n barreau ; ce qui faisait qu'il
• n'était guère employé , ni tant eitimé , à beaucoup près , pendant
• sa vie , qu'il a été depuis ion décéi, par ses ccriti , tels que ceua
■ qui sont venus depuis l'oot |mvi comme leur maître. Or, feu
> M' Segoier connaïuant cela mieux qu'homme de ion temps , il s'en
> aidait fort a propos ani plus grandes affaires , èsquellei il était
■ employé i prenant bien la peino de dresser lai-mÉme un mémoire
■ de CD dont il désirait s'instruire , et de- le bailler à Dumoulin avec
■ quatre on cinq ccusqa 'il avançait de sa bourse, sur lequel M. Charles
■ Dumoulin donnait son avis par écrit, raisonna. et fortifié d'autorités B (le droit . de doctrine , de docteurs «t d'arrêts ; lesquels M. Seguiei
• savait si bien ménager, qu'avec ce qu'il y apportait Je sa forme et
• de son jugement , qu'il avait excellent . il se rendait admirable en
■ sel plaidoyers et écii tares , ainsi que je t'ai entendu de nos anciens. •■ ( Dialagiu da mroeali , page SlO. )
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seconde édition sont embrouillés , et que ses idées paraissent obscures et incertaines : voilà du moins la manière dont on en parle à Toulouse. On a encore d'autres auteurs sur le» marnes ordonnances : du Rousscaud de la Gombe , Salle , Aymar sur Tordonnance des tcstamens, Claude de Sersel sur celle des substitutions ; mais je pense que les deux pre-^ miers doivent suffire.
Il reste à s'instruire de la jurisprudence relative au droit coutiimier. Nos recueils d'an*éts forment un nombre considérable de volumes. Qu'il serait à souhaiter que plusieurs n'eussent jamais existé ! Des compilateurs ineptes ont rapporté, sans exactitude, des jugemens qui ne peuvent donner que des idées fausses , ou jeter des nuages sur les principes. En général , les arrêts n'ayant pas pour objet de décider un point de droit isolé y mais de prononcer ce qui doit avoir lieu dans certaines circonstances particulières, sont susceptibles de variations infinies. On ne devrait jamais citer que des arrêts de règlement ; en alléguer d'autres , simplement comme des exemples et des préjugés, c'est un abus que les gens sensés devraient bannir , parce qu'un exemple ne saurait être concluant qu'autant que les circonstances sont entièrement semblables ; or y en supposant la possibilité de cette similitude parfaite, il reste à rétablir, ce qui est ordinairement une chose impossible; mais le mauvais usage d'invoquer des arrêts subsistera long-temps , à cause de la facilité qu'il donné d'étaycr par des exemples , bien ou mal rappoi^tés , des systèmes contraires aux principes , et il devient dès lors absolument nécessaire de connaître la jurisprudence, pour écarter les préjugés que l'on oppose mal à propos, pour combattre par des armes pareilles celles que nos adversaires emploient. Il convient qu'après avoir exposé à ceux qui consultent , les vrais principes, on les avertisse des arrêts qui paraissent s*en écarter , et qui peuvent leur inspirer quelque défiance sur le succès que les principes seuls leur assureraient.
L'étude de la jurisprudence supposée nécessaire, la seule manière de parvenir à une connaissance parfaite de cette partie serait de réunir sur chaque question tous les arrêt»
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is et modernes qui y sont relatifs. On les comparerait rft-avec les autres , on les interpréterait réciproquement , lirait quelle a été la jurisprudence ancienne, quand elle ngëy par quels degrés ce changement s^cst opéré, et quelle est la jurisprudence actuelle (i) : mais de pareilles rches emporteraient un temps immense ;. c'est assez de ire dans des occasions importantes, où des questions uses exigent un travail extraordinaire, s -commentateurs des coutumes citent beaucoup d'arils enseignent ainsi une partie de la jurisprudence. Il m de chercher encore dans le Journal du Palais , dan$ erniers volumes du Journal des jiudiences^ et dan$ ^ueU d'ÂUffeârd , les arrêts qui ont rapport aux ma- I que Ton étudie« Presque tous les chapitres du Journal afais forment une dissertation particulière sur les ques jugées par les arrêts : les derniers volumes du Journal audiences y la collection d'Augcaixl, instruisent de la prudence moderne , ordinairement d'une manière fort i. Le recueil de Denisart indique des arrêts plus mo- Bl, mats il y a quelquefois des inexactitudes dans son ; on les a corrigées dans une dernièi*e édition , mais en e. seulement , Tédition n'ayant pas été terminée. Ces !tioDS suffisent pour se mettre passablement au fait de -itprudenc^. On aura les autres recueils d'arrêts dans bliothéque , pour les consulter au besoin. Il faut en iguer quelques-uns dans la foule ; par exemple , celui I été . donné par BeiToyer , d'après les mémoires de et ' il contient beaucoup d'extraits intéressans de» plains de deux magistrats célèbres : Omer Talon , et Jérôme m ; les arrêts de Bretagne , par Frain , à cause des distions d'IIévin , dont ils sont accompagnés , et le recueil ouveaux arrêts du même parlement, par M. Poulain du , qui contient un grand nombre de plaidoyers d'un ma- :t oélèbre à juste titre , M. de la Chalotais.
I I . ■ ■ , NI
Tel est le but que s'est proposé M.Dalloz, dans $9l Jurisprudence le du royaume.
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L'étude des coutumes, et de la partie M>it des ordonnances, soit de la juiisprudence , qu'oD peut y rapporter, étant terminée , il faut passer à la seconde classe tles ordonnances; celles-ci sont plus importantes en un sens que les premières, elles règlent en général Tétatdu royaume, l'ordre des tribunaux^ leur compétence , leur juridiction j elles as* surent les droits des citoyens et leur tranquillité; en un root , elles forment le droit public de la France. Je vous ai smnoncé pour exemple , monsieur , les ordonnances' d'Orléans et de Blois , elles concernent Tune et l'autre les trois états des citoyens; elles fixent les prétentions du clergé , déterminent les privilèges de la noblesse , oobser\'ent les droits du tiers-état ; elles parlent ensuite des cours de justice , de l'abréviation des procès , de la punition des crimes. De pareilles matières sont bien intéressantes pour un avocat; il n'est pas toujours renfermé dans le cercle étroit des procès qu'un particulier suscite à un autre particuliec; '\\ peu^ avoir à défendre des corps, des villes, des tribunaux-, des communautés; quelquefois il s'élève^ même à l'occasion de particuliers, des questions qui tiennent au droit public : il faut donc en connaître les sources.
J'ai déjà parlé des capitulaircs , et j'ai copseillé d'y chercher l'origine de quelques-uns de nos anciens usages; c'est un trésor plus abondant encore pour les principes de notre droit public. On feuilletci*a ensuite le grand fiecueil des oT' donnances des rois de la troisième race, commencé par de Laurière et Secousse (i); mais cette savante compilation, qui exige des recherches et un travail infini, n'a pas encoK atteint les derniers siècles : on y suppléera par le Recueil tm Néron, où l'on trouve, quoique sans beaucoup d'ordrc» le
(I) Ce recueil in-folio restait, pour ainsi dire stationnaire , et n'a vait pas dépassé le règne de Louis XI, lorsque MM. Inambert, De cruEy , Jourdan et Armey , ont formé la courageuse résolution de ]< reprendre , format in-S^. , et de l'amener depuis 1* commencement dr la monarchie jusqu'à 1789, époque à laquelle on trouve la collection ixk-8<>. d^ Baudouin, et ensuite le Bulletin des lois.
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uindpales orclonnanrcs , telles. que l'édit de Fr.inçois 1"., m i53o, l'ëdit d'Amboisc, les ordunaaaces de Moulins, d'Orraos et de Blois, ledit de Melun, etc. On a joint à quel- |aes-iines dç ces ordonnances , des commentaires inutiles ; il aot excepter celui de M. le procureur-général Bounlin , sur 'ordonnance de i53g, qui renferme d'eicellens principes.
Dès qne l'on se propose il'acquérir des notions de notre Iroit public, il est indispensable de connaîtra les principales remontrances que le parlement' A portées en diSiérens temps m pied du trône , et les réponses dont elles ont été siiiriM(i). Cet remontrances sont des mémoires dictés par l'amour Je la patrie à des magistrats toujours pénétrés <le respect et le soumission pour leur roi, mais fidèles défenseurs des lois ]a'ils ontjaré de conserver. ]1 est aussi un livre que l'on dtnt coosulter, soit comme le seul , pour ainsi dire, qui ait traité de notre droit public , soit à cause de l'immensité etde Teiactitade des rechei-clies qu'il contient , c'est les Maximes du droit public ^/hanf ait.
Les ordonnances qui composent la troisième classe , «t dont lime restera parler, sont relatives à des objets particuliers , k des matières isolées, que l'on ne saurait rapporter à aucun des traités qui partageront l'étnde des coutumes. Je comprends dans cette classe les ordonnances et les règlemens gui r^ardent le domaine, les aides, les tailles, la marine, le commerce , les eaux et forêts , les citasses , les commen- MDi, etc. Chacune de ces matièfes forme nn sujet d'étude distinct et séparé ; quelques-unes d'elles «ont même asscx étendoei pour occuper des personnes qui s'y livrent en entier, à l'eiclusiou des autres parties de notre droit. Mais l'avocat que j'ai pour but de former, n'est pas celui qui a projeté de se fixer à une seule pavtie , en renonçant aux antres. J'écris en ce moment pour un avocat qui se propose de connaître également toutes les branc/tes du droit Jraniai$, et de traiter indifTéremment les questions qui appartiennent à chacune de ces branches. C'est dans ce point de
(OQHDd aaroai-Doaii DM bonne histoire du Parlement?
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vue que j'indique sculemenules principaux ouvrages où Foil peut s'instruire , soit des lois qui concernent des matière^ isolées , soit des principes qui conduisent à rihtelligence de ces lois, et qui règletit leur application.
Sur le domaine , c'est le premier d^s objets pàrtîcaliers que j'ai nommés ; nous avons quatre traités principaux : celai de Chopin, celoi de Bacquet, un troisième dont j'ignore l'auleur , et le dernier qui est de M. le Fèvre de la Planche; l'édition en a été donnée par M. LoriT^, avocat du roi à la chambre du domaine. Les ouvrages de Chopin et de Bacquet sont déjà anciens i c est celui de M. le Fèvre de la Planche que je conseillerais de lire, sauf à consulter les autres.
La pai*tie des aides est aujourd'hui d'une étendue sans bornes , par la multitude des règlemens particuliers que les traitans ont obtenus. C'est une matière li*op vaste pour être bien connue par ceux qui ne veulent pas s'y arrêter et s*j fixer ; il est impossible de l'approfondir , si l'on ne consent i se livrer aux détails les plus minutieux., et en même temps les plus fastidieux. Hors le cas où des circonstances particulières déterminent à ce genre de travail , il suffit d'avoir lo \c^ ordonnances de 1680 sur les aides et gabelles, de savoif eu gros les prinqipaux règlemens contenus dans le mémorial des tailles , et d'avoir suivi quelques audiences de la cour dei aides, pour ne pas ignorer tout-à-fait les principes et fei usages de cette cour , si digne de nos respects par son lèié pour le bien public.
L'ordonnance de la marine , donnée en 1680 , a été commentée par M. Yalin, procureur du roi à Fanliraoté delà Rochelle. Les fonctions de M. Yalin, le lieu même de sa résidence, le mettaient à portée de connaître la jurisprudence . maritime , ou les lois du commerce de mer : d'ailleurs il a < souvent interrogé, avant de donner des décisions, un juris- , consulte de Mai^seille , qu'il assure avoir été fort instruit dans ^ la même matièi'e. Le livre de M. Yallin est donc compoië ^ avec soin ; il a cependant des défauts. Dans quelques etf- . droits, l'auteur n'est pas tout-à4ait clair; <lans d'autres, ii L semble se contredire lui-même-, mais il serait plus imparftit {,
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1 Taudrait n^ssairemcnt y avoir i-ccours : je le mr cette portion de notre droit. Le recueil iu- 7t et Coutume» de la mer, n'est pas tant un commerce maritime qu'une collection de règle- 11^ relatifs à ce commerce , et en particulier aux M. Jousse a donné un commentaire asseï abrégé' ance du commerce, de 16^3; Boutaric en a publié p plus étendu ; mais le véiitabte interpi-ète de cette doit Jtre Savari , auquel la i-édaction en avait été déjà indiqué «es ouvrages : le Parfait négociant, et.
•^\\ j a d'important à savoir pour un avocat, sur «rats, se trouve dans l'ordonnance de t(j6g ; elle ■rétée d'abord par une conférence dans laquelle Mbé de ses dispositions celtes des lois plus an- 7 sont conformes ; ensuite par un commentaire de
mdence des chBS!<es est reglée par un titre parti- }rdonnance des eaux et forêts ; on a réimprimé ce , avec les rèf^lemens qui servent à l'expliquer ' c'est fwlle le Code des chasses. Noos avons des codes collections de règlemens , sur les ])i'iviléges des X , sur les questions de police , etc. La voie la plus r s'instruire de ces matières est de pai-eourir ces ecaeils de réj^lemcns , et de faii'e l'extrait le plus plus méthodique qu'il sera possible , des princi- I qui s'y trouvent décidés.
tude des parties dont le droit français est com- ^, monsieur , plus de détails que le plan de l'é- •oit romain. Cependant, je ne crois pas qu'il faille ilui de temps pour apprendix; le droit français, commence à étudier le droit romain , on n'a en- 'ès-pen de notions sur le droit ; on trouve à chaque Ecultés. Quand on passe du droit romain en droit n connaît les principes généraux et même les prînniliers d'un grand nouibi-e de matières. D'ailleurs, Jiqné à M- votre Gis le moyen d'abréger set études
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par des conférences. Plus il y a d'auteurs qui ont traité une même matière, plus ces conférences sont utiles. Six personoei qui étudient chacune deux auteurs, et qui se réunissent pour se rendre compte de leur travail , connaissent parfaitement i douze auteurs dans le même temps qu'une personne seule i emploierait à en lire deux seulement.
J'ai rhonneur d*étre , monsieur, etc. >
P. S, Le plan tracé par Camus pour Y Etude du droit frûÊr <
^aisy s'appliquant au droit ancien, ne peut plus convenir \
pour l'étude du droit nouveau. (
Ce n'est pas à dii*e qu'il ne faille absolument étudier (|ne i
celui-ci, et négliger l'autre tout-a-fait. Il faut« au contraire, ii
les étudier tous les deux, mais avec cette différence : que l'n w
cien droit, au moins pour tout ce qui a cessé d'être en lî-.l
gueur, ne doit plus être étudié que d'une manière génénleili
et principalement sous le point de vue historique ^ tandb^i
le droit nouveau doit être étudié à fond dans toutes Wk\
parties. i
Cette dernière étude est aujourd'hui devenue plus facile. )
Autrefois, le droit français se divisait en droit écrite fi À
n était autre que le droit romain ; et droit coutumier, leseU^ii
à pi'opremcnt parler, qui fut national.
Le droit coutumier variait dans chaque province ; oucoap*'^ tait environ cent quarante coutumes, dites générales ^ wêê\ compris un nombre encore plus grand de coutumes puroM^^ locales. \ k
A côté des coutumes écrites, il fallait consulter des traditionnels , qu'on était obligé de faire attester jadis par enquêtes par turbes , et plus tard par des parères et actes de notoriété , ou en consultant les auteurs et les prd^ cicns les plus accrédités.. ' ^
La Jurisprudence des arrêts s'apprenait difficUemeiiii^ 1°. parce que les arrêts n'exprimant pas leurs motiisy ^>^ était , le plus souvent , réduit à les conjecturer ; a», f^^ que la variété qui existait dans les coutumes pi*oduisait hL même bigarrure dans la jurisprudence des diverses juriiSHi},
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enfin, parce que tous les parlemens jugeant au soul'une manière indépendante les uns des autres, il ncun moyen de ramener leurs décisions à un cenin d'uniformité.
l'fani ces inconvéïiiens n'existent plus. Les lois roléme dans les provinces du midi, ne sont plus suite lois , mais consultées seulement comme raison coutumes ont été abolies ; les questions, jadis con- , ont reçu leur décision ; les r^Ies de chaque maies dans les divers élémens de la jurisprudence ont » et classées dans plusieurs codes rédiges avec t clarté. La procédure a été simpliGée , et beaulatlèi'es difficiles ont été retranchées , les fiefs, les matièi*es bénéficiaires , les retraits , etc. relie législation a deux caractères essentiels qui manl'ancienne; i^. elle n'a plus rien d'incertain, elle Ile repose sur un droit écrit ; 2". elle est générale , ne un di'oit uniforme pour toutes les parties du
ant, l'étude des Codes promulgués jusqu'à ce jour t pas pour avoir une connaissance complète dii droit
plusieurs matières importantes que le législateur n'a point encore révisées , et d'autres qui , réglées is particulières , ne sont point entrées dans 1rs Codes ent promulgués. Ainsi, par exemple, le Code de I règle ce qui concerne les assurances marili/nes , ne loi n'a encore statué sur les assurances terresela grêle et l'incendie. On est réduit, à, cet égard, r les règles de l'analogie ou celle de réi|Uité na- Lies brei^ets d'invention auraient besoin d*nn bon :, Les destinées de la propriété littéraire ne sont iore fixées à la satisfaction des libraires et des auleors veuves et héritiers. Le Code rural est encore
•ndant ces lois, lisez les bons auteurs; Quenault, ssuranceSy Uenouard, sur les Bic\Tts d'invention {
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les Lois rurales de Tourncl , et ion Traité du voisinage ^ dans 1 édition dont le mérite a singalièrement augmenté , par les nombreuses corrections et additions qu'y a faites M. Tardif. D'autres sujets plus fugitifs et moins étendus n'ont point en* core été travaillés ex projesso , et ne se trouvent traités qoe dans des dictionnaires qu'il faut consulter. Tels sont les répertoires de MM. Favart et Merlin.
Etudiez chaque Gode dans son texte ; la loi d'abord , les auteurs après. Liseï les meilleurs, les plus justement estimés. Toullier et Duranton sur le Code civil , Carré, Bbncenneset Berriat Saint-Prix sur la procédure; Pardessus et fionlay* Paty sur le Code de commerce; Caruot, Legraverend, BolI^ guignon sur le Code criminel; mais, après cette étude, itvenez toujours aux textes.
La jurisprudence des arrêts est devenue bien facile k counaître. i°. Les arrêts sont motivés ; 2". la Cour de cassatioo est un centre commun qui maintient l'uniformité dans Tap* ' plicalion et dans l'interprétation doctrinale deia loi ; 3**. es^ fin, il existe des recueils nombreux, mieux rédigés qu'autrefois , et armés de tables particulières ou générales qui les rodent commodes à consulter.
J'ai dit que Tétude du droit nouveau ne dispensait pu. tout-à-fait d'étudier l'ancien ; cela est indispensable pour tout avocat qui voudra s'élever, dans Texemce de sa profeaîoa» au-dessus de ce qu'exige le simple maniement des dossîttsd des affaires ordinaires. Il faut rechercher l'origine des loiSf ' suivre les changemens et les progrès de la législation ; s'étQ* ' dier à en découvrir les motifs ; coter les analogies et les dit ^ férences. Nous sommes encore trop près de l'ancien droit potf } nous dispenser d'y recourir, ne fût-ce que pour l'appliquera ^ ce qu'on a nommé les questions transitoires , parce qn'eiki ) sont nées du passage d'une législation à l'autre. Enfin , daoi I tous les temps, l'étude du passé sera indispensable poorlft < complète intelligence du présent : Non estnovuni ui priant 1 leges ad posteriores trahantur^ sed et posteriores lêget ai ^ priores pertinent, nisi contrariai sunt, (Lois 26 et 28 ff., /^ ^ Legibus. ) )
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irmi les ordonnances de nos rois , il faudra du tnrir les principales , celles de Moulins , de Blws I. L'ordonnance de i63(), ou Code-Marillac, que lelle la belle ordonnance , si belle en effet qu'elle nécutioa; elle corrigeait trop d'abus. On devra ÏDs une fois, les ordonnances les plus célèbres de I celle des eaujc et forêts, en i66g ; criminelle , en t ville , eo 16^2 ; du commerce , eu i6^3 ; de la
168 1 ; le Code noir, publié par les blancs en i685. ancea de Louis W sur les donations , en t^3i ; ns, en i^SS ; les substitutions , en r739; le rè-
conseil , en 1738 ; VEdit <ie 177 1 , sur Us hypo- 9ar preodre une idée de ce système ; les ordonlonîs XVI , celles-là surtout qu'il a portées par les «seils de Malesherbes et de Turgot.
iBuile connaître au moins deux coutumes ; 1°-. celle ïce, par amour du pays natal; 2". celle de Paris , néralissime , qui, dans le silence des'autres, faîtcommuD dupayscoutumiér.
ussi quelques parties de l'ancien droit français, je totalement abrogées par le nouveau , méritent ittention de l'avocat j même dans les cboses qui < hors d'usage, dans les matières qui sonl. pour , démonétisées , l'homme jaloux de s'instruire et
dans toute son étendue le titre A'avocat ne néit d'acquérir ces notions, qui , sans être la science Sseot au moins pour dire qu'il n'est rien d'utile à t voulu rester étranger : Etiam quod scirc snper- 1, id prodesC cognoscere. Je désire donc que le it lise quelque bon ouvrage sur lesjiefs, quioccn- .grande place dans l'iiistoii-e de notre droit public S Traité des offices . de Loyseau , est aussi une ide de faits et de principes, toujours curieux à
lors même qu'ils ne prêtent plus à aucune apfdicte.
long-temps encore l'avocat aura besoin de feuilliilation intermédiain. On nomme ainsi toni le*
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actes compris au Bulletin des Lois y depuis 1789 jusqu'à la promulgation des Codes* Il faut, de toute nécessité, savoir qu'il y a eu une loi du 17 nivôse an 11, sur les successions; une du 1 1 brumaire an vu , sur les hypotbèques ; en un mot, connaître toutes celles qui, ayant fonde un système et conservé quelque dui*ée , ont par-là même créé des intérêts et fait naître des droits dont Texercice doit se faire sentir encore pendant un assez grand nombre d'années.
SECTION V
saa l'£tode du droit ecclésiastique.
( Cioqulime lettre de CAMUS , première partie.
Les lois dont je vous ai jusqu'à présent entretenu, monsieur, concernent la société purement civile ; elles considèrent les hommes comme membres d'un état politique , dans lequel ils doivent jouir paisiblement des droits qui leur sontHcquis ; elles n'ont d'autre objet que de régler des intért-ts temporels. Mais les hommes ne sont pas unis seulement par les rapports qu'établissent ces intérêts. La nécessité de rendre un culte à la Divinité, et l'identité de ce culte forment entre eux d'autres liens; en même temps qu'ils appartiennent à une société civile, ils appailiennent aussi à une société religieuse. Or il est impossible de concevoir une société quelconque sans lois. La religion , étant la base d'une société , a donc nécessairement des lois qui lui sont propres et essentielles.
L'état a re^u dans son sein la société formée par la religion: c'est-à-dire que le souverain en a reconnu publiquement l'eiistence et la légitimité. 11 faut dès lors , et par le fait seul d<; cette admission , qu'il ait permis Texécution publique des loii fondamentales, par lesquelles la société religieuse qu'il a reçue doit subsister. La plupart des princes; les nôtres eo
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|Mrtiçiii^r, QDt été plus loin ( ils n'out pas •seulement laisse à ktociété.fotWeparla rtligion, le poiivoi^r défaire exécuter Im lois fondamentales ; iU 7 ont. ajouté difiereotes conces- Heas , qu'ils jugeaient , sinon esseiittellei , au moins utiles à fan maintien et à son agrandissement. I>jÇ premier n'eût été que l'effet d'une ample tolérance :\e second est-la conséquence de la protection qu'un souverain doit k la' i-eligion ^a'il croit la seule véritable [1].
Ainsi , dans cette société dont la hase est la religion caibolique, et que nous appelons l'Kglise, Ici pasteurs ont une juridictioD qu'ils oc tiennent que de Jésus-Chriât. Mais c'est une -juridiction piii-ement spirituelle, dont les effets n'ont lieu que sur les àmesj ceux qui l'exercent ne sauraient forcer de s'y soumettre -ettéi'ieu renient , parce qu'ils n'ont pas , par eui-m^mes , le pouvoir de prononeer des peine» temporelles. Nos vois ont ajouté un appareil extérieur à cette juridiction i ils ont accordé aux ecclésiastiques des tribunaux dans lesquels ils txinnaïssent de plusieurs questions (3} ; ils ont même ordonné aux.juges séculiers de venir au secours des juges eccléùastif^ues , pour forcer rciécutioa de leurs sentence* ; et pour contraindre a rentrer dans l'ordre , par l'appréfaension dé' la 'puissance seculièi'e, ceux que les avertissemens des pasteurs ne suffiraient pas pour y ramener.
C'est encore par les bieriEaits de nos princes , que les pasteurs et les corps particuliers qiii se sont formes dans l'Ëgliie. jouissent des privilèges dcnit nous les voyons en possession. La, relifpon catholique, loin de soustraire ceux qui l'embrassent aux lois de l'état, les oblige aies ol»iervër, plus par l'aniour du devoir, que par les craintes des châtimens ; et les ministres de cette religion demeureraient soumis , eux
(ijOiniMS était janiéiiitte. Suivant l'article 5 delà Cliaite de i8i4i • cluican profoiie sa religion avec une igali liberté, et obtient pour
■ %oa caHelainimt prviectioa.t
(3} La loi du ^ sçptcmbre i^go, tit. xtv, art. i3 , a aboli les o^craliié$f et aucune loi laliiéqaentc ne les a cétaMiei. Il ne rnte donc
■ l'ivglîsc qiM k tnbfnial dt ta pèniltHce-
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et leurs bien:} , à toutes le$ lois établies par les souTeraint dont ils sont nés sujets , s'ils n'en eussent été exemptés par des grâces spéciales.
En même temps cju'on lôac les princes de la protection qu'ils accordent à TEgiise, il ne faut pas perdre de vue le motif qui les a déterminés à l'admettre dans leurs états , à s'en déclarer les protecteurs, et à multiplier- ses privilèges. Ils ont voulu procurer le plus grand bien des sujets dont îU sont les pères en même t. mps que les souverains ; et il est certain que les lois établies par Jésus-Christ et par rÉglise , n'ont rien en elles-mêmes qui ne contribue à la tranquillité des états, au bien des peuples, à l'avantage et au bonheur de chaque particulier. Mais les ministi*es, auxquels l'exécution en est confiée , sont hommes ; par conséquent sujets à des faiblesse^ , à des erreurs, à des préjugés , à des passions. De là, ce qui a eu pour objet , dans son institution , lé bien des peuples , peut , dans des cas particuliers , être tourné contre eux. Or est-il permis au souverain de souflrir que ce qu'il a admis pour le plus grand avantage de ses sujets , soitemployé pour leur nuire; et n'est-il pas obligé de les défendra contre les vexations qu'ils éprouvent, quek qu'en soient les auteurs?
Les mêmes causes , qui peuvent donner lieu h l'abus de la puissance ecclésiastique , établissent donc en même temps la nécessité et la légitimité du recoui*s au prince. 11 y a plus : arrêter les abus du pouvoir ecclésiastique , ce n'est pas seulement de la part du prince , défendre ses sujets; c'est réellement pioléger l'Eglise. Quelle maniera plus sûre de soutenir la religion , que de faira observer ses lois, et d'empêcher que ses ministres ne la déshonorent par une couduite oppo>ée à son esprit ?
Pardon, monsieur, d'un langage qui a peut-étra quelque apparence de métaphysique ; mais il fait entendre d'une ma* nière précise, ce me semble, quel est l'objet de l'étude du droit ecclésiastique. C'est de connaître d'abord les lois de l'Eglise essentielles à sa conservation , la nature et retendue de la juridiction inhérente au titre de pasteur ; de savoir ensuite ce qui a été ajouté par les princes à l'exercice de cette
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jurîdîctisn , lesgrâceaet les privilèges que l'Eglise tientde leur liWralit^ ; enfin , de distinguer les cas on ta puissance wnvenine doit aider les supérieurs ecclésiastiques , les venger de ceux qui lei méprisent , et les cas où . au contraire , elle doit réprimer et punir 1rs abus de-rautorité.
Voiv voyei . monsieur, quelle est l'étendue et l'importance du droit eeclésiAlique. Ce s.efait se former une idée ti'cs-fauM« que d'entendre par ce droit , uniquement ce qu'on appelle les maliirt$ bmé/îciales .- c'est-à dire , les règleinens qui étalilis- ■eiiL la capacité requise pour obtenir et posséder des bénéfîcet , lea causes qui les font vaquer, Ict droits des patrons et des coUateurs. La connaissance des mntières bunéliciales n'est qu'une très-modique portion de l'étude du di-oît canonique , «t certainement elle n'en est pas la partie la plus satbfaisante. On y trouve beaucoup de détails minutieux, qui ne peuvent îlrc pai'fvitement possédés que par ceux qui se livrent tout mtîeiy à ces matières , et auxquels une pratique jourDatièce rappelle taiis cesse des eboses en elles-mêmes peu inléressaules , et'd'aiUeui's plus faciles à oublier. Je ne demande donc pas qu'ua avocat , qui ne fait point le capital de ses occupations des questions t>énéliaia]es , sache le détail des pratiques de la cour de Rome ; des cas oit un d^volulaire , trop souvent perâde, emportera un bénéfice, dans lequel les juges ne le iMiaticnd l'ont qu'à l'egret ; des circon'i tances qui donnent otiverture à la nomination du roi pour cause de i-éi^ale : il suffit qu'on connaisse , en général , ce qu'on entend par le droit de régale ftimuoi consiste Vea-pectatù^ des induUaircs , des ffudués , et des brwetmnis ; ce que c'est que ia prévention , ledêvotul, la dévolutiùn, les rétignattons , et autres cboses semblables. IHais ce qu'aucun avocat ne doit ignorer, ce qu'il De lui sulliraît pas de savoir imparfaiteuient , ce sont les principes sur la nature, l'autorité, le gou\ei-nement et la juridiction de relise; les points fondunentaui de la discipline ecclésiastique ; les principes qui déterminent l'autorité du prince i-elaliveAient aui cboscs ecci élastiques. Il faut qu'il eonnaisBe ce qtic le prince ne saurait en (l'éprendre , sans franchir les bttraes qui séparent le sacerdoce de l'empire ; et ce
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qu'il ne saurait négliger ou souffrir, sans oublier la protectioit qu'il a promise à TËglise, et celle qu'il doit à' ses sujets. Ces principes importans , rarement bien connus , doivent être étudiés , médités , et comparés de (açon que les conséquences qui en résultent se trouvent dans un équilibre parfait.
Le pi^emier pas à faire dans l'étude 'dû droit canonique est de s'instiHiire de la nature de l'Église, d&s caractères es** sentiels qui la constituent , et des attiibuts qui lui sont propres. II est indis|)ensable , sur ces difTcrentes questions , d'ouvrir quelques théologiens; elles sont particulièrement de leur ressort. Je conseillerais qu'on vit d'abord le Traité de V£gli$edafïs Opstraët ; l'enti^epnse n'est pas longue^: ensuite, qu'on lût le Traité de M. Micole sur T Unité de fEoUse, ses Préjugés légitimes contre les Prétendus-Réformés , et les Avertis seniens de M. Bossuet aux mêmes. En même temps que l'on puisera , dans les écrits de M. Bossuet et de M. Nicole, les principes les plus exacts, on y trouvera des modèles parfaits pour se foi*mer à la pratique des lois immuables du raisonnement, à l'art de ;iiscuter les principes , d'enchaiuer les conséquences, de presser un adversaire, de pulvériser ses difficultés , et de le convaincre par ses propres objections.
La lesture de ces ouvrages a encore un autre avantage : c'est d^écarter un i^eproche que Ton peut faire à quelquesuns de ceux qui ont tranché le plus hardiment hurles questions* relatives à la distinction dès deux puissances. On a plus d'une fois écrit sur cette matière , sans avoir assex l'éfléchi; IL est certain que les ecclésiastiques ont voulu reculer les bornes de leur autorité, et Fétendre au préjudice du pouvoir des princes. Mais les défenseurs de la puissance séculière n'ont-ils jamais excédé de leur part ? La chose est-elle ^ même vraisemblable, lorsqu'on l'éflécliit sur la -difficulté que les hommes ont à tenir un milieu , dans quelque dispute que ce soit ?
' Apiès s'être bien instruit de l'essence et des attributs de l'Eglise , on étudiera les ouvrages qui traitent dé la nature et de l'étendue de l'autorité des princes dans les affaires eccle'-
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■iqstkpies. 'Un des premiers que l'on doit voir , est un écrit (lu P. de la Borde d» l'Oratoire, intitulé Principes sUr Fes UBce, la dUtiitction. et Us. limites des deux puissances, qiioicjne Fort cflurt-, il remplit bien ce que son titre annonce i il donne des idées nettes et justfs. On lira ensuite le Traili de [autorité des rois touchant l'administration de T Eglise, par H. le Vayer de llouti|;ni. Un peut , en gémirai , compter sur les principes qu'il établit.Les deux ouvrages du P. de la Borde et de H. le Vayer serviront d'introduction au grand traité de M. Mqrca sur l'accOi-d du sacerdoce et de l'empii-e. Grotios, Uammer, et quelques autres auteurs protegtans , ODt traité aussi du droit des souvemins Klativement aux clio- MS ecclésiastiques : mais leurs systèmes partent sur des principes faui] et les conséquences qu'ils en tirent étendent les di-oits des princes, b Tèicès :. nos auteurs français sout ordï Bai renient plus eiacts.
Vous saves , monsieur, que le clergé de France s'est expliqué eh i68a, par une déclaration de quatre articles, tur Tiodépeudance où la puissance séculière est de l'antorité ecclésiakti(}ue. Cette déclaration a donné lieu à deux ouvrages, qu'il iàuV nécessairement que monsieur votre lîls connaisse : l'un est la défense de cette même déclaration, par M. Bosuiet , 4]ui était membt'e de l'assemblée ou elle fat arrêtée , et ^ni la l'édigea : l'autre est le traité de l'autorité ecclésiastique A d«.la puissance temporelle « par M. Doptn.
Ces deux <Kuvrages, ainsi que la déclaration dé 1683 , ife tont pas relatifs seulement À l'indépendance des souverains, mais à l'autorité du pape. On y trouve les vraies notions sur les droits de sa primauté , et cette partie ne saurait être considérée coduqe étrangère aux questions de In distinction des deux' puissances , et de l'indépendance des souverains. Eh effet , on aurait tort de regarder le& entreprises ^ites sur les droits des rois , comme l'ouvrage du corps de l'Eglise ; ce ue ■ont que des efforts téméraires de quelques prélats ambitieui. Si l'on détruit les piincipcs erronés dont leur orgueil **e»C appuyé, tout se replace dans l'ordre : l'autorité spirituelle et la puissonce temporelle exercent chacune librement
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le miiMstèrc que Dieu leur a confié pou^ le bonheui' des hommes.
On achèvera de s'instruit'e des homes dans lesquelles l'autorité du pape doit éti*e renfermée ^ par la lecture du Traité du gouvernement de VEglise , donné sous le nom de Febro^' niui : ce livre est /ajuste titre, un des plus estimés qulaieot paru dans les derniers temps contre les prétentions ultramontaines. Qn peut joindre à louvrage de Febroaius/ un autre ouvrage du docteur Pereira, intitulé Tentamen /Aeologicum, etc. : il n'est guères moins célèbre.' Parmi les ouvrages du dix-septième siècle, un des plus intéressans.estle recueil des dissertations de M. Do pin, su»* Tancienne discipline ecclésiastique.
Je n'ai pas encore parlé ,- monsieur, des recuQÎls qui contiennent, soit les articles de nos libertés , soit les preuves de ces articles v il n'est pas permis à un avocat, je dirais presque qu'il n'est permis à aucun Français de les ignorer. Il faut lire d'abord les articles, mais ensuite on doit les compiîirer aui preuves rapportées sur chacun d'eux séparémetit. Ces preuves sont la démonstration de ce qui est contenu daqs les articles; et la comparaison est essentielle à l'égard de quelques-uns,' qui se trouvent rédigés un peu différemment du résultat que donnent les preuves rapportées. L'écrit sur le Rem^ersement des libertés de V Eglise gallicane, par un certain décret de Rome trop connu ^ la bulle Unigenitus-, et C Apologie des jugemens rendus en France contre le schisme j peuvent fort bien être regardés comme un appcndijc aux traités des libertés de l'Église gallicane.
J'ai vu un auteur qui reprochait aux pasteurs du premier ordre d'avoir .voulu se dédommager sur ceux du second ordre de la domination que ^ Rome avait exercée à leur égard. Quoi qu'il en soit du motif, il n'est pas moins constant que les pasteurs 'du second ordre ont eu plus d'une fois à venger leurs droite contre ceux f|ui auraient dû leur pi*éter la main pour les soutenir. Le second ordre fait partie de la hiérarchie aussi-bien qne le premier : et un canoniste doit approfondir ics droits de tous les membres de la hicrait:hic. Il a paru ,
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eo 1744 9 -UQ vol um^ assez considérable, intitule*: Des pouvoirs légitimes du premier et du second ordre; je n'en con^ seîlle pas. la lecture , parce qu'il renferme des principes faux : l'auteur a mal établi les pouvoirs du second ordre; pour parvenir à £on but , il a trop rabaissé les di*oits du premier ordre. Ce traite contient beaucoup d'érudition , et ainsi il pourrait servie de répertoire et d'jndication ; mais on prétend que la très-gi*ande pai*tie des citations est fausse : on ne peut donc pas s'en servir , même comme d'une table, sans être attentif à vériiiçr les lieux qu'il indique. Gorgne de Laqnay a publié une Èéponse aux Pouvoirs légitimes , en deux gros volumes in-4°. La i^éfutation est pire que le livre qu'elle attaque. Quoique lauteur soit un prêtre , ce n est certainement pas un zèle aveugle pour les prérogatives de son état qui lui a fait prendre la plume. J'hésiterais à citer cet outrage, même sur les questions qu^il décide en faveur des curés.
Il faut avoir, recours à des sources plus pures :ce sont les ouvrages de Gerson , ceux du cardinal d'Ailly, et les censures delà Faculté de Paris, relatives à la hiérarchie, impHmées en 1666. Les vrais principes sur l'état et les droits du second ordre sont'réunis et bien développés dans trois consultations : )'une donnée aux curés d'Auxerre, en J755 ; l'autre aux curés de Séez, en 1760; la troisième aux curés du diocèse de Lisieux, en 1774; elles valent àfis traités complets. On a encore de AK l'abbé Gueret un écrit particulier sur le droit des curés, pour commettre leurs vicaires et les confesseurs de leur paroisse.
Les auteurs que j'ai indiqués donnent les principes fondamentaux du droit ecclésiastique; : il faut passer de là à l'étude détaillée des parties les plus importantes de ce droit. Elles sont traitées la plupart dans le corps du droit canonique ; néanmoins je ne suis pas d'avis qu'on s'arrête à cette compilation. Tout le monde sait dans quel temps et par quel esprit elle fut rédigée *. aussi n'a-t-elle point force de loi en France. Il sofiit d'être au fait de l'ordre qui y est suivi , et de savoir y retrouver les textes que l'on cite, ou d'après
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Graticn, ou d'après les Dccrétales. Pai» rapport aux texte» importans qui y sont insérés et qu'il faut savoir, oh les cherchera dans leurs sources , et non dans une cbmpijalion où ils spnt trop souvent tronqués et mutilés. Ainsi, au lieu de ieuilleter le corps du droit canonique, et de s'occuper de toutes les misères qui étouffent quelques décisions raisonnables de la glose, j'aime beaucoup mieux que l'on étudie le Code des Carrons, de Denis-le-Pelil; recueil précieux , en ce qu'il contient les canons entiers des conciles tenus dans les premiers siècles de l'Eglise. Cette collection est même, à pix)prement parler, le corps de notre droit ecclésiastique; elle a été rendue publique en France par Charlemagne , qui l'y avait apportée de Rome. Que Ton parcoure ensuite U grande collection des conciles du P. Labbe : les décrétales les plus importantes y sont conservées, et l'esprit général de l'Eglise s'y découvrira par la combinaison des canons arrêtes dans les dillérens temps et dans les di/Férentes provinces. On apprendra aussi beaucoup plus que par la méditation assidue du décret et des décrétales ; et on ne nsquera pas de prendre les fausses idées que donneraient ces recueils ultramontains.
Pour bien connaître la discipline actuelle , on doit (aire une attention particulière aux décrets du quatrième concile de Latran, et à ceux du concile de Trente. Mais, par rapport a ces derniers surtout, il y a des distinctions à faire; ils ne sont pas tous indifféremment admis dans- le royaume» On voit dans plusieurs écrits le détail des décrets auxquels nous nous conformons dans la pratique , et de ceux que nous rejetons , soit en tout , soit en partie : ce sont les R0/e5 de Rassicod qu'on doit préférer; elles sont le résultat d'études profondes sur la discipHne ecclésiastique. Il est encore nécessaire de lire la Pragmatique-Sanction de Chhrles YII , et le concordat fait entre Léon X et François I*'. : on s'instruira dans ces deux pièces de ce qui a rapport an droit den gradués sur les bénéfices , et de l'a manière dont le i*oi nomme aujourd'hui aux bénétices que Ton appelle cousis toriaux. Enfin il faut connaître le rc'glementde i6g5, et autres lois im-
(li
vorUnlcs (jiio no^. roi^ ont (iomu'i > , (!;m.s îcs (li\-^i'jiti;'.i:(' et \-Iniiticnie sicclcb , hiir tirs o])jcts relatils à la discipline cc- Llé^iastiquc. On peut se servir de la collection qui se trouve à la fin du Recueil de Jurisprudence canonique , par La Combe ; elle est ta plus complète que nous ayons, quoiqu'elle ne foit pas absolument entière.
Ce n'est pas assez d*avoir vu , môme dans une cettaine étendoe, les textes épars des lois ecclésiastiques : on ne saurait se fixer leurs dispositions dans la mémoire, si on ne les rassemble sous des divisions générales , auxquelles on rapporte chaque décision particulière. S'il existait un corps complet des canons et autres rè<^lcmens ecclésiastiques , ce serait dans cette collection qu'on les étudierait ; et , les y trouvant dans l'ordre convenable , il ne resterait point d'autre travail à faire à cet é^rd. Mais de toutes les compilations de (ianons , rédigées à dilTérentes époques , il n'y en a pas une à laquelle on puisse se fixer. Gibert luimême y qui a tenté de nouveau l'exécution de ce projet , n'a pas à beaucoup près réussi. 11 a annoncé son Corps do Droit comme un recueil de lois canou'qucs tirées du décret et des Décrétales , des conciles et des pères , et disposées suivant leur ordre naturel : sa collection n'est pas moins défectueuse eo beaucoup, de parties , et cependant elle se trouve trèsétendue , parce qu'il y' a renfermé bien des textes inutiles. Une collection de cauons telle que je la désirerais , est non- Kolementan ouvrage très-difficile, je le regarde même comme impossible. La foi eBt'uiie : mats il n'en est pas de même delà discipline ; différentes causes la font varier. Quelquefois deux usages, quoique contraires, sont fondés l'un et l'autre sur lies raisons plausibles: l'un prévaut dans un lieu , tandis que l'usage opposé subsiste ailleurs. Quelquefois cette variété vient de ce qu'une province a conservé certains principes plus scriipulensêment qu'on ne l'a fait dans d'autres lieux. Les disposîtbns des conciles,' relatives à la discipline, ont été conformes aux usages des provinces où ils étaient tenus : de là , ce qui fait règle dans un pays ne le fait pas dans un autre : de là par conséquent, TimpossibUilé de composer un recueil de
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canons qui convienne également à tous les étati eatlioliques, à moins que Ton n'y omette les détails de la discipHoe , ou que l'on n'y réunisse des dispositions contradictoires i Dans le premier cas 9 le recueil serait incomplet, et par conséquent inutile : dans le second cas, il serait aussi étendu que les ou\ rages mêmes d'après lesquels on l'aurait composé. Or ce nest pas la peine de faire une compilation qui, sans diminuer le nombre des volumes , ne lierait qu'augmenter les difficultés ; comment se déciderait - on entre deux textes' oootradictoires ?
Les traités généraux et particuliers sont le vrai moyen de bien exposer le droit canonique. Dans un traité un auteur savant» judicieux et méthodique, pose d'abord des principes qu*il établit sur des axiomes incou tes tables^ ou sur les textes de lois universellement reçues. De là il tii*e des oonséquenoes qui mettent à portée de juger, euti*e deux coutuiiies contraires , laquelle est préierable et plus conforme aux principes. Les autorités qui appuient l'usage le moins, bon forment des objections qu'il dissipe eu examinant de quelle souixe on les tire ; et en faisant voir comment, en perdant de vue les règles primitives , on s'est insensiblement trouvé loin des vrais principes. Si les usages contraii-es sont diflerens, Tauteur les rapporte et monire qu'étant également bons en eux-mêmes , Il coutume ancienne suffit pour donner la préférence à cbacao d'eux dans le lieu où il est reçu.
Ce plan , monsieur, a été parfaitement rempli par un célèbre auteur flamand, Yan-£spen , dans son Droit ecciésiastir que universel. Toutes les parties des œuvres de ce savant canoniste sont intéressantes : la plus iuiportante est, sans contredit , son Traité du Droit ecclésiastique universel; il est indispensable de l'avoir lu et étudié , pour savoir le droit ecclésiastique
M. votre fils y trouvera l'application la plus exacte des • principes qu'il aura déjà vus ailleurs sur la nature et le gouvernement de rËglise, et sur la distinction des deux puissances : il y verra les règles et les canons opposés sans cesse aux abus que les passions des hommes ont introduits daii»
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rÊglÎMi il 7 apprcDdrft • discerner des Ion, les uMgPsquc l'Eglise tolère , jusqu'à ce i\a'an temps oppoilun lui permette de ramener la pureté de l'aucieRRe discipline.
Si VBO-£spen ^ût ét^ Français, et qu'il eût pu connalln! le détail de noi uuges et de nos lo;s , aussî-bien qu'ira coiidu MM liberté* et leurs principes fondamcntaui , je ne crois pal qu'il fdt nécesMÎre de joindi-e à l'étude de cet auteur la lecture d'aucan a«tre ; mai» les circonstances que je viens d'observer exigent que l'on y ajoute les Lois ecclétiaitiquet de dHéricourt. C'est , à juste titre , le plus célèi>i-e drs canonistes fraoçaii. La Toi-me qu'il a cboisie n'admettait pas les prolbades réfleiio'ns-que l'on trouve dan» Vao-Espen , et que d'flérîcourt n'était pas moins capable de faii-e, à en juger par les préambules qui sont à la tête de chacun des titres. DHéricourtest plns'coocis i Yan-Espen parult plui savant; d'Uéricoui't est parfaitement instruit de la disciphoe actuelle : Vao-fedpen, consommé dans l'étude de l'andeiiDe disctpHiie, ne Iakte pataer. aucune occasion de rappeler la sévénté des rèjgles, et de la faire contraster avec le relàcbement amené par des siècles d ' ignora nce et de corruption. Chacun de ces auteurs pourrait pasitT pour le premier des canonistes, si Fautre a'eiistait pas. ^n les i-eunisxant, M. votre tils acquerra la connaissance parfaite du droit canonique nécessaire à un avocat , tel que je l'ai supposé , qui ne se propose pas de faire ton unique occupation des matières ecclésiastiques et des affaires bénéficiales.
S'il arrivait qu'après avoir déjà donné quatre années à l'étndedu droit romain, et autant à celle du droit français, les affaire&'quï commenceront à occuper M. votre llls ne lui lais- Miseut plus le loisir de consacrer a l'élude du droit eccléstasliifiie tout le temps qu'eiij^e le plan que je viens de tracer, il sera po&ible de le réduire. Après l'étude des principes sur b nature et -te gouvernement de l'Eglise , sur ta distinction de» deux puissances et sur les droiis des diftérens ordres de la'iiiéi*archie, qu'il fiasse de suite à la lecture de Van'E^pcn et de d'Héricourt- Ces deux ouvrages snfEroot, absolument pariant , pour lui donnci des notion* justes et des priucipi s
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irénéraux ; mais il faut ne laisser rion échapper de ce qu'ils . contiennent l'un et l'autre (i).
Lorsqu'il a été question du droit français, je ne suis entré, monsieur, dans aucun détail particulier sur les études que l'on doit faire , supposé qu'on se propose de s'attacher à 'certaines matières isolées .qui font partie du droit nuançais, et dont je vous ai dit que quelques personnes faisaient iear unique occupation. J'ai pensé pouvoir garder le silence à cet égard , parce que ce sont ordinairement des circonstances particulières qui décident à se livrer à ces objets; et les mêmes circonstances mettent ordinairement eu relation «%*€€ les personnes déjà instruites, dont la fréquentation devient beaucoup plus utile que la lectui*e des livres , peu multipliés «railleurs sur ces sortes de matières. Il n'en est pas absolument de même pour le droit ecclésiastique et les questions - )>énéficiales : on peut , indépendamment dos circonstances, * s'y livrer par goût. Les traités qui se présentent à étudier ' aloi*s sont en très-grand nombre. Voici quelques reflexions ' et quelques vues sur la mai*che qu'on peut suivre dans le cas i où l'on veut s'attacher au droit canonique. , Loi*sc|u'un avocat se donne à une partie {i) , priva ti^'ement aux autres, ce qu'on attend de lui est différent de ce que -
(1) Je sais snqiris qnc M. Camus n'ait pas indiqné, fta ran^ dts livres où Ton doit paiscr la connaissance du droit ecclésiastique. l'excellent ouvrage élémentaire de Tabbé Fleury, intitulé : Im^iiiHÙ» au dioit ecclésiastique. Utile dans tous les temps, ce livre Àt sartirot
prcdcnx aujourd'hui ; car peu d'avocats voudront lire encore les in- g
folio de Van-Eapen et de d'Héricourt ; mais tous doivent lire les a \d. {
in-i';5 de Fleury. \
('!) Autrefois rien n'était plus ordinaire que de voir des avo^ali ^
appliqués à une seule partie du droit; lesJi^St les matièrtM bèm^ ..
eiaies^ \es fermes ^ etc., et chacune de ces branches pour les connaStn |
à fond exigeait en. effet tout un homme. Les avocats plaidans y troi- y
vaient un grand avantage , celui de pouvoir consulter à point. nomBié .
un jurisconsulte du nombre de ceux qu'on nommait des pmiit Jf \
science , parce qu'entièrement adonnés à l'étadc de la partie qvils 1
avaient embrassée, ils en acquéraient nne connaissance trés-apprt- -^ fondie. Aujourd'hui nous n'avons rien de pareil i la législation t'étaot
Htude d» rlroit ecclisiastiqitc. 3 '9
l*on ilemanded'un juriscousuUc <]ui s'est proposù d'embrasseï' Clément toutes \éi parties du di-oit. L'immeiuité des éludes que ce dernier est obligé défaire , lui pei-otct d'i^noi-er quelque portiOQ dei détails : ce sont les principes généi'aui qu'il a lartout approfondis. L'avocat qui se livre à un objet particulier, dtût d'abord conoaltre, dans les principes généraux du droit , ceux qui sont d'un usa^^e plui «tendu et plus fi-équent. Qaelqne isolée qu'une matière soit s-upposée, k n'est pas possible qu'elle n'ait souvent des t-apports avec les autres ; qu'on n'ait, par exemple, a y feîre usage ou des principes sar les conventions, ou des règles des successions : i) Tant dooc aécessair«ment les savoir. Mais si l'on veut ensuite se livrer apécialement à utie partie déterminée du droit , ce ne sera pas auesd'en étudier les principes i il est indispensable de se livrer aux détails, et de les voir d.ins la plus grande éteodite. Le public suppa'ie que celui qui s'est donné à un ^byet particulier u'a rien négligé de ce qu'il .a su ap^kirtcair ■ cet objet, et qu'il yest tclleiuent versé, que, quelque questions qu'on lui propose, il sera en état, non-seulement de donner son avis personnel , mais d'y ajouter en mi?me tem|)s ce que les auteurs ont dit , soit pobr l'adirniniivc , soit [lour la négative ; de rappoi'ter les l'^lemens particuliers intervenu sur la question, ainsi que les arrêts auciens et modernes qoi déterminent la juiisprudence.
Si donc M. votre fils a dessein de se livrer au droit canonique (1) , il faut qu'il abi-ége l'étude du droit romain et du
anpIîGce, chican conialte et plaiileà la fois sut toutes loi maticrra da droit ; Inaii il faut conTCnir aussi qac l'ancienne ciudilbn a pKsqoe lotaleracotdùparn du baireau, et qu'on y iTuuvcbcaacuupdegcni
(1) On ne conseilleia plus à ancun avocat de ni-flig«r le ilroit cirit , ftmt s'odoBuer «iclusivcment au droit caHoalqti*. Ce droit , au coti- Iraïra, ne doit plus entrer qn'tcccstoifvincnt dans lei études d'un avocat. U saura tout ro qu'il en doit savoir, si , à lu coiiilaiwancc ilc rkiitoire ccclésiantïque, il joint la lecture de l'Institution de Flcury, de quelqae* chapitrci de d'Hfricourt , les principaux article* des libertés de l'figlite (allicane, avec les pri^aves msscmblées p:ir I'- !*■•
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droit français , pour se procurer le temps nécessaire aax détails du droit canonique. Il verra un moindre nombre de li« vres; il retranchera les commentateurs, eioepté le cas d'une difficulté insurmontable y pour se borner aux textes et à.qudques auteurs essentiels, tels que Dumoulin, Duplessis , sur la coutume de Paiis, et Pothier. Dans tous les cas, il est i propos de commencer par l'étude du droit romain , parce que c'est dans cette étude seule que Ton peut puiser la connaissance dés vrais priticipes du droit.
Avant d'arriver à l'étude du droit canonique, M. votre fik aura lu V Histoire ecclésiastique de Fleuri, que je lui ai conseillée dans ma secoude lettre ; mais, si son point de vue était dès lors arrêté, il n'aura pas manqué de faire une atlentioo ])articulière à cette lecture. Il apportera le plus grand soin à la méditation des principes sur l'Eglise et son f^ouvernemeot; sur l'indépendance de la puissance séculière à I égard de Tao* toritc ecclésiastique ; sur l'étendue -du poiivoir des princes relativement aux choses ecclésiastiques; enfin, sur les bornes de l'autorité du pape et des premiers pasteurs. Ces première! Iin[nes du plan que je décris ici sont les mêmes qui étaient déjà tracées pour le plan où le droit canonique ne formait qu'une partie considérable, sans cependant être la partie dominante. L'étude des principes est toujoui*s la même ; Il diflérencc ne devient sensible que dans les détails.
Établissons d'abord entre les questions dont on s'occupert un ordre que Ton puisse parcourir sans confusion. Je necroii pas qu'il soit possible de voir les matières mieux distribuées qu'elles le sont dans \an-Espen. L'ouvrage de Van-Espeo ser\ ira donc en même temps , et de modèle pour l'ordre do travail , et (fintroductiou sur chaque matièi'e : mais en y ajoutant d'Héricourt , M. votre fils étudiera ce qui concerne les personnes: les procéduVes ecclésiastiques , en suivant pied à pied la marche de Van-£spen. Le titre ou le chapitre a» quel il arrivera successivement sera le premier objet de son
thou , publiées par Dupny ; le concordat de l'ao IX , la lui orgaoiqfle dfc Tan X , et le Gouvernement des paroisses , par M. Cai ré de Rcnuef.
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étude , el H y rapportera ce qui ' est iup la même question àna» d'Hûricourt ; puis il cherchera dans les autres canonistes et dans lei recueils qu'il se sera proposé d'étudier, tout ce qui peut y être également relatif.
La Collection de» Conciles, les Méntotrcs du Clergé, le Commentaire de Fagnan sur les Déerétalei, la Dinciplinti Eccléiiaitique du P. Thomassin , le Recueil de Jurisprudence eamonique de La Combe, et le Traité des matières bènéficialet de Fuel, sont des livres qu'on doit consulter sur tontes les questtônn ilsembrassent presque toutes les partiea du droit canon , et ce qu'ils contiennent , les deut premiers surtout , est trop intéressant pour en rien négliger. Il y a ensuite de* «uteurs particuliers, qu'on verra sur les questions qu'ils ont trai^tées.
La première partie de l'ouvrage de Van-Espen est, Det personnes ecclésiastiques. Il reste peu il'aûteurs particuliers à \tùr snr cette partie, après 'l'étude que l'on aura faite des pincipes que les <Svéques unt à opposer aux prétentions ultramontaines , et les pasteuis du second ordre aux tentatives des prélats supérieurs. Néanmoins on peut encore , au sujet des évfques', parcourir l'ouvraj^e donné sous le nom de Petruê Aurelîiu , qui fut imprimé dans le siècle dernier, par les or dres de l'assemblée du clergé. Il y est traité de la missioir des évéques, de leur nécessité ; de la joridiction et des pouvoirs affectés au caractère épiscopal. Lorsqu'on en seiti àrartîde des curés, on peut ajouter aux livi-es que j'ai déji indiqués , et qui développent leurs di-oits , UTraité du ffoit' finement de Cliglise en commun , de Di'appier, rt un recueil de dérisions très'Sommaii'es , publié en 1683, réimprimé en- Mite dans'le Code des Cilrés. Ce coile serait liii-mèine un Kcuetl.fort utile, s^d était bien fait. Ijc titre annonce une collection générale des déciâioos relatives aux curés, mais il conticot bien d'autres pièces qui n'ont aucun rap|)ort à cet olijet : c'est une compilation informe qo'il faudrait l'efondre. La subsistance des curés, et leurs droits contie les curé* primitif, tout fixes parmi nooi par les déclarations de i6tl6, 1690, >7ï6, i^Si, «t par redit de 1768. Il faudra ajouter
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la lecture de ces lois , à ce que dit Van-Espcn. Dnperrai A publie un traité sur les portions cougi'ues ; mais une partie de ce qu'il a dit est devenue inutile depuis 1 edit de 1768 , qui a aplani plusieurs difficullësy et qui, sur d'autres points, a changé ce que les ancîcQnes lois avaient statué. Furgole a donné sur les curés primitifs un ouvrage assez considérable ; on peut le consulter dans les occasions.
L'examen des droits des curés conduit naturellement à ce qui concerne Tadministration entière des paroisse^ , les fabriques et les marguilliers. On a sur cet objet un traite de M. Jousse, imprimé en 1769; il contient tout ce qu'il est essentiel de savoir : il y est parlé en général du gouvernement spiritu(4 et tempot*el des paroisses , des marguilliers , des biens laisses aux pauvres, des écoles de charité. Par rapport aux chapitres , Bordenave et Ducasse ont fait des traités exprès sur les droits qui l(*ur appartiennent.
La seconde partie du Droit Ecclésiastique de Yan-Espeo, traite des choses ecclésiastiques : ce qui comprend les sacre* mens, les bénéfices et les biens de rÉj^lise. Celui des sacrecremcns, qui fournit le plus de questions aux canonistes , est le mariage. M. Pothier a donné un traité particulier sur cette matière : il est comme tous ses autres écrits, plein de principes , d'une érudition sage , et de décisions sûres ; on ne saurait se dispenser de le lire d*uil bout à lautre. Les meilleurs livres à consulter ensuite^ sont les Conférences de Pari$, et les Consultations canoniques de Gibert. On a aussi sur cette matière un recueil de canons, d'ordonnances et d'arrêts , sous le titre de Code matrimonial.
M. Gibert a donné sur le sacrement de l'ordre , un recueil
de consultations dans lesquelles il examine, comme dans ses ?
consultations sur le mariage, un grand nombre d'espèces sin* ■' gulières et importantes.
Le lieu où Yan-£spen traite des matières bénéficiales est ^
celui auquel on peut rapporter la lecture d'un plus grand '
nombre d auteurs; et cela est même nécessaire en partie, "
paixe qu'il y a plusieurs points i*elatifs à cet objet, que Van- -^ Espen n'a point traités, ou qu'il n*a traités que légèrement,.
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^V qa'ih sout particuliers à la France. Les ouvrages sur les •natièi'es be'néCciaJes sont trop multipliés pour qu'il soit pos- ■tiblc de les étudier tous : je conseille de pi'éfei'er en général les plus nouveaui. Il est rare que t'oo ne trouve pas dans les auteur* modernes , une grande partie de ce que les andens ont dit. Ainn on aura dans sa bibliothèque, RebulTe. FUmiiiins Parisius, Tonduti, Pastor et Solier, Guimier et Probas mr la Pragmatique, les Définitions canoniques de l'éditioo de Pertrd Cattel , et ses Questions , seulement pour !« consulter, et pour vérifier les citations; mais on lira les Commentaires de Dumoulin , avec les additions de Louet , et lea notes de le Vaillant sur les règles de la Chancellerie ; le traita de Fuet , celui de Gohard , les ouvrages de Duperrai , et ceux de M. Piales. L'étude des ouvrages de Duperrai demande plus de patience que de tumps. Cet auteur savait beaucoup, mais il n'a mû aucun ordre dans ses écrits. Les questions j sont posées comme elles se sont pi'ésenlées à son «spi-it; c'est ensuite un mélange de droit ancien et moderne, d'autoiîtés citées bien ou mal , et de raisonnemens. Quelqueiiiis. Ml lien d'une discussion telle que vous l'attendes d'un canoDÎite savant , vous ne trouves ou que la simple propolition de la question , ou des mémoires faits par Duperrai dans des afiâb^s particulières , et enfin un ai-rét en forme , avec tons les détails du vu et de la signification. Les ouvrages de M. Piales sont dans un genre bien différent : vous pouvei juger de leur maaière par la juste imputation qu'ils ont acquise k leur aateor. . ' Il y s encore d'autres traités relatifs à des questions parti- Gulifere* , qu'il faut également connaître ; par eiemple , le Traité des Induits accordés au Roi , par Pinsson ; le Traité de [Induit du parlement , par Cochet de Saint- Vallier ; les Prùteipes sur les droits des Gradués , par de Joui ; la Pratique bénèficiale de la province de Normandie , pai* Routi^, etc. A l'occasion des bénéfices et du droit des patrons, Van-Espen parle des droits lionoriliqucs qui sont dus aui patrons et aui seigneurs justiciers des paroisses. Nous avons deux traités exprès dn patronage , l'un en latin, qui a de
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Royc pour auteur; l'autre en français , il est 4e Fenîère ! on y joindra le Traité des Droits honorifiques . de Alaréchal , et les observations de Guyot sur le même sujet : c'est Je dernier volume de son Traité des Fiefs. L'examen de ce qui concerne les bicùs ecclésiastiques rappelle les Traités des Dîmes de Dunod, de Duperrai., deJe Mère,, de Drappier, et deM.de Joui. Les questions relatives k Fenti^etien et aux réparations des bâtimens dépendans des bénéfices , sont disouCées par M. Piales , dans le Traité des réparations ^ je croîs qu'il est le seul qui existe sur cette matière. C'est encore en traitant des biens ecclésiastiques qu'on doit s'iostruirç de la manière dont ces biens contribuent en France aux cbai^ de rétat. li faut voir d abord ce qui en est dit dans les Lm ecclésiastiques de d'Héricourt ; mais la forme de Ja contribution a cbangé à 1 égard des particuliers depuis le temps où d'Hérioourt a écrit : on apprendra, dan^ les Procès- verbaux des assemblées du clergé» quel est l'usage actuel.
Enfin la dernière partie de Touvrage de Van-Espen est, des juges ecclésiastiques, des procédures qui se font devant eux , et de leurs sentences (i). L'objet le plus important de cette partie est la compétence des juges ecclésiastiques. Ob peut consulter à cet égard le Traité de i'abus, par Fevret, la Pratique de la juridiction ecclésiastique volontaire , gracieuse et contentieuse , par Dncasse $ le Traité de la juridiction ecclésiastique contentieuse, qui a paru chez Dc^prez en 1769; et un autre ouvrage, qui poi'te à peu près le même titre , et qui a paru dans le fiiême temps diex Dcbure. Ce deriiier est de IVC Jpusse ; le premier est de l'abbé de Brczoiles.
(i) J'ai déjà dit (page 33;) , qu'il n'y a plas de tribonaux nide jag» ecclésiastiques ; mais il y a toujours des alus et mçme des appch comme d'abus y qui malheureusement sont portés au conseil d'état, tandis qu'ils devraient l'être devant les cours royales. Consoltex le* deux in-folio de Fevret; et lisez avec soin le premier volume da Traité de» appetlcU'ons comme d'ahns , d'Edmond Aiclier, a vol. in J3, relies en un. ,
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- Le règl«Mfit obtenu par le clergé de 1695 contient beain coup de disposîtiotu sur la juridiction ecdé&:«sti<|ue i il en contient auui >ur let réparatioDs des <]giiws , et sur d'autret objets imporUn». Je ne les indique point en particulier, parce que fauteur des Memoii'es du clergé ne ninque pas da les rapportée à l'occasion des questions qu'elles décident. Loraqa'oD trouve dans 1^ Mémoires du clei-gé quelques-uns de ces articles , il lant y ajouter le Cntnuientaire de M. Jousse. daos lequel on apprend , outre les prïacîpes , l'u«age et la pratique actuelle. Je ne parie paj non plus en particulier de l'étude de la jurisprudence relative aui afiaiiet ecclésiastique», par la mime raison que l'auteur des Mémoires du dergé a rassemblé sous chaque question les arrêts les pluacélèbres qui les ont décidées, he Recueil de Jurisprudence canonique en indique aussi plusieurs. On peut, si l'on aassex de loisir, feuilleter encoj'C les tables des derniers volumes du Journal des Audiences, et des Arrêts d' A ugeard i recueils qui n'ont panique depuis l'impression des Mémoires du dargé. La jurisprudence la plus moderne s'apprendra en suivant les audiences i il n'est pas nécessaire d'être assidu À toutes les Audiences, .lorsqu'on se fixe à une seule partie; mais il faut tftcher de ne manquer aucune de celles oii l'on plaide des causes qui appartiennent à la partie que l'on a embrassée.
SECTION VI
DB l'^DDB du DSOIT flSlNOER,
(SiUm loin lie CAMUS, deu^int puli*.)
. Sm votu ai promis , lorsque je vous aurais parlé de l'étude du drmt canonique , de vous dire quelque chose de l'étude de droit étranger.
Cbea presque toutes les nations policées, il ; a un droit foUie qui rè^e le* intérêts de la nation , tant entre éUe ,
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considérée comme un individu moral , et ses membres, qn'enfre les différentes corporations ou sociétés qui la composent ; unr dro»t privé qui décida des droits des individus, les uns à FëfsfiLvà des autres, des lois de police pour le maintien de l'Ordre, des lois criminelles pour punir ceux qui s*écflrtent de l'ordi^e,. enfin , chez beaucoup de nations , il 7 a encore un droit l'eligieuz correspondant à ce que nous appelons , nous , le droit canonique.
Plusieurs motifs peuvent déterminer à étudier le droit des nations étrangères ; la manière d*étudier varie comme les motifs d étudier sont dtfférens.
L'homme qui se livre à Tétude des relations des peupleff^ entre eux , étudiera le droit public des divers peuples : leur droit privé ne l'intéresse que sous le rapport des connaissances qu'il lui donne de la constitution des peuples, de leurs habitudes et de leurs mœurs.
Si l'on était appelé à réformer quelque partie du droit, il serait convenable d'étudier ce qui se . passe ailleurs i*elativement aux mêmes objets. Ainsi j'ai vu qu'à une époque où , fatigué de la longueur de nos procès et de la multitude des formes de nos procédures, on se proposait d'y faii*e des changemens; j'ai vu , dis-je aIoi*s, qu'on étudiait le code Frédéric pour y puiser des lumières. Ainsi encore, dans le cas où Ton changeraiw notre horrible et inquisitionnelle procédure sur la poursuite des délits, il faudrait étudier les lois anglaises, et apprendre , soit d'après les lois, soit d'après les jurisconsultes, comment ou pratique en Angleterre l'instruction par jury.
Un jurisconsulte qui se réserve , même au milieu de grandes occupations, du temps pour apprendre, parce que les trésors les plus abondans s^épuisent lorsque Von en tire toujours sans jr rien i^erser, se livrera volontiers à la lecture de quelques codes ou des éciMts de quelques jurisconsultes étrangers. C'est un moyen d'étendi*e ses vues , d'apercevoir les règles sous différens jours , de s'enrichir de nouvelles réflexions.
Enfin, il est indispensable de consulter les lois d'un pays, lorsque l'on est chargé d'affaires qui se décident dans les tribunaux français , mais dont le principe de décision doit > à
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rSMDn des cÏFcORstaaces , êtis ptiisé dani le texte des Ichs étrao^rei.
Ubncecû particulier, ce sont les règles gënéraleidu droit étranger et les bases nir lesquelles elles portent, qu'on étudie, plutôt que les dédaioni spéciales sur des paints de Uiu
Ma» pour ^tre en état de faire , selon que la nécessité ou l'occasion se présente , ces différentes études , il faut avcnr des notions (^nérales sur la coitipesitioii du drait des peuples étrangers , de eeus surtout qui se sont rendus célèbres par leurs piincipea d'équité ou par la sagesse de leurs formes dans l'administratioD de la justice. Cette connaissance, en grande partie bibliograpliique , s'acquiert plus facilemeut par l'inspectioB d'uncatalogue de livres choisis que par un discours. Je vous rapporterais ici Je titre des codes-qui forment la base du droit en Aogleien'e , ea Espagne , en Italie , etc. ; je vous nommerais leurs jurisconsultes ; je vous indiquerais leurs principaux ouvrages, que vous o'entendriei pas plus que qua'nd vous aures lu un catalogue avec quelques notes ; seulement un discours suivi aurait plus de proliiité , et il vous serait moins facile d'y retrouver , au besoin , les livres que je vous aurais indiqués. Renvoyons dçnc tout ce que j'aurais à vous indiquer à cet égard au catalogué que je vous ai promis dans ma seconde lettre. Je serai exact à tenir ma parole.
Puîs-je me flatter, monsieur, d'avoir rempli vos vues , et d'avoir indiqué à maosieur votre fils le chemin qui pourra le * cooduii'e à son but ? Je suis bien éloiftné de ci'oii'e qu'il n'y ait aucune' autre route que celle que j'ai tracée , ni qu'il soit impossible de rien réformer ou ajouter à ce que j'ai dit. Je lui ai montré la voie qui me parait ta plus sûre , celle que je prendrais moi-même « si j'avais à recommencer le cours de mes études. Vous trouver» peut-^tre, monsieur, mon plan un peu étendu : je conviens qu'il ne faut guère moins de dix années pour le remplir ; mais cet espace de temps ne vous effraiera pas, si vous voulez faire attention (\ae , parmi Us avocats aujourd'hui les plus employés , il lîy en a presque pat un tjui ait commencé à être connu avant d'avoir passé
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duc années au palais (i). Le public est trop persuadé qne lâ icience et la prudence ne sauraient être que le fruit du temps et du travail. Les degrés que l'on a pris dans une université , le serment d'avocat auquel on a été admis ne suffisent point pour déterminer sa confiance. L'étude à laquelle on se livre; n'empêche pas d'ailleurs que l'on ne se charge de quelques affaires, lorsqu'il s'en pi^sente. Leur «xaraen distrait de Fennui que cause à la longue un travail dont les fruits ne se produis sent point au dehors ; la manière dont on les traite accoutume à faire l'application juste des principes ; et le succès qu'on peut obtenir» forme peu à peu la réputation. L'ardeor pour i étude croit alors ; Thonneur, la considération dont on commence à jouir, inspirent une nouvelle passion pour parvenir eu rang des avocats qui nous ont devancés, il suffit de jeter les yeux vers ce tei*me , pour ne plus apercevoir» ni la longueur, ni les dégoûts , ni les ennuis du chemin que l'on doit parcourir.
J'ai l'honneur d'être , etc.
(i) Ce que dit Camnsda temps uécesMire à un avocat pour asseoir sa répu^tion au palais , n'a pas cessé d'être vrai , même aujourd'hoi que les journaux politiques et surtout la Gazette des tribunaux offrent aux jeunes avocats un moyen qu ils n'avaient pas autrefois , d'ap* prendre leur nom an public, et de livrer leurs plaidoyers à son appréciation. C'est qu'il ne suffit pas en effet de quelques causes bien plaidées, d'une ou deux affaires d'éclat pour vous faire connaître: il faut une longue réitération d'actes louaMet pour affermir , chct les clients et les magistrats, l'opinion qu'un avocat est arrivé à ce ^oint de ne plus redouter aucun adversaire , d'être supérieur au plus grand nombre, égal aux plus forts, qu'il est studieux, assidu, capable en lin mot de bien défendre et de faire prévaloir tous les intérêts qui lui seront confiés. Ce n'est pas trop de dix années pour apprendre tout ce qu'il iant savoir : car si l'étude du droit est abrégée sous certains rapports, par l'abrogation des coutumes, des droits féodaux, des matières bénéficiales , etc., clic a acquis d'an autre côté plus d'éJévaion et d'importance pur la nécessité d'y joindre à un plus haut degré qu'autrefois la connaissance du droit public, des matières politiques , da droit criminel , etc. , etc.
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SECTION VII
t ttE( vBlnciPEi Di l'économie tocut-i l'âiilirnirTiiTios inniaiicBi, qdi du
Jb M ne wraii pb flatté, monsiear, lonque j'^ivnis, il 7 a (Ujà longiwcatuiéâi'h M. votre pire, tur l'ordre de vo» études, que quelque jour vous me cotuulteriet encore «nr celles de BI. votre fili.VoosDie marqueiqu'aprèsavoîr rehi avec Ini mes premières lettres, vous crojeique, dans l'état actuel de notre gouvcroemeot elles laissent un vide sur des oli^ets de grande importance. Dans l'ancien ordre de choses, la magistrature et ses digniic's étaient le tei-taie le plus ^élevé auquel l'étuda des Jois pouvait conduire. Aujourd'hui cette niéme étude ouvre l'entrée d'une autre carrière ; elle introduit dans les §»• lembiées nationafes, dans les conseils du souverain ; alors on a'a pas à d^der seulement des questions particulières, ni même à foire des lois proprement dites , mais souvent on doîk ou' réfléchir, ou s'expliquer sur des actes d'administration , loît intéiieure', soit extérieure ; on peut être appelé à administrer soi-m^me. Vt>us vous imagines , monsieur, qu'il m'est bcile, perce que j'ai été tnembiv de plusieurs assemblées, de raas présenter quelques observations. Traits précieux ou de l'étude, ou'derespéiience.
Je conviens avec vous que les éludes de nos jeunes gens doivent être plus vastes qu'elles n'étaient par le passé ; qu'il noua faut quelque chose de raieuz que des Légistes, et que lek hommes qui se livrent dans leur jeunesse' h l'étude des lois et aux discussions publiques devant les tribuoBui, doivent former, dans un âge plus avancé, le séminaire des hommes d'état. Alai* je ne conviens pas avec vous que je suis fort en état de vous donner des instructions sur ce sujet. Ce que l'es-
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périencc ni*a principalement appris dans les assembkSes nationales, ce sont les suites fâcheuses du vide que laissent ne» études ordinaires relativement à Tadministration publique. J'ai beaucoup regretté , quant à moi, de ne m'étre pas livré d'avance à ces études ; et à l'égard des autres , j'ai souvent aperçu les funestes effets du \'ide dont je me plain»»
Les* connaissances relatives à l'administration publique, connaissances dont la réunion forme Tbomme d^état , me semblent devoir être divisées en trois parties : la première est composée presque uniquement de principes et de méditation» générales ; la seconde consiste dans l'application de» principes au gouverueroent intérieur d'un état, d'une contrée, d*uae ville ; la troisième , dans l'application des principes aux l'elations des états les uns avec les autres. J'appelle la première de ces trois parties économie sociale ; cette science est le résultat de l'examen de ce qui foime Ici liens sociaui , et de ce qui entretient les sociétés dans l'état le plus florissant. J'entends par rétat'le plus florissant de la société, celui où chacun de ses membres jouit de la plus grande somme de bonheur dont ses facultés intellectuelles le rendent susceptible. Cette première partie est donc la théorie de la science , dont Tapplication se partage en deux branches , administratîoik intérieure, administration extérieure.
Permettes ici une courte explication sur le mot théorie , que je viens d'employer. Je serais très-fôché qu'il vous donnât l'idée de méditations abstraites, que j'appelle, moi, des rêves; car je ne saurais supposer qti'on soit bien éveillé lorsqu'oo élève des plans pour bâtir avec des matériaux qui n'existent pas , ou que Ion n'a pas la faculté de façonnei* à sa volonté. Ma théorie est la considération des choses existantes , et non celle des fontômes qui se présentent à l'imagitiation. Ainsi j'étudie la formation et le maintien des liens sociaux à l'^i-d des hommes qui existent , des hommes tels qu'ils existent ; je les prends tels , parce que je n'ai pas le pouvoir de créer une nature humaine , à laquelle je donnerais sans doute pour premier attribut la docilité de se prêter subitement et aveuglément à toutes mes volontés. .-:lj ; .;«
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Geii Uléol'iesjirbitrail'eB, ces 1*0013118(111' la toctétë entraînent , lors des révolutiont que les état» éprouvent , des maux affreus : oous'en avons été témoins. Ceui mêmes qui s'y laissent aller en sentiraient l'absurdité , s'ils n'éuieut pas aveuglés par leui' amour-propi'e. Vous projetei uoe opération poui' laquelle il vous Ihut dcscoopéraleui's, des agcnsct des fonds, et vous imagines que votre projet va réussir, parce que vous laves ^rit sur du papier. Mais songei donc que les hommes dont vous demandei û concours ont leur volonté au!.sî ; qu'ils ne M réuniront avec vous qu'autant que leurs volontés seront conformes à la vôtre, et qu'ils ont leurs moli& de détermiuatioa coaine vous avei les vdu-es (■}. J'ai bien des fois entendu l'amoui'-propre donner d'autres le^ns, dire qu'on ma ItrÎMit les volontés, qu'un homme habile conduisait les autres où boa lui semblait -, j'ai vu , en elTct , qu'avec de l'adresse on
<i) t Qnoi qu'on bise, il faat vonloir ce que veulent ion pays, ton trmps , la société au milieu de laquelle on rit. On donoe à un roi lit beau ràle de Jufer cetU volonté , de In pressentir, d'agir luÏTant elle t on ne Idî donne pai le pouvoir de s'y toustraire. On lai donnerait plus que n'ont les despotes dam las état* despotiques. Jamais il n'eit donné à an homme de vouloir pour tonte une société , jamais ■ moins qu'il ne soit un bomme de génie, ce qui dure qoelquM aonéei, à peine ; et encore cet homme de génie doit agir dans le gens de (a pauioti et de la volonté du jour. Mais dans les états despotiques , k dtip«lt at goHVtmi bài-mint par toute* qui ttnloun. Dans une société Bilitaire, il fait ce que veulent des prétoriens, des strelits ou des janissaires, et tombe sous leurs coups s'il s'y reruac. Duis unu cour jiUate et polie, comme celle de Louis XV, il fait ce que veulent des fmmes et des courtisans. Duns les états théocratiques , il fait ce que Tcalent des prêtres ; partout il cède à ce qui l'entoure. Dans la moasrchie représentative, on l'oblige i faire ce que veut le pays, repré- Knté pat tes vrais organes. Céder aui faux organes , OU aux vrai) . c'est toute la différence entre un gouvernement et un outre. Mois dJa- â ce qui In iMourt ni tuujourl la ciMiiiUoit iln hommes opprièl h goHvener In au4m. Encoru nnv fois, un ne veut jamais pour une wciété loat eiitiévc ; Te génie est la seule mesure de l'étendue de volonté qu'on peut eictccr. On agit pour elle, maison ne veut pas iwav elle- Et ccst en quoi est admirable la monarchie reprébenta lite ! > (Le Katioaal, du l'j avril i83i). }
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se foi*mait un parti ; qu'avec des crimes on rendait ce parti domioant ; qu'avec de la ten*eur on étouffait les plaintes; qu'avec de l'effronterie on obtenait des acclamations ; mais j'ai vu aussi qu'à la longue tout s'usait , adresse, crimes , terreui-, effronterîe, et qu'alors on périssait misérablement, étouffé de remords et chai*gé de l'indignation publique. Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qufun moyen d'administrer , savoir i d'employer les facultés de ecai que l'on gouverne , ou de ceux avec lesquels on est en relation , telles qu'elles existent ; qu'il n'y a qu'un moyen de bien administrer, soit au dedans, soit au dehors; au dedans, en ne voulant se rendre heureux que par la masse da bonheor que l'on verse sur les autres ; au dehors , en prenant la prudence comme un guide pour marcher sur les voies tracées par la justice.
Le premier livre d'un administrateur est donc V Histoire des hommes ; cette partie de l'histoire , qui fait connaître les hommes en général , et plus particulièrement les mœurs, les habitudes, la capacité , le degré de force , le degré d'instruction, les p'éjugés et les défauts , soit des hommes qu'on peut avoir à gouverner, soit des peuples avec lesquels on doit traiter \ la nature des lieux qu'ils habitent ; leur industrie ; en général les choses dont l'impression met leurs facultés en mouvement. Son manuel, c'est Tacite.
Faites lire à M. votre fils des écrits sur les fondemena et les attributs de la société civile ; sur les sources d'où la richesse et la puissance des nations découlent; mais, croyez-moi, donnez plus de confiance aux livres qui contiennent Fénonoé de faits positifs et authentiques. Par-dessus tout, mensieur» gardez votre fils de Icsprit de système. J'appelle système Ick plan que l'on forme dans S4 tête d'un ensemble d'opérations que l'on fait découler de certaines idées que l'on nomme ^rÎA-' cipes, auxquelles on rapporte tout ce qui a été fait et tout ce qui est à faire , plan que l'on trouve admirable , d'abord parce qu'on l'a créé , ensuite parce qu'on, a la vue trop courte pour apercevoir les obstacles qui s'opposeront à son exécution ; eu troisième lieu , parce qu'on a la témérité de croirt
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qn'on est asset fort pour renverser le peu d'obstacles que Toq découvre.
Ce teraît une chose admirable qu*un système créé par un bomrae dont Tâme serait toute- en clairvoyance , passez-moi cette ex^presÂon, sans aucun mélange de pi'éveption ni de partialité ; d'un homme qui , après avoir tout vu » aurait médité nr toat, et qui, dans le silence de toute passion, planant audeKmde toutes les idées secondaires^ aurait ordonné d'un seul jet reosembie de toutes les parties de l'administration. En attendant on pareil système , nous sommes obligés de nous eooteoter de plans levés sur le terrain. ' J'ai parlé, dans la troisième de mes anciennes lettres , de XEiude daJyroii naturel et public ; j'ai fondé cette étude sarcelle des principes de la morale ; nous n'avons jusque-là rien à changer dans les études du jeune homme qui veut se CMmer à la partie administrative. Les i*ègles inaltérables du juste et de Hnjuste doivent èive la base de toute administration. (Test après ces premières études quM y a des changemens on des additions à faire aux études dont j'ai développé l'ordre. La publication du Gode civil a rendu inutile pour l'avenir Tétode- d*une infinité d'ordonnances et de coutumes que ses dispositions font disparaître. Avec les textes des ordonnances et des coutumes aorbgées disparaissent la plupart de leurs conmeotateurs. Le temps qu'on aurait destiné à les lire sera plos avantageusement employé à l'étude des ouvrages qui peavent mettre en état d'administrer.
Ge sont des faits et du positif surtout que je veux qu'on rassemble. Les premières études ont du former un sens droit , enseigner la manière de voir, et composer l'habitude de réfléchir.
Le rassemblement des faits qui donnent une connaissance eiacte des lieux, des hommes, des moyens que fournissent les hommes et les choses, est ce que nous appelons f<citisiifue. Le mot est nouveau , ce qu*il signiûe ne l'est pas. Mens avons des descriptious anciennes des lieux et des peuples ; je conviens qu'elles n'étaient pas rédigées avec autant dé méthode qu'elles le sont aujourcrUui , et cjuc l'art de soumettre tout au calcul , de disposer toutes les observations en
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tableaux , est extrêmement avantageux pour étudier. Mbm ea même temps que je donne beaucoup déloges à cette statisti que moderne, je me pei-mettrai deui observations ; l'une sur un défaut dans la manière dont on la traite, l'autre sur le travail personnel indispensable à celui qui veut tirer des livres de statistique une utilité réelle.
' Dans la plupart des livres de statistique , rhomme , oet être dont les facultés et le bonheur sont le but de toute bonne admiiiistration , me paraît considéra trop maiériellement , et , à mon avis, dans la plus petite moitié seulement de son existence. Dans plusieui-s livres de statistique , on dénombre les hommes comme Ton dénombre les moutons dans un parc ; oa sait combien, dans un temps donné , ils rapportent d*enfluis mâles ou femelles; combien ils consomment de boisseaux de blé ; et si Ion ne joignait a ces calculs la qbantité d*étoffes nécessaires à leurs vétemens, on ne s'apercevrait pas qu'il s'a* git d'hommes, et non d'animaux. Tous ces détails sont bons, mais ils ne complètent pas la desciîption de l'homme. Ou a oublié la partie qui est le mobile de toutes : son intelligence et les modifications nombreuses qu'elle éprouve. Toutes ces choses matérielles , le sol plus où moins fertile, les troupeaux, les laines, les rivières, les canaux, les chemins, le corps même de l'homme , ne sont que des instrumens auxquels l'intelligenrc iàiprime une action plus ou moins rapide , plus oa moins parfaite, selon le degré d'action et de perfection qu'elle possède elle-niême. Ce ne serait pas, au reste, remplir me» vues, de répéter ce qu'on lit dans des livres anciens de géographie : tels {>euples sont vifs , adroits ; tels sont (lesans oq intéressés. Je demande sur leurs caractères et leurs manière» d'agir, des détails comme Ton en donne sur leur territoire et sur leurs possessions.
Quant au défaut que je rémarque dans Tusage des livres de statistique, cest qu'on croit avoir acquis quelque connais* sanccen ce genre, parce qu'on aura lu, peut-être seulement parce qu'on aura acheté des livres de statistique. Dans l'état actuel (le cette science , dont les résultats n'ont pas encore été publiés, il faut presque autant de travail, de calculs et
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de combina iaoDS pour piT>fiter d'une sUtUtique, qu'il en a été besoin pour U i-édîger. Ce ii'e*t rien savoif d'utile tpie de connaître isolément combien dans un département il y a, ioit d'ares de terre, soit de têtes de be^tiaui. L'utilité de lit science ma(i des comparaisons et des combinaisons .- Voici de quelle manière.
Lea sciences n'arrivent à quelque exactitude qn'autant qu'elles se rapprochent des opérations mathématiques et de leur précision. Un des attril>uts les plus importans de la géométrie, c'est la faculté qu'elle donne de procéder du connu à l'inconnu ; de découvrii' sûrement l'inconnu par te connu. Dans la solution de ses problcnKS, plusieui-s données certaines condutsent à la chose que l'on chei-clie : on la découvre si elle ciiste déjà; on la construit si elle n'eiiste pas enoore. Ainsi dans la statistique suppoMos que IciS objets qui la constituent sont- l'étendue du sol , la nature , sa culture , ses produits , les débouchés des produits, l'exportation et l'importation, la population : ta science sera parfaite, lorsqu'une partie de ces points étant connue, on en déduira avec certitude ce qui regarde les points inconnus. L'avantage de U science . portée à ce degré , est manifeste. Soit un département dont la population est faible et a besoin d'être augmentée. On ne peut pas agir directement sur la population ; mais si l'on sait que la population est en raison déterminée avec la di- >iw>Ddes terres, avec la nature de leur produit, avec les ■ dâtoncbés pour faire sortir les deui-ecs , on agira sur tous ces otijets.qa'il est plus facile de diriger; et l'on sera as.suré d'obtenir, après des soins continués pendant pliinieurs années, le itffé de population que l'on désirait.
L'état des contrées dont on étudie l'administration étant bien connu , il faut s'instruire des règles par lesquelles elles ioot administrées. Cette connaissance est indispensable;- autrement chaque administrateur inti'oduisant à sa fantaisie des nouveautés, le pays ne tarderait pas à être boulevei-sé et miné. Mais il ne suait pas de connaître les icglemens qui eiistenl i il faut appi-endre en étudiant les lieux , les hommes , quelle» opérations sont à faii-e. Il n'en est pas d'un adminis-
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trateur comme d'un légiste : celui-ci revendique la loi» ou bien il l'applique telle qu'elle est écrite ; il n'a pas d'autre pouvoir : au lieu que l'administrateur a devant les yeux une plus grande perfection vers laquelle il doit tendre ; il est dans la nature des choses humaines qu'elles se dëtéiioreot par cela même qu'on ne s'occupe plus à les améliorer.
Mes observations sur les études nécessaires « l'admiaistration d'une contrée ou d'un état s'applicfuent à l'étude des relations extérieures d'un état avec d'autres états : seulement il faut étendre ses vues et ouvrir un champ plus vaste à ses recherches. Bien connaître les relations politiques des états les uns avec les autres, c'est réellement se rendre capable d'administrer une grande contrée , non pas dans les détails intérieurs de chaque gouvernement, mais quant à la masw pour laqtielle ils entrent dans le corps des puissances en relation les unes avec les autres. Ainsi , au lieu d'étudier lei règles de police particulièi*c9 à un état, on étudiera les traités qui rapprochent les nations entre elles. On méditera sor les forces absolues de chaque puissance considérée en elle* même; sur ses forces relatives, résultantes de ses liaisons avec d'autres puissances ; et Ton s'attachera surtout k déooa« vrir la force de l'intérêt personnel qui les unit entre elles : car, il ce faut pas s'y tromper, si l'on voit quelquefois les particuliers sacrifier leur intérêt personnel à des considérations qui leur paraissent prépondérantes , cela n'arrive psi entre les puissances (i). Ce ne sont pas les tnotê itamiiii constante, de paix perpétuelle , qui font la durée des traites; c'est l'intérêt que les états ont à les entretenir.
Après avoir acquis par l'étude des principes, par la lecture
. de l'histoire^ par la connaissance des règles d'administration
intérieure , ou par celle des traités pour les relations exté-
rieui*es, enfin , par la méditation de tous ces objets , l'habi-
(i) Exceptez toutefois la haine de la liberté^ qui a souvent motiré des guerres , des alliances et des interventions dans un sens dîrccteraenC opposé à l'intérêt des peuples dont on a employé le sang^ et les trésors contre enx-mémes y au profit du pouvoir absolu.
Principes ^économie sociale , etc. 367
tude de penser par HM-méme et la capacitc o&easaire pour juger ce i|ue let autres ont dil :'aloi'i seulemcot je permets et CDgiige qu'on lise les écrîts des hommeG qui oitt traité de la politique , de ceux même qui , comme Machiavel , ont déslionoré leur nom pat l'immoralité de leur politique. {I ; aurait dadangei'île* lii-e plustàt, pai'ceque, n'ayant acquis ciieorc par soi-même , aucune idée, 011 serait eiposé ou à s'arrêter à de* futilités, ou à prendra des [natimes pecDicieuses pour de* priodpes. Mais lorsqu'on a formé son jugement par sch propres réfleiions , il est bonde connaitrt: ce que les autres ont ccrit : lears réOexions peuvent en suggérer de nouvelles , et coofinner les conséquences auxquelles ou t'est arrêté. Dail- Iconi il est fort utile de connaître les soui-ces dans lesquelles beaucoup de personnes puisent trop facilement les règles de leur politique ; on devinera plus aisément le but où ils vculeat arriver, lorsqu'on connaîtra la carte d'après laquelle ils disposent leur campagne.
Après l'élude de tout ce qui peut élrc connu , de tout ce qui est vraisemblable et conforme ^ la raison , il faut laisser nue laïf e part pour les événemens qui peuvent être amenés , mit pair des accidcns imprévus ^ soit par la sottise, b dérai- ■m , l'étounderie des personnes que l'on doit conduire , on •«ec lesquelles on a à traiter ; loit par ses erreurs personnelles. On doit être bien persuadé qu'on n'en sera pas exempt. Çcst à raison de ces événemen&qucje proscris en ailuiinistratîon , ainsi que dans les relàtioos avec l'étranger , li-s sjttcmes autquels on tient comme à des principes dont on se fait bonnenr de ne jamais dévier, et qui ne conduisent dans la réalité qu'à un fuDUte entêtemeoL L'administration , soit intérieure, soit extérieure , doit nécessairement avoir quelque cbose de la flexibilité propre à la nature des hommes et aut événemens qui varient sans qu'il dépende de nous de les fixer. Il est beau à un homme , toutes les fois qu'il ne s'agit que de ses intérêts pei-sonnels, de les sacritier à EOn indépendance et aux priocipes qu'il s'est faits ])our sa conduite : mais l'administrateur qui n'agit que pour les intérêts des autres , jamais ponr les siens propres , uc se permet pus d'immoler à ses
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idées particulières ce qui ne lui appartient pas. Le plus grand bien des personnes confiées à son administration est le terme vers lequel il dirige toutes ses voies.
L'administration et les relations extérieures ont , oomiuc les autres sciences que Von réduit en action , leur pratique et leurs formules. C'est une pai*tie nécessaire;' à connaître » mais facile à saisir, lorsqu on s est déjà pénétre des principes de la science. Pour se former à la pratique de radministration , on lira les mémoires des administrateurs qui se sont acquis une juste i*éputation; pour les i*elations extérieures, on lira les actes des négociations fameuses , avec l'attention dé ne pas confondre les temps , et de ne pas prétendre adapter, aux négociations à faire dans Je dix-neuvième sfiède , les formes de négociations conclues dans le dix-septièmél On lira aufsi ce qui regarde l'état, les droits et les obligations des agens publics. Je m'aiTcte peu à ces objets , parce que ces 4ectures méritent à peine le nom d'études , quand on est déjà imbn des principes de la science et de l'administration.
Je me pi*opose , au reste , d'étendre, dans le catalogue que j'ai fait autrefois des livres de di*oit pour vous aider dans vos études , Tarticle qui concerne le droit public ; 6u plutôt de refaire absolument cet article pour suppléer à là brièveté des réflexions que j'écris ici. Je vous indiquerai les meilleurs livres qui sont pai'venus à ma connaissance , et qui me paraissent pit)pres , soit à l'administration intérieure , soit aux i*elatioos extérieures.
J'ai l'honneur de vous saluer.
SECTION VIII
BTODE DU naOlT PCBLIC
( Lettre de M. BERVILLE. )
Autrefois lavocat pouvait , sans trop d*inconvénient , négliger l'étude du droit public , cette étude lui présentait même
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piss de âifficultés qne d'avantages ( 1). Les abords de la science étaient pénibles , l'usage en dtait rai-e , une législation épaisse et incertaine, des antécédens obscui-s ou contradictoires, un poDToir ombrageux, protecteur de tous les préjugés, intéressé dès lors il couvrit' d'un voile impénétrable les droits des peaplet, les prioctpes couatitutionnels ; d'autre part , une presse evdave, «ne tribune muette, un bavresu resserré dans le domaine étroit de l'intérêt privé, tout était fait pour rebuter le pnblictste , rien ae s'offrait pour l'encourager ; il n'en est plus de même aujourd'hui , un oi'dre nouveau s'est établi t les intérêts généraux ont retrouvé des organes, le pays, jadis goorerné par le bon plaisir, est aujourd'hui gouverné par le droit , la presse a brisé ses entraves , une tribuae s'e«t élevée , le barreau s'est agrandi , et , dans le progrès de nos institations , il est devenu lui-même comme une seconde tnbuDe , où se débattent chaque jour les plus hautes questions de Tordre social. Alors, on pouvait séparer le publiciste du jurisconsulte ; maintenant, jurisconsulte et publiciste ne sont qu'une même chose; non-senlemenl les fonctions législatives, noble récompense du talent et de la loyauté, attendent au bout de sa carrière l'avocat qui l'a parcourue avec honneur; dans le cours même de cette carrière , les questions d'ordre public s'offrent à lui de toutes parts ; droits électoraux , égalité religieuse, liberté iodividuelle , légalité de l'impôt, iodépendaoce de la presse; tous les grands intérêts reposent sous sa sauve garde. Eu vain même voudrait-il se renïei'mer dans la discussion des causes privées , la loi politique l'y poursuivrait encore; caria loi politique gouverne la loi civile, et l'influence de la oonstitulion modifie incessamment la juiisprudence- Pour discerner les rapports ou les dissemblances de l'ancien droit et du droit modeiiK, pour éclairer l'application des lois romaines, des coutumes , de la doctrine des vieux auteurs et des antiques monumens de ta jurisprudence , pour discerner ce qui survit ou non , dans les l^i&lations successives de la
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monarclii^ absolue, de la monarchie reprëseotative, de la république , de l'empire, de la monai^chie i^estsurée, il faat oonnattre à fond le texte , Tesprit , la relation des constitutioiis successives qui ont passé sur le territoire. Mariages » adoptions, puissance paternelle, successions , testamens, substitu- .lions, partages, tout est soumis à des règles d'application difféi^nte», selon que le principe du gouvernement ae rapproche de l'aristocratie ou de la démocratie , du despotisme ou de la liberté. Ainsi, par exemple , l'autorité du droit romain subsiste aujourd'hui presque toute entière, au moins comme doctrine , en matière d'obligation et même es matière de legs, parce qu'ici', tout repose sur la simple raison et sur réquité naturelle, qui ne changent point ; mais cfe guide si sur peut souvent devenir un guide trompeur en matière de testamens et de successions ; car la constitution romaine était fondée sur le privilège , la nôtre l'est sur l'égalité ; L'une favorisait la concentration , l'autre favoiise la division des propriétés ; et dès lors toutes les dispositions qui , dans l'une , étaient de droit commun et devaient s*in^erpra ter avec faveur , dans l'autre ne sont plus qu'exceptionnelles et doivent ét^e sévèi*ement restreintes \ tandis que les restrictions , qui devaient paraître odieuses sous l'empire de la première loi , ne sont plus , sous la seconde, que des garanties bienfaisantes qu'il .faut soigneusement maintenir.
L'étude du droit public sera donc aujourd'hui l'une des premières et des plus sérieuses études de l'avocat; mais il ne suffit pas d'en reconnaître la nécessité; il faut examiner aussi la manière d'y procéder. La -question ici n'est pas sans difficultés; car, en fait d'institutions constitutionnelles, nous sommes jeunes encore, et bien des choses nous restent à faire,
Enverrons-nous notre élève aux écoles de droit? Hélas! j'ai honte de répondre. Ce serait en vain qu'il s'y présenterait ; chose bizarre , incroyable , et chose vraie toutefois , depuis quinze ans nous vivons sous un gouvernelnent constitutionnel, et nous n'avons pas, dans tout le royaume, une seule chaire de droit constitutionnel . Nous avons des professeurs pour le droit civil, pour le droit commerdal» pour la
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]Mr(xë<lare; nous en avons même, et de ti-è»^abiles , pour le droit romain, qui, oependanl de no$ jour*, ne peut plus étra oaoKAtti que comnie un complémeat utile et non plus comme vne baae nécessaire de l'enseignement. Quaot i la loi de l'état, cdie qui rrgle les devoirs des citoyens enveis la société, qui garantit leur^ droits , qui détermine l'oi^anisatiou et la compétence des ^Hvoirs sociaux, apparemment que la chose n'en vaut p«s la peine / vous n'en entendre* pas uu mot dans vos «putre années d'études.
Nous rabattrons-nous sur la lecture des textes ? autre embarras. >«us possédooi, il est vrai, une Cbarte constitutionnelle où sont énoncés la plupart des principes de notre ordi« ■ocial. Mais les lois organiques , conséquences de ces principes , n'eiîstent pas. ^otre système politique est régi par les lois de la monarchie absolue, de la république et de l'empii'e. La Charte , on a eu raison de le dire , est la table d'un beau livre t mais le livra est encore à faire.
I^teraient les écrits des publicistes i mais ici encore-, même indi{{ençe. Nous avons d'habiles et d'éloquens publicistes ; nous n'ayons pas un seul traité complet de droit public.
Toutefois, dans un pays aussi avancé que la France, dans on pays où la presse et la tribune répandent ince>samment de* flots de lumière sur toutes les questions de l'ordre social , il n'estpasàcraindrequeles moyens d'instruction manquent è qui veut réellement s'îustrah-e. Les sources abondent ; il ne fàat que les savoir explorer.
La -préparation la plus naturelle à l'étude que nous reflommandoDS est d'abord 'la lecture attentive des écrivains qui ont porté sur la science des lois le flambeau de la philosophie. Mootesquieir, qui éclaire la législation par fàittoire a Chùtoire par les toit , Rousseau , dont la conscience inflexible soumet sans cesse le fait au droit et place In source du pouvoir dans fe libre consentement des hommes, seront nos premiers instituteurs. J>ans les écrits de cet grands maîtres , notu rencontrerons de loin en loin quelques erreurs, au milieu d'une fonle de hautes et salutaires vérités : le temps, tes comparaisons nous apprendront à les discerner.
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D^autres publicîstes pourront, après «ux, être consultes avec fruit : Locke , Fei^usson , Burlaidaqui , Filangteri , enlevé trop jeune à la scieoce qu'il eût enrichie^ seront pour nou» des guides souvent utiles. Nous ne parlons pas Ici de quelques autres écrivains, dont la lecture, pour être vraiment instructive, demande une instr-uction déjà étendue , un jugement déjà formé; de Bodin, qui trace le- plan de sa république sur celui des républiques anciennes; de Machiavel, qu'il faut Hrc pour apprendre moins ce que Ton doit faire que ce que Ton doit éviter; de Pufl'cndorft', plus riche d érudition que de philosophie. Ces auteurs sont de ceux par lesquels on finit, non de ceux par lesquels on commence.
En arrivaut aux (c : ps modernes, nous trouvons , dans les ouvrages de plusieurs contemporains , des instructions également précieuses. Benthain , l'homme de bon sens par excellence, et Tun des esprits les plus éminemment analytiques qui jamais aient existé , nous montre dans l'utlfité générale le fondement de toutes les lois. M. deTracy, dans son excellent commentaire sur Montesquieu , redresse, avec une raison toujours sûre, bien que parfois un peu sévère, les erreurs que le temps a révélées dans le chef-d'œuvre de V Esprit des lois, ot leur oppose des vérités neuves autant que fécondes. M. Daunou , publiciste aussi judicieux que savant érudit, trace l'inventaire raisonné des abus du pouvoir et des garanties qu'il convient de leur opposer. M. Dunoyer cherche, dans la morale et dans les progrès de Tindustiie, le principe de toute liberté : M. Comte,. long-temps son collaborateur, explore, avec une sagacité patiente et courageuse les faits qui doivent servir de base à la science des législatcui*s.
D'autres écrivains nous offrent des leçons d'une nature plus positive et d'une application plus immédiate. M. Benjamin Constant , également célèbi^ comme publiciste et comme orateur, explique de la manière la plus lumineuse, dans ses Principes de politique vonslitutionnelle , le mécanisme du gouvernement représentatif : dans le même ouvrage et dans plusieui^ autres écrits moins étendus; il éclaircit, avec im égal talent , la grande question de la liberté de la presse et
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celle de I« respontabilité des ministres. L'aiKeur de la 9fonarchU telon la Charte, M. de Ctiâteaubriand , a i-épandu sur let Blêmes «ujeU une foule d'aperrus ingéniei» et vrais : •son livre toutelbis veut être lu avec précautîoq : il porte l'empi-einte de» prévcntioDs. politiques que l'éloquent publicité paraît avoir depuis repudiiiea.
Ainû préparés par ces premiëi'es lectures , nous pourrons aborder l'étude des textes; nais, pour la rendre plus fiucloetue, peut-être conviendra- 1- il de ta faii-e mai-cher de front avec celle de l'histotre. Si. nos premiers historiens ont trop souvent manqué de philosophie, si leui-i annales paraissent trop évrdemment écrites sous la dictée du pouvoir; si les Duhos, les Mably, les Thourct ne peuvent complètement noua satisfaire 'sous d'autres rapports, les travaux dçs SUmondi. des Thierry, des AI igné t , nous fournissent aujourd'hui les ■Doyens de combler leui-s lacunes et de redresser leurs erreurs. Nous consulterons encore , sur diverses spécialités de notre histoire constitutionnelle, d'autres publicistes justement estimés ; les HenrioD de Pansey, les fiernaidi , les Montlosief, les fiaynouai'd , les Beugnot nous prêteront le secoura de leur érudition aussi solide qu'étendue. St l'espiit de caste ou de système a parfois égaré qurlques-uns d'enti-e eui r les autres seront là pour nous garantir de la contagion de leurs préju)^. Les archives de nos pâricmens, leurs remontrances, les discoui-s de leui-s avocats généraux seront aussi poui- nous Boe mine féconde- en instructions. Pai-venus enfin à cette fiX*^^- époque de la révolution française , de laquelle date l'édilÎGe de notre moderne droit public, nous redoublerons d'attention pour eu discerner l'espiit (;énéi-al et les divers caractères Les ouvrages si i-eoiarquables de MM. Thiei-s et Mignet nous en fei^int connaître l'ensemble ; le Bulletin det loti et le Moniteur nou!i en apprendront les détails. C'est là que nous verrons s'élever le ni.igniCquu établissement législatif de l'assemblée constituante , qui , dans le court espace de deux années , i-4^éuéra la société presque toute entière . et présenta le spectacle unique dans le monde d'une législation eompletemeut fondée sw le droit naturel. Plus tard , appa-
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rattront les lois transitoires de rassemblée lëgisiative, qui, placée sur le penchant d'un abîme y n'eut que le temps de détruire et n'eut point celui d*édifier : les déci*ets de la convention , qui semblent moins des actes de législateur que les ordres du jour d'une armée luttant avec fui^ur contre dlnnombrahles ennemis : les monumens dé Tadrainistration vacillante du directoire r la législation rétrograde de l'empire, qui , en perfectionnant les rouages de la machine administrative , corrompit la l^islation et détruisit les garanties . nationales : enfin, la Charte constitutionnelle , gage encore disputé d'un meilleur avenir. Ce ne sont point ici des teites muets que nous aurons à interroger- : partout nous en trouverons l'éloquent commentaire dans les débats des assemblées législatives. Ici , Mirabeau avec sa raison puissante et sa vive imagination, Barnave avec sa justesse et son rare talent d'analyse, Duport, Syeyes, Ghapellier ; là, Tronchet, Renault, Portails, Cambacérès; là, et près de nous, nos Laine y nos Manuel , nos de Serre , nos Foy, nos Broglie, nos Benjamin Constant, nos Royer-Gollard , dont les discours réunis suffiraient seuls à former un cours excellent de droit constitutionnel : voilà les interprètes qui nous révéleront la pensée du législateur ; voilà les professeurs qui nous enseigneront à lire dans le code de nos lois fondamentales.
Indépendamment de ces hautes études, qui s'appliquent moins aux détails qu'à l'ensemble de la législation , il existe des travaux dignes d'estime sur diverses parties de notre droit public. On connaît louvrage de M. Béranger sur l'administration de ia justice, le traité de M. Coffîuières sur la liberté individuelle. Un homme dont la France regrette et les lumières et les vertus, M. Lanjuinais a réuni et commenté, dans un recueil en deux volumes, les constitutions de la France. Si nous ne possédons rien encore sur le système électoral, sur la liberté de la pi'esse, sur les institutions municipales , la cause en est ou dans l'absence des lois organiques , ou dans leur mobilité, qui n'a pas permis aux principes de s'établir, à la jurisprudence de se fixer. 11 faut attendre.
Nous touchons, on le voit , à la fin de notre coui*s d'études.
Ulud» (Al tlrpii cotutiiutùmnel fran^aU. i-jS
IVwr le conpiéter, nous ne devrons pas négliger de jeter an coap d'csil sur las constitutions éti-angërcs, sur celles surtout qui, foodées comme la nAtre sur le système repréMntatif ^ peuvent Boas fournir de» points de comparaison, L'Angleterre , qni nous a précédée dans la voix constitutionnelle , aura nos premiers regards. Hallam, Delolme, Rnsset nous dévoileroDt 1« iecret de sa constitution p<ditique. Nous 7 puiserons dea enseignemens , quelquefois des exemples. Toutefois, nous notu préserverons d'une foi trop servile dans' les institutions de la Grande-Bretagne; nous n'oublierons pas que la monarchie anglaise s'appuie sur le principe aristocratique, et la monarchie française sur le principe populaire , différence capitale et tonte à notre avantage! L'Amérique du nord mérite également d'attirer notre attention g noa que l'organisation d'une république fédérative , assise sur un sot vierge , doive en tout point servir de modèle aux monarchies de la vieille Europe ; mais la simplicité des ressorts du gouvernement, l'économie de l'administretion, la modération du pouvoir, la pérfectioa des garanties individuelles peuvent nous offrir pins d'un exemple utile, plus d'une leçon proStable.
C'est par de tels travaux que l'avocat pourra s'élever k toute b hauteur de son noble ministère; c'est par là qu'il pourra le rendre digne un jour des recompenses nationales qui l'attendent. D'illustres sntéoédens sont là pour l'encourager j un vaste et noble champ s'ouvre devant lui; qu'il rassemble ses (brces pour le parcourir avec honneur !
SECTION IX
iTUDS DD DSOIT CeSSIITUTIONRIL rSiRÇllS.
(H. DDPIN*tB«0
Dahs la section précédente , M. fierville trace d'une manière brillante et rapide la vaste carrière que doit parcourir l'avocat qui vent être compté au rang dea publicistcs. Il se
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tient dans les sommités , il se contente d'iodîqaer lesouTrages qu'il convient de lire pour étudier le droit public. J*ai peosé qu'il serait utile d'ajouter à ce tableau -général de la science quelques traits plus spécialement applicables à l'étude de notre droit constitutionnel français.
Sans doute, l'étude du droit public est fort n^ligée : ail* Jeui*s ausbi ( 1) , j'ai déploré qu'on ait cessé d'enseigner ce droit, précisément depuis la restauration, c'est-)i-dire, depuis l'époque o\k cet enseignement était devenu plus nécessaire. Mais si cette science , faute d'avoir été cultivée , manque d'ouvrages complets où elle soit convenablement. exposée, «1 en est un cependant qui , s'il ne constitue pas un cwf** de droit public .proprement dit, peut du moins être regardé comme un trèsbon lùfre élémentaire sur le droit constitutionnel français.
Je veux parler de l'ouvrage de feu M. le comte Lanjuinais, pair de France, intitulé < Constitutions de la nation fran^ •çaise , avec un Essai de traité historique et politique sur •la Charte, que M. Berville cite, mais dont j'assayerai d'offrir ki l'analyse, pour montrer tout ce qu'on peut trouver de secours pour l'intelligence de notre droit puhlic intérieur, dans l'ouvrage de cet homme de bien dont je fus aussi l'élève , et à qui je veux ainsi payer le tribut de ma juste reconnaissance -pour ses doctes leçons.
Assurément, faire connaître à fond les constitutions d'nn grand peuple^ observer le pouvoir dans sa formation-, son développement, sa marche, ses égaremens mêmes, suivis bientôt de sa décadence et de sa chute ; montrer diverses foi^nes de gouvernement se succédant l'une à l'autre; la barbarie vivant d'arbitraire, l'arbitraire enfantant la tyrannie; le renversement de la tyrannie amené par ramooi* ou plutôt le besoin de la liberté; les partisans de celle-ci entraînés à la licence par les résistances mal calculées; les défiances entretenues par la duplicité, les marches rétrogrades et la mauvaise foi; les excès provoqués par les excès contraires ; le despotisme
(i) Vie m PoTHiER , en tête de ses Traités de drwl français ^ édition iji-8, tome i"., page xtx.
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s'érîf^eant «ir des ruines, abtoi'baut tous le* pouvoirs, inépiîfeant toui les jntéi'éu, emporté qiititquu temps par un tourbillon de gloire, m.iis abundoiiiié à iui-mêuie au jour des i-evers,et tombant de son propre (wids, moins parce ■lu'il fut renversé, que parce qu'il ne fut pas soutenu; tirer de ces révolutions diverses des rrgics du conduite, des refînions »Bge&, propres à affeimir les citoyens d.ins un esprit de paix et de justice ; leur moutrcr que le bôtiliuur d'une na< tîoD ne peut se trouver que dans l'oubli des griefs, l'union des voIoQtés , la modération des désirs, l'usa|i;e mesuré de U liberté, et l'usaj^ non moins mesuré dU pouvoir; le respect de tous les droits , le ménagement de tous les intéi-éts i no tel sujet est le plus beau que puisse cbolsir le publicistc , l'homme d'état,, le vni citoyen ; c'est celui <|u'a eoti-epris de traiter M. Lanjuinais.
Andeo avpcat, professeur en droit api-ès deux concours, dès l'âge de 11 ans, piolbud jnriscousulte, député par le choi> du peuple, maictenu à de hautes fooctions piir i-espect pour sa seule vertu, souvent proscrit, jamais proscriptcur, toujouri U méme^ quel auti-e eût pu mieux que lui nous donner nue histoire abrégée du- droit coaslUutionncL français .'
Les traitS'deqe tableau sont rapides, mais follement pit»- Donoés. L'auteur parle d'abord des gouvernemens et des constitations en général; il ne craint pas de se demander ce qu'on d(Mt entendre par' ^«l'ememeA/ légitime, et il pense, avec Bossuet, que « ie gouivmemenl légitime est opposé , de ' ta lutture. au gouvernement arbili-aire, qui est barbare et
• odieux. Nous ajouterolis , dit-il, que le gouvernement, qui
• fut le mieux qualifié en droit gouvernement iégitimc , lors- ( qu'il a cessé de fuit, et qu'il n'existe plus lislblcoicnt dans
• le territoire de l'étal, n'est qu'une pi'éteiition , soit légik timti, soit illégitime, à taquellc cbaeuu des. citoyens peut ■ ou doit être' plus ou moins afTeclionué; mais personne
> n'est coupable, pei-sonne ne peut être puni, précisément
> |iOUV avoir servi ou.ubéi sous un gouvernement de l'ait. La ■• raison naturelle et la leligion cbrélicuiic, la prudence et
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w rhumanitë sont unanimes sur ce point. Les Anglab ont » ti*ès-sageroent pnescrit Tobéissanoe au gouTemepieiit de (ait, » par une loi positive la plus formelle. »
L'auteur parcourt ensuite les diverses espèces de gouvernement, et il n'hésite pas à donner la prëSreoce au gooverDement représentatif et conslitutionneL '.
Il démontre que , sous la première race, le gonvernement ftè rapprochait beaucoup de cette forme , et il se plaît a rappeler le beau mot de Tilhistre madame de Staël 1 tfest la liberté qui est ancienne , et le despotisme qui est moderne.
Heureux peuple, dont le nom exprime le caractère! Franc, c'est-à-dire , libre et vrai.
Mais les assemblées de la nation, remises en honneur sous Gharlemagne , tombent en oubli sous ses trop faibles successeurs.
La nuit féodale tend ses voiles , l'aristocratie envahit les honneurs, les richesses, le pouvoir, et le roi des Français n'est plus qu'un souverain Jieff eux.
Depuis Saint Louis, de pieuse et glorieuse mémoire, les efforts du trône tendent constamment, à l'affranchir de Toppression des grands vassaux..
Le peuple devient, dans cette lutte, le puissant auxiliaire des rois; et la puissance royale, la prospérité de la nation s'accroissent ep propoi*tion de ce que l'aristocratie perd de son aotorité.
A mesure que les lumières se répandent , on discute les droits , on démasque les usurpations t tout cela ne iSe fait pis sans résistance , sans coups d'état, sans violences réciproques; le pouvoir passe d'une main à une autre ; il flotte quelquefois incertain. Au milieu de ces conflits, Taitcienne constitution qui avait disparu n'est remplacée par aucune autre; rien n'est fixé , rien n'est défini ; et lorsqu'arrive la revolntioir» on est fondé à conclure , avec M. Lanjuinais, que « ce qu'on » a vu s'écrouler, en 1789, n'était point l'ancienne eonstito- » tion, mais la dernièi*e des formes incertaines du despo- » tisme et de Tanarchie , substituées à l'ancien gouvernement > représentatif. »
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Le beHrin d'une réforme se fait' généralement lentif , elle
Mt io^ritable. Mais, dit M. Lanjuinait, ■ od ne calcuUit
• point t'op{iontiuji probable des courtisans et des antres
• privil^és; on considérait leur petit nombre , on ne pré-
> T07Mt pas leurs artifices , ni l'appui qu'ils trouveraient dans
• la Faiblesse ou les préjugés du prince, dans l'ignorance et I la misère dn pauvre , nî leurs plans , bientôt, conçus et prh-
> tiques Mm cesse, de poutier à tous Its excès pour crier
• aux tcandale» , et déshonorer enfin tout te système de ré- ■> forme pour mieux Pêtouffer;m leur&émij^ationshnstiles,
• ni leurs mouvemens continuels de guerre civile et de gUeire
> étningire : on ne songeait pas surtout anr effroyables me-
> tarea , ant lots déréglées qui naîtraient de leur rénstance {
• OD ne songeait pas asseï aux intrigues des ambitieux , aux
> rases des traîtres, aux fureui-s des partis, et aux suite*
• fanestea des doctrines exagérées , ou impnidentn , ou
• perverses. ■
Ici l'autenronvre une large tfaëse, qui, méditée, appro* foudie , plus développée , allégerait la révolution d'un grand poids, n prétend qne la plupart des excès révvlutîonuaù-es farent exàtés par le* uobles eux-mêmes, et il cite des faits . palpables à l'appui de cette assertion. Ke pouvant aiTéter le char, ils voulaient du inoins le précipiter.
Les bornes de cette analyse ne me permettent pas de suivre l'auteur dans l'bistorique de toutes nos formes de gouvertKment : l'anafcbie effervescente , Tinsuffisance du dii-ectoii-e, le ennanlat métamorphorsé en empire , cet empire gigantesque au dcbort, oppresseur au dedans ; les émigrés devenus écuyers et chanil>ellans du nouveau maître , ■ et se renroi-çant , à
> cette écrie , danf la pratique et la théorie de l'obéissance ■ paMve à laquelle déjà ils étaient dévoués ; ° la France gouvernée, noD par des lois justes et librement délibérées, m»is par des sén a tus-consul tes de commande , des décrets de propre moarement, des avis de l'éternel cnnscil d'état i une volonté unique mise à la place de la volonté de tous; les peuples attaqués, vaincus , bumiliés, ex.tspérés; mais bieolAt l'arc de l'Europe tendu contre nous , et noti-e territoire «n-
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vahi par 1 étranger. « Aiosi (dit M. Lanjulaais, eo finissan » ce tableau), ainsi fut i*euvers« avec fracns le nouvel ein » pire ; la superbe ville de Paris capitula une .première loi » devant lennemi , et les Bourbons , dans la pecsonne d » Louis-Stauislas-Xavier, furent rappelés au ti'ône des Fran » çais, pour les gouvei*ner par une constituticm représenti » tive. Ce trône avait péri des çontre-coupt^/tH^iié« parle » opiniâtres complots des privilégiés, ses aveugles défenseon » il a été ramené par riiomme qui semblait devoir en oon » sommer la ruine. Rençcrié par V aristocratie .pfwHêgéée » f établi sans elle y il ne s* appuie plus sur elle. »
Dans le chapitre vu, M. Lanjuinais raconte des anecdote curieuses sur la préparation , la i*édaction et l'octroi de I Charte) et s'il éprouve quelque rq^i^t de ce qu'elle, ne fu pas rédigée en forme de contrat synallagmatique , il s*ei console par cette considération : « Elle fut bientôt le saje » d'adresses de remerciment votées dans chaque chambre » et présentées au roi. De ce moment , il fut vrai que la Chart » avait été acceptée suffisamment par les représentans à » la nation, tant électifs que viagei*s, et le pacte entre k » Français et la famille des Bourbons, interit>mpu depui » 179^, se trouva renouvelé; il a été y uré depuis très-eiprcs » sèment par le roi , par les princes et par les deux chambres* » il reste encore à ï exécuter complètement, aie développer » à l'améliorer un jour. »
Le chapitre suivant^ qui est intitulé : Exécution de k Charte durant la première restauration , est un des pl« curieux du livre.
II ne peut s'analyser, il faut le lire en entier^ pour 7 vov le plan formé par certain parti , d'arrêter à tout prix Tac tion de cette loi fondamentale. — Ceci amène naturellemen le 20 mars.
La nation avait désiré plus de franchise, plus de booni foi , plus de garanties ; mais elle n avait pas désiré le retooi de Bonaparte. 11 n'a pas été ramené : on l'a laissé passer, & n'est le crime de personne, précisément parce que ce serai< celui de tous.
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Bonap«rt« amve, au nom de la liberté; mais il ne la dooiie qne par aSdition aux comtitutîons de l'empire. Il fcnt le rattacher i nne sorte de légitimité iorpériale. La première ïlliuion est aussitôt détruite, et ^ l'on ne désobéit pu à ta voix, c'est uniquement pai-ce que le terriloii-e est meucé, «t qu'il est > la tête de Tarmée qui le recoiiuatt pour »n chef.
H«is, ce qui doit être surtout remarqué, c'est que, pendant les cent jours, une chambre libremeut élue, vraiment oatîoDalc , naÎDtieDt la balance des pouvoirs , le crédit public, l'eiécutioa des Ibis; sert de point de i-alliement à la aatioa , empêche le déchirement des partis , et se prononce ; franchement poar on goiwernemenl conuilUlionnei , iiionar- I tkiqite et reprèientatif'.
Celui que' la France possédait avant le 30 mars, loi est rendu le 8 juillet. On devait sspérer qu'il n'y aurait pas de léactioo. Vue capitulation solennelle, signée les armes à la nain, avait formellement garanti que pcrgonne ne serait recherché pour jM/bnc/i'o/ij, sa conduite ou ses opinions.
Telle était sans doute l'intention du roi. Mais, ce même parti qui avait traversé l'eiécution de la Charte, après la première restauration, et qui n'en voulait pas davantage «M» la seconde, ce parti ne crut pai (wuvoir se passer de Tenj^ance. «Il parut ouvcitcment comme une factioir anar
■ chique et furieuse ; il s'anuonça , dans le midi et dans l'ouest,
* par des attroupemens armés ,' par des pillages , des démo
■ litîODS , des massacres ; s'emparant des élections par via
■ leoce, maîtrisant ensuite les deux chambres, dominant
■ dan» les administrations, dans les tribunaux j menaçant,
■ épurant, exilant, proscrivant, persécutant de toutes ma-
■ nières l'immense majorité des Français; s'arrélant pai-fois,
■ reculant par nécessité dans sa trop vive allure , et toujours i Kprenant sa marche rétrograde , conspirant sans cesse , au
• dedans et au dehors, contre la patine et ta nouvelle loi > fondamentale. ■ '
Mais enfin la cliambre fut dispersée par l'ordonnance du 5 septembre ^8i6; la loi des élections, celle du recrntemeot
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fui-ent portées; les noies secrètes sont restées sans effet, l'étranger s'est i^tiré ; une nouvelle tentative contre le système électoral a échoué, et, « par la formation d'un nouveau » ministère , le pouvoir royal a dissipé les alarmes , rétabli » rharmonie , et (ait renalà*e de justes espéranoes de liberté » constitutionnelle. »
Ces espérances reposent sur les garanties données par la Charte.
Là se termine la pai*tie historique de l'ouvrage , et commence celle que j'appellerai volontiers Dogmatique,
Celle^i est un essai de Traité sur la Charte.
Chacun des droits privés ou politiques qu'elle assure ant Français y est analysé , défini , développé. On y trouve les principes , les déductions , les conséquencea qui résultent de chaqye article; ce qu'il convient de faire, pour l'exécuter, voire même pour l'améliorer, quand il en pai*ait susceptible. . Sous ce point de vue, louvrage est un traité de adroit public intérieur, tel qu'il conviendrait de le professer dans les écoles de droit, tel qu'il le sera probablement lorsqu'on mettra à exécution l'ordonnance du roi qui institue de nouvelles chaires de droit public dans la Faculté de droit de Paris.
La stabilité du gouvernement actuel est tellement dans le vœu de M. Lanjuinais, qu'il commence par poser en principe : « Que la révocation de la Charte ne saurait dépendre » de la seule volont*; des rois. » Et en effet , où en serait-on, si, à chaque mutation de règne, le sort d'une nation de trente millions d'hommes pouvait être remis en question , et livré derechef au capricç des hommes de cour et à la merci des factions ?
Les droits des Français , tels qu'ils résultent de la Charte, sont de plusieurs sortes *.
11 en est qui sont universels, ou communs habituellement à tous les Français , savoir :
i^. Liberté personnelle ou individuelle (i);
(i) Voyes le Procèi d'isambcrt , en décembre. 18216 et mars 1817.
Etudt du droit eonslitationtiet Jrançait. 383
a*. liberté d'opinion ou de relira ; 3*. Liberté de la prease ; 4'- DrcMl de propriété ; 5". Egalité dev^t la loi j
6*. Franchise delout le régime impérial de U conscription; ^. Droit de pétition.
Il 7 a d'autres drqits constîtutionnelii qlii n'appartiennent qu'à certaine^ clatiei de dtojéns, ce sont i
1*. La noblewe Aoibinale ou titulaire , autrement nani pri- >i)^^s reela, et lurtout tant exemption det devoirt et dei ekarget de la tociété ; '_
3'. Lea gradei, les hoDoeura et les pensiona. militaii-e* aoqois avast la rettauration ;
3'. I<es grades et les hooneurs de la Légion-d Sonneur j 4*' W sécurité pour les %'Oles et les opinions émis avtmt la prenotire restauration.
La dernière partie de l'ouvrage de M. Lanjuinais est inlitnléic : Droilt politiqœt des Français , ou liature et limitet de leur goMvmement i c'est dans cette partie que le savant pnblieïtte explique à fond le mécanisme du goU\'erucmeDt repréipntatir.
Son premier chapitre est intitulé ' Grandt pouvoirt d» titali le roi et les deux cbambres. 11 débute par ces vers : Dmmi la mun de Parlt , on voit piratire cniembla Tioii pouToira ctooné* da iKiatl qui lei riiiemble, Lei Député* du peuple et'Ju GraDd« «t le Roi , DiTués d'intérêts . réuoii pai Li loi , Tons trois membres sacrés de la hault puîua^ee (^Jeil rigiir la Qmrta ttgouutmt la Fnuicâ.
Après avoir considéré ces trois grands pouvoirs, cette' Waité parlemeruaire. sous deS rapports généraui, l'auteur les envisage isolément, et s'attache à déterminer avec précision les attributions de chacun.
Et d'abord , le Roi ou le pouvoir n^yat telon la Charte. Il lecoosidère sous trois aspects divers :
I*. Pouvoir modérateur, réservé à la personne du roi cidasivement ; ' '
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2**. Préi*o*2;ative du roi dans l'ordre Irgislatir;
S*". Pouvoir mval relatif à Texécution de la Cbarte et de lois.
M. le comte Lanjuinais est bion éloigné de voir, dan* l'article i4 de la Charte , cette Dictature -que les ennemi de nos libertés veulent à toute foi'ce y apercevoir. Il n'adme pas que jamais les ordonnances puissent s'élever au-dessus de lois. Lo roi pont tout pour leur exécution ; il ne peut rtei contr elles j sa prérogative a des limites; hors de ces limites les mniisfres sont en forfaituiT. Et qu*on ne s'indigne pas di ces barrières légitimes ! Loin d'afl'aiblir le pouvoir , elles ei assurent la dtn*oe; en réi^Iant son exercice, elles modèrent soi action ; elles le préserv(Mit de ses propres excès , Fcmpéchen de dégénérer en tyrannie. «Reprenez, dit M. Lanjuinais ■ i*eprenez snceessivement toutes les prérogatives royales, e B médilez-en rimportnnce. Vous reconnaîtrez que jamais no » rois n*ont é^é si grands, si riches , si pnissans pour le bien B M stables sur leurs trônes , qu'ils peuvent Filtre sous h » gouvernement constitutionnel représentatif.»
La chambre des pairs ou des égaux a son chapitre i part, où sont développées ses prérogatives telles qu'elles ré sultcnt des art. 24, ^3 , 34, 55, 27," 28, 3o et 3i de V Charte. 11 renferme des observations curieuses sur la forma tion de la chaoïbre, les titres, rangs ^t préséances , sur I) présidence du chancelier, les pensions secrètes de la chatnbr des pairs (révisées en 1829 et restreintes dans leur transmis sion par la chambre des députés) ; le nombre des pairs en o qu'il a à'Ulunité, le secret des délibérations de la cham
bre, etc Dans un chapitre plus éloigné (le io<'.)la chambr
des pairs est considérée comme haute-cour de justice (art. 33 34 , 35 de la Charte) , |K)ur juger les crimes de haute trahisoi et (ï attentat à la siireté de l'état, qui seront définis par L loi : laquelle loi aujourd'hui ( i5 ans après la Cbarte pro mulguée ! ) est encore à porter ; ce qui toutefois n'a pa empêché la haute-cour de juger déjà plusieurs fois et di condamner.
Cependant, le 8 mars 1S16, la noble Chambre sentant
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bien que cette lacune Ae la légulation pouvait être une «ource de fjraves irrégularités, a cdopté une résolution en forme de projet , pour développer les articles de la Charte qui constituent la cour des pairs. Cette résolution a même été présente'e à la chambi'e des députés , et discutée dans ses bureaux. Elle se compose de trente articles dont le texte est rapporté pages 38g, 294- ^^'> ^'^ i^l ^^ demeuré là....
h. la fiq. de ce chapitre^page 289}, M. Lanjuinais observe avec raison , que non-seulement au criminel , en cas d'allégation du crime de suppression d'état , mais « même au civil ,
■ il ne peut y avoir que la chambre des pairs à laquelle il
■ puisse convenir de juger uno question d'état dont la dédit sioo emporterait la succession au tràne. »
Il semble aussi que Yétat des pairs , qui emporte la succession à la pairie V et qui, en réalite fait partie de leur honneur, ne' devrait être jugé que par la cour det pain. Cela e>t encore plus grave qu'un simple procès en police correctionnelle , pour lequel cependant les pairs ont leur committOnusi la cour des pairs. Autrefois la juridiction du parla- ment , cour des paii-s , était ainsi établie : ■ En ce qui touche > l'état et l'honneur des pairs et de leurs pairies. "
Avant d'arriver k ce qui regai'de la chambre des députés , H. Lanjuinais s'occupe des eolléges élecloraux. Mais à l'époque où fut publié son ouvrage, en i8ig , la législation sur ce point était fort imparfaite. Elle a reçu depuis d'ioipoitantes iméliorationi, d'^ord par la loi du 3 mai 1827 , ensuite et tartout par celle du 3 juillet 1838. M. Lanjuinais du moîni a eo le mérite de signaler une partie des abus auxquels la législation subséquente .l'est efforcée de pourvoir.
Les' trois pouvoirs réunis constituent ce qu'on appelle la ^maa^aix parlementaire. Ou concours de leurs volontés i-élolte Ut /os I car la puissance législative s'exerce calUctivemaU par le roi (qui a l'initiative directe et la sanction déti' ntive), et parles deux chambres (Charte, art. i5. )
Toute loi dort Être discutée et volée librement (art. 18}. Ou ne peut pas dire aux chambres le roi le veut. « Ceux qui ■ se'pennetteiit de tel^ écarts mépitent d'être rappelés à
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9 tordre. Le roi , ayant la sanction , ne peut pas être présumé » avoir une volonté définitive dans les pitipositions de la loi » faites en son nom : et la liberté de la discussion et des votes » exige que ces propositions soient toujours réputées minis- 9 térîelles; autrement, plus ministérielles que royales. »
Si quelque loi doit être essentiellement discutée et votée librement, c'est la /oî de l'impôt. Ici, indépendamment du principe général posé par Tart. i8, il y a la règle spéciale portée par l'art. 4^. « Aucun impôt ne peut être établi ni » perçu , sll n'a été consenti par les deux chambres et sanc- » tîonné par le roi. »
Ici même la chambre des députés a que prérogatii^ particulière , c'est que tontes les propositions d^iinpût doivent d'abord être portées devant elle ; « ce n'est qu* après que ces • propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées » à la chambre des pairs (art. 47)* »
Cest Tancien droit public de la France (i) ; c'est Tappli-
(1) Dass soa Ditcoun éUs itats de Frmuce^ tome i**., page 370, Gny Coquille de Nivenuis dit que , • durant le règne de fiogaes Capet et de ses successeurs rois , a été aussi niainienjie Vhonttêie et ameiemne alerté du peuple , en ce qu'il nétoit loisible au roi d'impcxser aides, tailles et subsides nouveaux sur le peuple , tams te cornsentemetU et tuxonlance dudit peuple; et cetui est un des cas auquel on avott accoutumé, de grande ancienneté, d'assembler les estats. » Il dit eucore dans an autre endroit (question t ) : « qa*nn des moyens qui ont contribué à faire durer depuis si long-temps la'troisiéaw ncti de nos rois, c'est qu'ils se sont plus commnniqnés à learspeupies par assemblées des estats^ desquelles d^ancieanetè^ l'autorité étoit telle, que le roi navoit droit de lever aucun subside sur son peuple , sinon qu'il fût accordé par les estats après que le roi avait fait entendre «on besoin. » ( Ibid. )
«Philippe le Bel fut le premier qAÎ exigea des subsides de ses sujets. Au retour de son expédition contre les Flamaoada, il onionmm qu'on lui payerait six deniers par livre , de tooiM Aca denrées qui se vendaient dans les villes ; mais oh bcfosa BAVTmsrT b*ob^ « un ordre si violent , et dont on n'avait point encore vu d'exwmpk,,.., • {Mémoires pour servir à l'Histoire de Bretagne , t. 3, préface, p. if J On peut f sur cette question , interroger Tliiftoire du clergé.
Étude du droit constitutionnel français. 387
cation da principe, que chacun en France est non-seulement lUire de sa personne, mais propriétaire également libi'ede ses bien). De là TÏeot que très-anciennement l'impât n'était qu'un aide ou un don. Pour que l'impàt puisse être levé légitiroe'menl, il faut donc que les pi'opnétaires y consebtent, sinon par eux-mêmes , au moins par leurs mandataires, c'cst-à-dii-e , par les députés chargés de les représenter , et de consentir pour eux à l'aliénation d'une partie de leurs propriétés. Sans cela il y aurait e.rar(ion.de la part du gouvernement qui enverrait à domicile s'emparer de l'argent des'citoycns = ceux-ci anraietit donc droit de se refuser au paiement \ ce serait mêrae un devoir de leur part ; et ils devraient te remjJir avec du lèle et un courage propoi'tîonnés à leur légitime amour pour la ccmstitntion et pour la liberté. En effet, tout le gouvernement constitutionnel aboutit à oet axiome , dont j'ai le premier posé les termes'; ^oi'nf de loi, point d'impàt (1).
En laissant aux tribunaux \' interprétation doctrinale des loi* , M. Lanjuinais revendique avec raison pour la puissance qui fait les lois, \' interprétation lêffislatit^. Cette maxime: cujuâ cMt interpretari , ejus est condtre, a été violée sous plnaieurs ministères , et sui-tout par M. de Peyronnet, qui a ùnsi tenté de ressusciter de vieilles oi-donnances prohibitivesl Mais, d'une part, les coui-s royales ont, avec raison, refusa de les appliquer; et finalement, dans la session de 18^8, la loi du 3o juillet a décidé qu'il fallait que ces intei'prétations fussent données en forme de loi.
Après ce qui concerne là formation et Tinter prêtât ioa des lois , vient le pouvoir exécutif responsable , ou les ministres ^i sont chargés de les faire exécuter; puis les ordonnances et autres actes généraux dexéculion , qui ne valent et a't^ligent qu'autant qu'ils sont conformes à la loi dont ils empruntent leur autorité, et à ta Charlc qui, comme loi •fondamentale , s'élève au-desïus de tous les actes qui lui tout -aubordonnés.
(i) Défense da Jouniai du Détail , ilovant la cour royale de Parii , le a4 décembre iSag, dans ma réplii|n« à M< l'aTOcat gtinéral. a5.
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Là s'exerce la surveillance des chambres , et doit se trouver la responsabilité des ministres et des agens {^exécution. Chapitre épineux auquel l'auteur aurait pu donner pour cpigraphe ce vers de Virgile :
Lânga est injuria , longœ ambages !
Cette responsabilité si souvent invoquée / toujours éludée , ne pourrait être rendue complètement efficace que -par une loi. Quelquefois essayée , jamais on n'a pu la faire adopter (Yoy. page 284 et suiv.). Oncques depuis ce projet n'a été repris ; et les ministres cependant d'alléguer satis cesse leur responsabilité ! !
Cependant il n'en faut pas conclure qu'à défaut de loi, le droit des chambres reste tout-à-fait illusoire, et qu'il ne puisse pas s'exercer. En J828, la chambre des députés a prouvé qu'il ne tenait qu'à elle de procéder. L'accusation contre le précédent ministère a été prise en considération à une très-grande
majorité Et il a tenu à bien peu de chose qu'on n'allât
plus avant
Je dois encore recommander la lecture du chapitre XI, sur V ordre judiciaire commun cii^il et criminel, et sur tout ce que l'auteur dit des juridictions prévùtales. Il rappelle d'abord le texte des articles 62 et 63 de la Charte, qui sont ainsi conçus :
Art. 62. « Nul ne pourra être distrait de ses juges na- » turels.
Ai't. 63. » Il ne pourra, en conséquence , être créé de corn- » missions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas corn- » prises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, » si leur rétablissement est jugé nécessaire. »
Puis il ajoute, pag. 299 : «Pesez le mot rétablissement, » Quand il est réservé dans le pacte social , il ne peut se faire » qu'en se conformant aux règles de l'institution abrogée ou 2> suspendue ; or , les lois sur les anciennes préuôtés furent » toutes violées par la loi sur les cours prévôtales, du 20 dé- » cembre 181 5. Ces cours inouïes furent de nouveaux tiibu- « naux tous différens des prémicis. C'est un éternel reproche
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■ k faire aVec tant d'autres , à la chambre de i8i5, d'avoir,
> par loi , mis tous les Français h«rs la toi ; de les avoir tous
■ ravalés k l'ancienne condition légale des vagabonds et des
■ voleurs de grand chemin; d'avoir fait juger, par une cour
■ prévùtale, presque tous les délits politiques; d'avoir ou-
• blié que, dans le dernier état de l'ancien régime, les Pran-
■ ç»is étaient ta plupart exempts de l'ignominieuse et gothiquo « juridiction des pi-évôts; d'avoir érigé quatre-vingt-six cours
■ prévdtales pour rempliicei* trente-deux juridictions de cette
■ dpèce qui existaient en 1^89, et qut souvent, dans une
■ année «ntifere, n'avaient pas une seule afTaire à juger. Cette
> loi de i8tâ est une des plus criantes entreprises qui aient
■ jamais eu lieu contre la Dation entière , la raison et l'hu-
Le dernier chapitre est i-elatif au eoitseil d'état. ■ Il n'7 a
> point de conseil d'état , selon la Charte 1 il y a dejaït un
• conseil d'état; it y a même plusieurs conseils d'état sous des
• noms divers, etc ■ M. Lanjulnais passe en revue les
nombreuses attributions du conseil d'état, et il conclut en ces termes, page 3o3 : « Comme tribunal du contentieux de
■ l'administration , de la validité des prises maritimes , des
■ appels comme d'abus , de la vérifîcation des bulles, de la
■ mise en jugement des agcns exécutifs , en un mot , comme
■ cour judiciaire, le conseil d'état, dans tous ses genres et
■ dans toutes ses espèces, est donc eitra-légal comme il est
■ anti-constitutionnel. >> J'ai émis la même opinion dans ta, (estion de i8a8, à la séance du to avril.
Je borne ict le cours de cette analyse longue pour l'espaoe, et cependant fort abrégée , car peu de livres sont aussi substantiels. La manière de l'auteur est nerveuse et serrée; ses raisonnemens peu étendus, mais rigoureux et précis ; il suflît de connaître laJi vision générale de son livre; et, du reste, on peut être sur que, fidèle à son intitulé, il n'est aucun chapitre sous lequel on ne trouve les vérités fartes , courageus(;s que U matière comporte , et qu'il est utile de proclamer , sans les atténuer par aucune concession. -
On y voit partout !<■ chrétien fidèle, mais toknant ; l'homme
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d*état expérimenté, le jurisconsulte profond, le bon Français; récrivain qui parle en toute conscience et liberté.
Malgré les iuiperfections que M. Lanjuinais a cru devoir faire remarquer dans notre droit public , son respect et son attachement pour la Charte percent à chaque page de son livre. V La Charte, dit-il, est, tout balance. Tune des constitutions les plus libérales de TEurope; elle convient, en général , à 1 état de la nation française et à Tesprit du siècle.... Quand nous serons délivrés sans réserve des mesures d'exception et de suspension qui nous ravissent encore une partie de ses bienfaits, quand elle aura reçu les développemen» nécessaires qu'elle promet , et les autres dont elle oontient rheurcux geiiae ; enfin , quand elle sera complètement exécutée^ selon son texte et selon son esprit, selon cet esprit de liberté, d'égalité, de justice et de sécurité qui la caractérise : aloi*s, sans attendre, mais sans oublier aussi le» perfectionnemens provoqués par le roi , en i8i5, nous rappellerons, sans flatterie, notre' vrai palladium, notre précieux trésor ; nous y reconnaîtrons la mesure de liberté raisonnablement désirable dans une vieille civilisation, après des siècles de despotisme , et tant d'inter\'alles d'anarchie f après trente années de discordes publiques ^ et tant de crimes commis au nom des doctrines libérales i dans l'intérêt des doctrines serviles. »
A la lecture du livre de M. Lanjuinais, je conseillerai de joindre celle de Blackstone , au moins dans quelques chapitres généraux ; par exemple ceux-ci : Des droits absolus des individus, —Du parlement, — Du roi, et du droit à la couronne, —Z?e la famiUe royale, — Des conseils du roi, — Des de* voirs du roi, — De la prérogative royale. Le mécanisme des deux gouvernemens étant au fond le même , malgré l'extrême différence qui existe dans l'état social des deux peuples (l'on d'aristocratie , encore féodale et privilégiée ; Tautre d'égalité et de droit commun ) , on trouve dans filackstone une foole de notions où l'analogie peut sembler complète, et qui, par cette raison, nous paraissent susceptibles d'application chei nous.
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SECTION X
( H. é» CMIHEnlIf . )
Cb serait aoe bisUure curieiue que celte du droit acEmi- ■ktrstif daos l'andenue France.
Lonqne les commanM earcnt racheté, à prii d'arjient, leur afiranchiiWffleDt et le droit de w gonveroer îstérieiircuent , OQ vit surgir une (biHe de règlemens manidpaiiK sur les alignemens et sur la voirie urbaine.
Les appels de la juridiction seigneuriale , qui l'étendait sur tontes sortes d'objets , furent portés aux pariemens.
I^s pays réunis qui stipulaient' le maintien de leurs ftandtûes , gardèrent pendant loog-temps les formes libres et direrses de leur administration.
La spécialité des matières administratives et les besoins du Gm donnèi'ent naissance ans juridictions d'exceptions, telles que les malLrises des eaux et ibréts, les cours des aides , les bureaux des Ënaaces, les cours des comptes , etc.
A mesure que la puissance souveraine se centralisa dans les mains du monarque , Us intendans des provinces ramenércDt sous leur juridiction , les affairas de police , de finances , de vmrie «t d'administration.
- De leur oAté , les pariemens luttaient contre ces entr^priaes , avec leurs arrêts de règlemens généraux.
Le roi , en conseil d'état , cassait , évoquait, jugeait toutes sortes de causes, civiles, criminelles, domaniales, bénéS- ^lei, administratives.
.'•iCest dans ce conflit d'attributions mistes , et de privilèges • personnes et de teiTltoii-es , que la révolution éclata.
Après avoir balayé toutes les institutions de l'ancienne ■onarcliie et aboli les pariemens, le conseil d'état, la cour
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des aides, les cours des comptes, les intendances, les mattrises des eaux et forêts, elle reconstruisit' sur ua autre plan, un nouvel ordre administratif et judiciaire.
Lespouvoii*s politiques des parlemens lui faisaient ombrage.
Elle réduisit les tribunaux à des fonctions de judicature.
L'inamovibilité des magi^rats gênait la liberté de se&mouvem^ns.
Elle créa le pouvoir administratif.-
II y avait de l'instinct dans cette création .
En effet , ce n'était pas asseï pour ces assemblées de faire des lois , il fallait gouverner.
. Elles gouvernèrent la législature par leurs comités ;
Elles gouvernèrent les armées par leurs envoyés ;
Elles gouvernèrent les départemens par les représentacs du peuple.
La justice s'inclina, en tremblant, devàht les injonctions * du législateur souverain.
On annulait des jugemens eu masse, on frappait de destitution les juges qui auraient connu* de tout acte de l'administration de quciqu'cspècc que ce fût.
Le pouvoir administratif régnait en maître^ lorsque le premier consul prit le gouvernail de letat.
Il se servit de~ce pouvoir comme d'un instrument façonné tout exprès pour l'autorité absolue , dont il jetait lentement les fondemens.
Il était dans son génie d'envahir au dedans comme au dehors.
Pour lui, administrer, c'était aussi conquérir.
Il réglementa tout; car , il voulait de la règle dans le despotisme. Il soumit l'ordre ci^il à là discipline des camps.
Le corps législatif se taisait; le sénat obéissait; les tribunaux se bornaient à juger. Le gouvernement était tout entier renfermé dans le conseil d'état. C'est de là que Napo- |
léon contrôlait ses ministres, organisait la hiérarchie de ses J
agens, substituait ses rescrits aux lois, interprétait par avis , fabriquait les Codes , envoyait ses décrets aux extrémités les plus reculées de son empire , et transmettait l'unité de Timpulsion à tous les officiers des services publics.
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empire est tombé , mais les foriues de son adminislrat «urvécu.
peuple doit tes garanties de la Charte au souvenir des i-e* conijuètei de la révolution , c'est aux établisse mens ipire iiue la couronne doit peut-être ses plus beaux
paa, qu'à mon avis, l'exagération de la puissance imconvienne à l'admiobt ration douce et mitigée de nos
diaque forme de gouTemement , les institutions : s'accommoder avec son principe, coup de prérc^ativcs , qui sont des nécessités dans les liîes .absolues , na sont souvent que des embarras dans lucfaies constitutionnelles.
luronne ne doit rien abandonner de ce qui est son nais elle ne doit rien retenir de ce qui est le droit du
eu ne perdant pas de vue aucun de ces deux rapqu'une Im sur tes attributions du conseil d'état doit te.
avant d'examiner ce qui devrait exister , voyons ce «te:
jurîdîcttoDS administratives ont à l'instar des tribudeux degrés ;
uridictions du premier degré , sont les conseils de pré' , les préfets , les ministres , etc.
sonseils de préfecture établis par la loi du 38 pluvidse
I n'ont ni prétoire, ni greflîer , ni pi-océdnre fixe, irononcent , commes juges, dans les matières contcn-
uistentles préfets, comme conseillers, dans les aflaires stratives ;
lutorisent les communes et les hospices, comme tudans les actions judiciaires (i);
II conseil'i de prûrcrturc statuent :
1 demiind(.'i des pjrticuUcci tumlaiit il olilcnir lu iléi-hirgc oa
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Ils reçoivent Topposition à leurs arrêtés par défaut ; Ils ne peuvent rétracter leurs arrêtés contradictoires.
la rédaction de leur cote <}e contribation directe oa de lenn contributions personnelles. (Lois des 3o juin, 'i juillet 1790, art. 10 ; des 7 et 1 1 septembre 1790 , art. 1"^. ; du 28 pluviôse an VIII > art. 4f S i"- «' arrêté des la brnmaîre an XI et 34 ilorëal an VIII , art. 7 et la. >
Sur la mutation de la cote. (Arrêté da a4 floréal an VIII, art. 6. ) ,
Sur les réclamations des percepteurs comme sur celles des contri- ; buables. ( Loi du 27 pluviôse an IX , art. i*'. ) - ,
Sur les différens qui peuvent s'élever relativement aa pai*-. ^ ment de la contribation des portes et fenêtres. ( Loi du 14 Primaire , an VII, art. 16.) i
Sur les difficultés qui pourraient s*élever entre les entrepreaewt ^ de travaux publics et Tadministration , concernant Im MM oa Vcaà j^ cation des clauses^e leurs marchés. , ^
Sur la réclamation des particuliers qui se plaindront de torts et 'i^ dommages procédant du fuit personnel des entrepreneurs et non da ,^ fait de ladministratiou. V(
Sur les demandes et contestations concernant les indemnités ^ dues aux particuliers , à raison des terrains fouillés pour la «sonfeo- ïg tion des chemins , canaux et autres ouvrages publics. ( Loi do 38 pl»> i] Tiôsean VIll, art. 4, S a, 3, 4, 5, etc. ;loi Âes 6,7 et 1 1 septeaibrt^^ J790, art. 3, 4, 6. etc.) j
Sur les difficaltés qui s élèvent relativement am sens et à l'eii- , cntion des marchés passés par les préfets , pour les divers servîoes ^ publics. (Lois des la vendémiaire et i3 frimaire an VIII; arrêté da ^ 18 ventôse an VlII; ordonnance royale du 27 mai x8i6. )
Sur le contentieux des domaines nationaux, de Témi^^rstMi ^j des transferts et remboursement de rentes et capitaux d'emprants. .^ (Loi des 28 octobre et 7 novembre 1790 ; 8 avril 1799, art. 3 et la; lois du i5 brumaire an II , des 9, 29 bramaire et du 8 floréal an III du 12 ventôse et a8 pluviôse an IV , art. 4 * décret du a3 février 1811 loi du 20 mars i8i3. )
Sur les difficultés qui peuvent s*élever en matière de grmdt^L voirie, et des contraventions y relatives (i). (Lois des oSplaviôst^^
(1) Lm dispositions de r*rticle ci-dessus aMft applicables aux canaoi , rivières nâvi|ft^ blés , ports maritimes de commerce et travaux à la mer. (Ordonnance de 1669 , art 4<<
43 et 44; loi du sa décembre 1789, tect. 3 , art. f'.; loi en forme d'instroctio
la et ao août 1790, chap. 6;loi des 16 et a4 août 1790, tit. 3, art. u; lois daa s» a^ ' ▼emhre et i*r. décembre 1790, art. 9 ; décret du is avril i8ia. ) ^
( Idtm \ art. 04o. ) <>■ dispositions s'appliquent égalemeot à la voirie de la ca|qtak|0^^
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éduons ont le caractère , la force et l'antoritë des
t. 4i 3g floréal «n X, art. 4. et cUcreC du 16 décembre ,.4.)
jnttareDtioDi TclatÎTci aa poidi dai voitnnt de Tonlafa û, et dei copteiUCions qui peuveot l'élf vei à cet égardfloréal an X , art. 1". et 4 , décret dn 33 jain 1606, art. 3S ) CODtTaTcirtioni relatives à ia largeai det jantai ponr Ici tntBTea de roolage. (Loi dn 37 reatàie an XII) art. i". ,
anticipa tioni on empiëtemeD* pratiqué* par Ici pHiiTeraini lot le* cliAnina licinaui , et règlement de* indempar les entceprenenri on propriétaire* , ■ nûion de la I de»Jit* cliemiiu. (Loi. du a6 lepteoibrt 1791, tit. s, |; daux décret* du iG octobre i8i3i décret du iti Dorenabre inancei de* C janvier 1814 et ao février i6i5. contraveutions à la loi lur le* «crtiiade* impotée* à la onr la déreoie de l'état. ( Loi du 17 juillet i8ig , art. g,
«ntraventioD* aai lois et règlemetu touchant le bureau
M à Pari*. (Loi du i5 mars 1806, art. a; décret du 3o juin
contraventions relative* au règlement concernant le*
na, plantation*, irrigations etautTe*travaai public*, pour
lent thermal de Barrége. ( Décret do io prairial an Xll ;
ifficnltél relatives an râle de lépartiUon des dettes de cominivesetlei fiais du culte iiraiilite. (Loi* du 1". mai i7<;ai It iSig. tît. 3, art. 101 loi du 33 juillet 1830, tit. 1"., antre* loi* de finance*; arrêté du S nirôte aa Xt décret* naireanXII, 17 mari i3o8, 5 juillet i8io.) dtnutioii ■ liu de dégrèvement ou da rappel ■ l'égalité idle , relativement à la redevance de propriétaire* de minai avril 1810, art. 37 et 46.)
t3l irrAédu <3 grrmiul tn ^ liccDbrt iBi}.]
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Les préfets ne font cjue dfs actes 'd'administration , et ils n'ont pas, à proprement parler, de juridiction.
Néanmoins , le$ lois ou règlemens leur ont attribué juiidictibn dans certaines matièi*es.
Sur les questions d'indemnité à payer par les propViétaires des minci envers les propriétaires da sol , art. 44 ^' 4^*
Sur les contestations qui peuvent s^élever sur la perception dci droits de navigation. ( Loi du 29 floréal an X. )
Sur les contestations relatives au paiement de foctroi dc navigatioiL ( Loi du 3o floréal an X , et arrêté du & floréal an XL }
Sur les réclamations des cultivateurs de tabac, contre le résultat de leur décompte. (Loi du ^4 décembra i8r4. art. 29. }
Sur les contestations relatives au recouvrement des râles de rëpai* j tition dressés pour les travaux <les routes. (Lois du 10 septembre 180^; î ^7 décembre 1809, art. iio ; la avril 1810 , art. 53. ) ^
Pour les travaux de curage. (Loi du 14 floréal au XI , art. 14 ; or- ^ donnance du a3 décembre 1816, art. 27 , etc.)
Pour les travaux de salubrité. (Loi du 16 septembre 1807 , art. 36 et 37. >
Sur les contestations relatives au recouvrement des rôles de rép«*i tion des sommes nécessaires au paiement des travaux d'entretien ^ réparation ou reconstruction des canaux et digues ; de celles relattvdl aux réclamations des individus imposés , et à la confection dcidflV travaux. (Lois des i\ iloréal an XI ,.art. 4 ; ^3 décembre 1816, art.i7-J
Sur le règlement de l'indemnité due aux propriétaires riveraW des grandes routes , pour les occupations momentanées de tcrraiiri^ ( Loi du iC septembre 1807 , art. 67. )
Sur les contestations qui peuvent s'élever relativement À la struction des canaux d'irrigation ordonnés par l'état. ( Loi da a3 vidse an XII , art. 5. )
Sur les contestations entre les copartageans on entre les détent et les communes , relativement au partage et à Tnsurpation des bi communaux. (Loi du 9 ventôse an XII , art. 6; décret du 4** eonàplémentaire an III; avis interprétatif du 8juin'i8o9; ordonnanefl réglementaire du 23 juin 1819, ^^^' ^*) ^
Sur le règlement des comptes des revenus municipaux , même pOiV les communes dont les comptes ne s'élèvent pas à 1,000 fr. de revMV et sur le recours porté devant lui, soit par les communes, soit jpOT les comptables, soit d'office par les préfets, contre les arrêtés dc^: comptes par les sous-préfets , pour les communes dont le revenu n% js*élé\e pas à i(»o fr. ( Décret du 1 1 thcvmiilor an Xll. )
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îtvtuent «ur des matières de {ture adroinistratioB. ils tient aui minUti'es que la matière conceine. Utuent sur des matières contentieuses «fui appartien- X conseils de préfecture , aui ministres en première
( diflîcnlté* qui s'ëlùtent sor la question ilc savoir si la pcry-ma péage établi sur une rivière appartient ou non ■ l'ctit. conteitationi cotre l'administration et les fcnuien dos bacs
» indemnités due* à eeoi-ci-
1 indemnités qui pouvraiènt être dues aui détenteurs et pro- . de ces bacs- ( Loi de frimaire an VU , art. i . 3 , 3i. 40 et ;...) I contestation! entre les communes et les établissemens pU' htintment aux concesiïons d'édifices , ou de toutes qui loar ailss par l'éUt. (Atrttés ilct 17 thermidor an XI et aa frut- XIU.)
Btei les ronlostation* rotatives n la Talidité des snrencbèrM •djsdications dei coupes de buis de Tétat. (Coilc foicttier, 89;. art. 36.)
• dcDiaiidcs «n annulation de procès verbaux do réarpentajc Milement des ventes , pour défaut de forme on pour énoncûifaM . art. 5a. )
lcontest:<tioiiB qai sclùv«nt, lortquc les communautés d'Iis- B refusant au lacliat du druit de pâturage dans les fonîts de Ms prétexte que ce pâturage leur est d'une absolue nécessité , itration cèntoste cette nécessité; duns ce cas. il doit être ement procédé ■ un enquête de commodo ci incommoda. irt 64)
t recour* porté devant lui lorsque l'administration forestière luit l'exercice des droits d'usage , les usagers prétcndont que dnction n'a pas été faite suirant l'état et la possibilité dos
Idem , art. 63. )
wcours des usagers cAntre le* décisions par losqucllcs l'admitn a fisc quels sont les cantons iléfonsables on il est pennii r les droits de piLturagc et de panade, (/(/cm, art. 67. ) !( contestations entre le con&eîl municipal ou le* administra- •% êtabliisemeDi publics et d'admini*tratian forestière , relati-
• la conversion en bois et à ramcnagcmont prnpotés par cette tration, pour des terrains en p.'tturago, appartenant à la.cumu ans établisicmcns publics. ( ïiltm , art. 90. )
règlement des baux dossouroos minérales appartenant à l'état. 'S contestation* qui pcn vent s'élever rclatitemcnt aux comptes
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instance, ou aux tribunaux , ou , s'il y a appel direct au gou- ; Ternement, ils ressortissant au conseil d'état.
S*ils statuent en matière électorale, ils resaortissent aui cours royales.
Leurs arrêtés, sans affecter lès formes des jugemens,s'cQ rapprochent.
Mais leur notification n'enti'aine pas après l'expiration dei . délais, le rejet du pourvoi^ et ils peuvept rapporter Icuri arrêtés, à moins qu'ils n'aient servi de base à des jog^meiu, ou arrêtés passés en force de chose jugée.
Les ministi*es ont-ils une jaiidiction ?
Leur juridiction résulte du décret réglementaire du 1 1 juio ^ 1806, et de quelques actes épars dans la législation.
Avant rétablissement de la commission du coDtentieax, ^ les ministres rendaient toutes sortes de décisions , jugemeus. sur toutes sortes de matières.
Leurs attributions, quoique resserrées par la jurispnidence , sont encore mal définies.
L'instruction des affaires a lieu devant eux , sans frais rt sur simples mémoires, sans constitution d'avocat et sans ot' donnance de soit communiqué.
Ils prennent leurs décisions d'office, ou sur le rapport d'une commission spéciale, ou sur la proposition des directions gé' nérales qui leur sont subordonnées, ou sur l'expose de leurf bureaux, ou de l'avis du comité du conseil d'état attaché i
et à U répartition des revenas d*ane care , entre l'ancien titalaire 00 ses héritiers , et le nouveau titulaire. ( Décret du 6 nor. i8i3 ; art. 36 )
Sur les contestations auxquelles donnent lieu lés règlemeus de Mont-de-Piété. (Décréta des 3o juin 1606, art. lao; 16 mars i8o;ff art. 125 , etc. )
Sur les contestations qui s'élèvent relativement aux rccoavremen* . des droits établis en fav«ur des pauvres et de hospices , sur les di- ^ vers genres de spectacles. ( Arrêtés des 10 therinidor an XI et 8 froctidoranXIII.) *
Sur les ccHitestations entre le fermier de la caisse de Poissj et le* ' bouchers. ( Décret du 0 février 181 1 « art. 3a. )
. Sur les autorisations de plaider à accorder aux communes , hospice* f .^ Êibriqaes, etc, / ^
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lenn dépirtcmens , on sur la provocation des préfets, ou sutla demaotle des parties.
Le* mlustrei statuent, conune »ffsa^ du pouvoir exécutif, en matière purenaeut admluistrative.
Ils statuent , comme juges d'eiceptlon , ea matièi'e coc-
Od entend par décîstODS ministérielles prises en matière conteotiense, celles qui blessentoon pas de simples intéi-éts, nais des droits acquis à des tiei-s. Il en est ainsi , par exemple , lorsque le mioiitre des finances prononce sur des litiges de re^osabilité , ou sur des règlemens dlntéi-éts, ou de couiptes entre des receveuts généraux et particuliers, lorsqn'il décerne des contraintes à la suite de ces décitions, on die celles des autres roiniiitres , constitutifs de débets on reliquats \ lorsque des ministres refusent sous prétexte de dédiéaoce , ou de défaut , ou de complément de titres , le paiement de sommes réclamées contre l'état ; lorsque par suite de la liquidation d'un compte, marché, entreprise, le miuistru décide qne le couiptaEile , fournisseur , entrepreneur, ne recevra qu'une somme moindre, ou qu'il établit des compensations contestées, ou qu'il paie en valeurs autres que celles prévues dms le contrat , ou qu'il écarte comme iiTcgulières des pièces on preuves qu'on soutient être suffisantes, ou qu'il applique d'antres prix,' on qu'il interpi«te différemment les clauses du traité, ou qu'il refuse désintérêts conventionnels, ou de droit i lorsqu'il approuve des arrêtés des préfets, attaqués devant lui pour cause d'incompétence.
Si , au contraire, le ministre a simplement rejeté la demande d'une grAce ou d'une Faveur , ou donné des instructions ou solutions anx préposés des régies, prérels, intendans et autres agens pour la poursuite ou la défense des inléï^ts de l'état, -ou statué par voie réglementaire, de pofice, d'ordre public , de sâreté générale ; ou s'il n'a fait que des actes de pure administration , de coirespondanccf ofGdeuse, de régime intérieur, de simple gestion, dépure facsillé ; il est évident alors que de tels actes, pris ou non sous U forme 4e décisions , ne sout pas susceptibles d'être attaqués
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devant le conseil aëtat par la voîfe contentieuse , sans quoi 'l'on ôtei*ait au pouvoir exécutif la salutaire iîbei*té de set mouvemens, et l'on, transférerait peu à peu par la voie detournée des recours, le gouvernement tout entier dans le sein do conseil d*état.
C'est aux parties que l'acte ou la mesure froisse dans leurs intérêts ou convenances, à réclamer auprès des ministres , pour obtenir, s'il y a lieu , la révocation ou modiCcation de cet acte.
Telles sont les principales autorités dont les actes ressortissent au conseil d'état , qui constitue le second degré de la juridiction administrative.
Les vicissitudes de son organisation depuis la restauration, ont fait sentir la nécessité de soustraire ce grand corps au régime incohérent et arbitraire des ordonnances 9 et de le replacer sous le régime de la loi.
Quant à ses attributions , elles sont ép^rsesçà et là dans le chaos du Bulletin des lois.
Je vais les recueillir pour en présenter le faisceau.
Le conseil d'état délibère sur les projets de lois, préparés^ de l'ordre du gouvernement, par un ou plusieui*s comités ;
Sur les règlemcns d'administration publique, et ordonnances générales ou d'exécution , qui d'après les lois existantes doivent être pi*éalablement soumis à sa délibération (i).
(i) Sur l'organisation des chambres consultatives de manafactares, fabriques, arts, métiers et rcgiemens y relatifs.
Sur les rcgiemens relatifs au curage des canaux et rivières non luvigal)les, et à l'entretien des digues et ouvrages d'art y corros pondant.
Sur les statuts et règlemens des congrégations et associations religieuses.
Sur l'établissement des prud'hommes.
Sur l'organisation des gardes nationales dn royaume.
Sur les mesures nécessaires pour assurer les perceptions confiées à radiTiinistration des contributions indirectes, et réprimer les fraudes et les contraventions.
Sur les règlemens pour la taxe des frais , ainsi que pour la police et discipline des trihiiuaux.
Sur la détermination du nombre des tribunaux iTc commerce et des villes qui seront susceptibles d'en recevoir, par l'étendue de leor
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11 Wrifie et enr^utre les bulles et actes du saiutrsi^e «t
des autres communions,
11 vériGe et enregistre , dans In même iorme , les statuts <tes
congrégations i-eiigieu»cs de fentmes dûment approuvées pHi-
l'étéque diocésain.
Il délibère,
Sor les appels comme d'abus.
Sur le règlementdes conflits positifs et négatîfsi Sur la validité ou invalidité des prises maritimes ;
(onnerce et de teor inilustrie , ainii que <ur le nombic don jogci et cdai Att lopplëna).
Sar la (raviil <lerdélenus.
Les baux ■ longacs annëei des biens tumni ippartcnans 3Di ho(- ]>ice*, au étaitlissemens (l'instmctiDn pabltque et aui comniaiijutés il'lu bilans.
L etabUwenient des bacs et ponts , et le tarif des droit) à pccccToir.
1^ tavif des droits rie Davigation jntérienrc.
Le LiTÎf des droits à percevoir dans les burcanit de peiage, jcuugeagc et meaurage publics.
La manière de fixer la proportion de la jonissance à rendre aux fondateur! de liti dans les liospiceii ou à lears rcpréscntans.
Les piojets de statuts et de règlemens pour lu régime et la diKJpliue intérieure de tout ce qui tient an comnieri:c du la boncherie et • la vente et distribation des eaux de fontaines et île rivières.
Les rectifications d'erreurs commise» sur le grand-livres de la dette publique, quant ans noms, prénoms et dates de naissance des créancien de l'eut.
].es clLiugemens de noms.
Les transactions entre les rommuncs et les partirulicrs sur des droits de pnipricté.
L'étatitissemcnt des séminaires.
I.es règleiuens nécessaires à ta marclie et à Vamélior.ition de l'administra liun des Alonts-de-PicIé.
Les frais de régie des octrois des villi's ayant plus de 3i>,chio fr. de
Les statuts de la banque de Fraiirc.
Les ^«ns daligncinpos.
Les dessècTicmcns de marais.
La coupe des bois alTcctés aux majorât*. ■ Les sociétés anonymes, cutieprises d*<
48s Ih la libre déjhntê des aceusiê.
» Bombie le demande , Tusage le permet , i'hamanitë le eont* » poite. Le juge ne doit chercher que le tfrai, l'orateur se » contente de la probabilité. Je n'oMrais avancer cette i> maxime, surtout dans un ouvrage de moraje, «i je n'avais » pour garant Panëtius, le plus austère des stoïciens. La » gloire et la bienveillance publique sont donc le prix de n celui qui défend les accusés , surtout s'il exei*ce son xèle en 9 faveur de ceux qui sont oppnmés par un homme puis* n sant (i)< »
A plus forte raison , s'il défend ceux que Topinion publique parait accabler du poids de sa toute-puissance.
Car, si la justice et Thumanitë veulent qu'un homme, accusé de vol, de meurtre, de viol, de parricide, soit dë« fendu : elles veulent également que Ton défende ceux que le gouvernement signale comme ses ennemis , en le& accusant de crimes d'état.
Quelle serait effectivement la raison de différence ? — La crainte qu'aurait Tavocat de voir confondre sa -manière de voir avec le» opinions et la conduite des accusés? — Gela ne peut pas être.
Ce serait faire injure au public que de le croira capable d'une telle injustice. 11 ne regarde pas l'avocat d'un voleor ecunme étant voleur lui-même; -il ne suppose pas que celai qui défend un assassin serait homme à se souiller d'un meurtra. Qui jamais a fait un grief de son humanité au médeoin qui soigne un prisonnier, quel que soit le crime dont celui-ci est accusé ? Qui oserait blâmer la charité da prétiv qui assiste et console , non plus seulement un acxMaé, mais un criminel convaincu du plus horrible forfait .' Poerquoi donc, injuste envers une seule classe d'accusés, le public regarderait-il comme un factieux et un ennemi de l'état, l'avocat qui défendrait un homme accusé de monO' pôle , d'embauchage , ou de conspiration ?
Je veux bien supposer cependant qu'une prévention aussi révoltante existe réellement dans quelques esprits ; et j'ad-
(i) Cicero, de Cffficiis , !ib. ti , cap. xiv, n«». 5o cl5i.
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mets que , dtm U craiote de s'y «poser , tout les avocaU réfutent de défendre retle espèce d'accuiés ; t]ue, pai- envie de plaire, ou pur craiiitc de déplaire, ou autreoieat, tous s'accordent à dénier leurs secours aux accusés : qu'en pouiraît-on conclure, soit poui' le^ avocats en particulier, soit pour les dtoyens en ^énéi'al? — A'ari-seulement j'oie dire qu'il n'en résulterait rien d'honorable pour lesavocats, mais j'affirme que ce serait une honte pour eux, et une véritable calamité publique.
Aussi jamais on n'a vu le barreau manquer à ce graint à la société, ni la société luéconnattre ainsi les services du baiTcau.
Sous tous les régimes, il y a eu des avocats courageux qui ont mb de côté tout esprit de parti, pour ne montrer que Tesprit de justice ; que la crainte n'a pu intimider, que l'ambition n'a pu séduire; et qui ont mieux aimé se mettre en opposition avec la faveur qu'en opposition avec leur devoir.
Dans tous les temps, il a été honorable de défeudre les accusés, pour ceux qui les ont honorai il ement défendus.
Depuis la création du parlement, nous voyons que dans tous [1} les pi-ocès d'état, complots, trahisons, crimes de lèse-majesté , les plus fameux avocats ont libéralement entrepris et glorieusement soutenu la cause des plus illusti'es
(■) Je trouve cepenilaut troii grands ftat*t où les accusés ( Engoerrand de Harigny, Jacquet Cœur et le maréchal deGié) , furent coDdaraDés sans avoir été as&islé* il'avocatï,
Haifîl faut remarquer- i» que ces trois procès ne furent pas jugé* par ta juflice , mais par des i:(i[iiii>ii*aires ; 1". que. si cei commissaires abnséieot indigoement de lepr pouvoir en privant les accusés du droit d'appeler des avocats pour conseils . ce ne fut pai U faute des avocats. —En effet, Raoul Je PrtsU ( cslèlire avocat de ce temps-là, qui fut depuis nidltre des requêtes sous Charles V), fut incarcéré pour l'empêcher de défeiidre Ënguerrand . dont il était l'amr.
Quant à Jacques Creur. M. Fournel remarque, dans son Ifiiloira des ^vocali , tome u, page i4' . • qu'on alla jusqu'à paralyser par la ■ teneur tout avocat qui oserait entreprendras! juititication.*~~ Les avocats ne purent pas défendre le maréchal de Gié devant la commis^ ■ion , pnisqa'ellc leur avait difmdu d'y paraître.
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accuses. Et leur nom transmis avec éjc^e à la postérité oons prouve que Testime publique a été la récompense de leur noble dévouement.
Notre malheureuse révolution en a offert des exemples de tous les genres : la fureur révolutionnaire a respecté ceux qui les ont donnés , et l'opinion a flétri ceux qu'une lâche pusillanimité a empêchés de faire leur devoir (i).
La domination de Bonaparte a aussi fourni à nos avocat^ l'occasion de signaler leur courage • son despotisme en a fi*émi , mais il n'a pas osé les atteindre ; il savait que l'opinion les eût puissamment soutenus (2).
Opinion , reine du monde , il est donc vrai que , malgré ta juste sévérité pour les coupables , tu distingues honorablement ceux qui se consacrent à la défense des accusés !
Mais il ne suffit pas d'avoir établi qu'en cela les avocats font preuve d'humanité et d'attachement aux devoirs de leur état; j'ajoute qu'ils font preuve de zèle pour la justice , d'amour pour le prince , et de respect pour lés lois.
Ils font preuve de lèle pour la justice, en remplissant dans toute son étendue un ministère sans lequel il n'y a pas justice , puisque la défense seule peut légitimer la condamnation.
Ils font preuve de respect pour les lois, puisque les lois veulent à peine de nullité que tout accusé ait un défenseur.
Enfin ils font preuve d'amour pour le prince; car les princes sont loués ou blâmés par l'histoire, en proportion île ce
(i) On ne trouve qu'une infâme loi qui , dans ces temps désastrent . ait porté atteinte au principe sacré de la libre défense des accusés : cVst celte du 22 prairiat an H , dont Tart. 16 est ainsi conçu : « La loi donne p pour défenseur aux patriotes calomniés des jurés patriotes ; U loi 9 n'en accorde point aux conspirateurs. » Voyez le rapport sur celle !oi . dans la Collection de Baudouin , page il>4 et suivantes ; et Vliistoi re philosophique fie la rèvvlution ^ liv. iv, ii<». 88, par Fan tin des Odouards.
(a) L'histoire lui reprochera éternellement, et le procès du duc d'Enghien qui ne fut pas tié/eiuiu , et celui du maire d'Anvers qui fol de nouveau mis en jugement^ mnlgré la déclara ion fas'orable du jnri .
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que la justice a été bien ou inàl rendue sous leur règne. Ce quun gouvernement croit gagner en gênant la défense, ne vaut pas ce qu'il perd certainement par lopinion qui se répand aussitôt que la défense papas été libre. Il n'y arien qui révolte davantage le public contre une condamnation ! C'est donc servir le monarque , que de réclamer perpétuellement Teiécution clés lois , de protester contre la violation des formes , contre les incompétences et les abus de pouvoir. « Aussi-bien, comme Ta dit un savant magistrat (i) , U est » très-périlleux et d'une conséquence trop pernicieuse de » donner ouverture au prince à mettre la main au sang con . » Ire les lois et lesjbrmalités ordinaires, 11 s'en dispenserait » après trop aisément. »
le sais qu'il est dur pour les partisans du pouvoir arbi traiire d'entendre invoquer les règles dans les^occasions où ils voudraient s'en aiTranchir. Mais tel homme qui raisonnait ainsi , loi*squ*il était plai é au faîte des honneurs , s'est estimé bien heureux ensuite de retrouver, au fort de sa disgrâce , ces mêmes avocats dont l'énergie l'avait autrefois révolté 1
Les avocats , sans doute , ont des ménagemens i g^rd6r« et je ne prétends ici les dispenser d'aucune de leian-^l)|igat tiens.
Je mç.'s au premier rang le désintéressement. Je trouve aussi méprisable qu'odieux de se porter par un vil intérêt à un acte qui, po|ir être méritoire, doit ne tenir en rien de la spéculation. Turpe est linguâ emptd reos defendere.
Un avocat doit ensuite se tenir pour averti , « qu'il ne » peut rien dire contre sa concience ou contre le respect dû 9 aux lois , et qu'il doit toujours s'exprimer avec décence et p modération (2). »
Ou reste , rien ne l'empêche d'user de toutes les ressources de son éloquence pour diminuer l'odieux de l'accusation (3) ,
(») Ayraalt , liv. 1 , n^. 27.
(a) Coda d'instruction vriminel'e ^ art. 3ii.
(3) Propter peiiculuni concessa est iingcndi licentia. Cicer», pro Murend.
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faire valoir les circonstances qui l'atténuent , opposer les témoignages entre eux , alléger i^ charges , débiliter les preuves , et montrer que , s'il y a quelque chose de vrai dans l'accusation , la malignité , la calomnie, la haine d*un gi*and (i), ont envenimé dans ses conséquences ce qui était peu important dans son principe.
Il examinera s'il ne peut pas appeler le droit au secours da fait (i). Car souvent on peut justifier par le droit un fait avoué et reconnu (3) : comme , par exemple , si l'accusé avoue qu'il a commis un meurtre ; et qu'il y ait lieu de soutenir qu'il ne l'a fait que dans la nécessité d'une juste défense.
S'il se rencontre des nullités dans l'instruction , il les fei*a valoir.
Si les jtigessont incompétens , il déclinera leur juridiction.
Les moyens dilatoires doivent surtout être employés lorsqu'il y a un grand nombre d'accusés pour le même fait : comme autrefois dans les informations pour criiiie d'hérésie. « £n pareil cas , en usent bien sagement ceux qui laissent » faire l'entrée aux autres , et se présentent en seconde ligne » poar se justifier, parce que les dernières accusations sont » toujours plus douces et plus tnollemetit poursuivies (4). »
Pour dernière ressource, ra\ocat descendra jusqu'à la prière ; il tachera d'intéresser la clémence des juges en faveur de son client ; d'obtenir une peine moins forte, s'il désespère d'un acquittement complet; il invoquera là conduite antérieure de l'accusé , si sa vie passée offre des traits recommandables ; enfin il fera valoir des moyens de considérations ; par exempte , que la société est plus intéressée à pré^^enir les crimes qu'à multiplier les supplices.
L'emploi de tous ces nioy( ns n'a rien que de licite ; et l'a-
(i) Il y a tel accusé dont on peut dire : non inveni in le quidquam mati f SED SATBApis NO» PLACES. Liv. I , dcs Bois , chap. 29, V. 6.
(•2) Quintilien appelle cela , aliquojure adjiUorio uti,
(3) Juris defcDsioncm suscipi pusse, ctiam in confessione facti- Cicero , pro Mitone ,11.
C^) Ayranlt. liv. m , \v\ 3i
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vocat qui im propose se fait hoosebr en proportion du laléht «▼ec lequel il sait les manier*
. WUà$ il ya surtout une partie de la défense <fill doit âtrè touchée très-délioatement ^ o'est la partie des conéidéfatioBë » qui revient à ce que les anciens appelaient laudatiéHes^ -^ 11 faut bien de l'adressa pour faire écouter à des juges l'éloge d'un accusé» C'est Tart qu« nos contenipoi^aids ont pu renhar^ quer dans la défense du général MôrebU (i).
(i) A la saite d'ane interruption déplacée qoe c'était pefmise l'ac^ cliaatétt^ pablu* dahs cette <îélèt>ré affaire; M*. Boniiet, tolsi dlnéifoatiMi, itii repsHit Avec vigtièdr : é Mottiieût le jifoerffèttt- géftéi^ .
• ni vont ni moi n*élions rie h , qae déjà le général Moreàn. àrtit M TaÎBco l'arrhidoc en Hollande, passé le Rhin et le J)aniibe « en " préseoo4. d'an ennemi formidable, et gagné les batailles de Mem*
• roingeu', de Ëiberach et de Hohenlinden ! f — On conçoit l'imniense effet de cette brillante et subite apologie de l'aCcusé.
En bonne îo^qile , ce n*est pas ré(tôhdre à ràccusatiôn^ que d'y tépolidre par tA éidge t mais , oratôii-êmènt parlant » ce f^ett^ dé défense est admis ; et la morale est loin de le désapprourer.
• Jeh€ saisi dit Labrnyère , chap. lUi , s'il est permis de juger de»
• hommes par une faute qui est unique ; et si un besoin extrême, ou ■ una violente passion, ou un premier mouvement tirent à consé-
• mentei» — De même qu'une seule faute ternit l'éclat des plus béfjfèS actions ; de inème , il semble qti'une fié retliplie^ de t^its di^èi d'élcfgM peut servir à ratténuatioti d'dUe fabte aniqae. En cè leiis, la pensée de Labruyêre ^'appliquerait ans cHmes et délits eommk dans an txtHme besoin , une vioUhte passion , oo un prtmitr motivement , au milieu d'un entraînement populaire , par des hommes en faveur desquels tout le passé déposerait d'ailleurs.
•— La peinture représente le grand Condé déchirant de sa main ttne page dé Èa pi'oprë histoire. Quelle plus iioble prèdve 4a'otl jpedt lîtilltr Hhe fois àànà cesser dette Ud hércM f
à Les belles actions doivent quelquefois couvrir les mauvaises ; le
• mérite exempter de là peine ^ et Id gloire emporter le crime. • Pélisson, Défense de Fouquet , i". dise, au Roi , tome ii^page 70.
Les lois de Rome condamnaient l'action d'Horace ; mais l'héroïsme c6ayHf le ][i>atricide , et le crime de Taccasé se perdit dans les rayons dé ^ gl<nre. Citavërè téges hèfas : sed tibituUtf ipirtut panieidam , «T fmâmu inirà gtàrinm ftàll. L. Floros , lib. i, cap. 3.
4^8 De la libre défense des accusés.
Heureux les avocats qui , dans des cii*constances semblables ,* sauront déployer le même courage et le même talent que son éloquent défenseur ! Ueureui ceux qui , étrangers à tout esprit de faction , ne se proposent que d'agir en gens de bien , et de faire leur devoir, advienne que pourra! Leurs intentions sont quelquefois mal interprétées ; Tenvie peut verser sur leurs actions les poisons de sa bouche ; mais tôt ou tard arrive une époque où la justice chasse les passions de son empire, et rend à chacun selon ses œuvres (t).
Qu'il me soit permis , en finissant, d'exprimer un vœu. Ne verrons-nous point donner, en France, l'exemple d'un procès criminel qui offrirait la réunion des phénomènes suivans ?
i**. Ne pas adreser à l'accusé de question qui ait pour but de l'amener à s'incriminer lui-même : au contraire , le défendre , le protéger contre l'imprudence de ses propres discours ;
i°. Ne |Jas lire aux témoins leurs dépositions écrites , ce qui les réduit souvent à ne répondre que oui ou non , et les sauve ainsi de certaines contradictions dont l'accusé pix>fiterait ; mais se contenter de les ouïr sur les faits tels quil leur plaira de les déclarer oralement devant les jurés ;
3". RepousseV les lettres , notes et documens de la police \ et ne pas admettre à l'office sacré de témoins , les espions , les forçats libérés , les agens pi^ovocateurs , et tous les scélérats soi-disant convertis , qu'elle emploie , dit-€lle , à noti'e sûreté i mais dont l'audition est toujours fort peu édifiante pour le public ;
4°. Ecouter la défense patiemment , sans l'interrompre ni la troubler sous aucun prétexte , même de redresser les doctrines \ sauf au ministère public , lorsque son toiir de parler sera venu, à répondre, faire, dire et requérir, et à la cour à statuer ainsi qu'il appartiendra ;
(i) Le temps est an gulant homme qui rend justice k tout le monde , dit le pro?erbe Italien. Ou , pour exprimer la même pensée en termes plus relevés : Suum cuique decus posteritas rependit.
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5°. En résumant l'afiaiie, se borner, de la part du président, à présenter l'analyse froide et sévcre de ce qui aura été dit , sans rien 6ter à la défense , et sans rïeti ajouter non ' plus au iléveloppemeat de l'accusation , |iuisqu'd ne sera plus pei'inis a l'accuse, d'y répondre.
Certainemeot , en procédant de cette maDière , un coupable D'en .sera, pas moins coudamnéi il le »era peut-être plus sûrement j car rien ne dispose le jury à la fermeté comme la modération du juge i jamais aussi un ionocent oe
veiTa son salut compromis
Et, le juge, au lieu de faire servir sonpoufoir discrétionnaire, k ajouter des sévérités pratiques a ui rigueurs delà législation , aura eu la gloire d'iotroduire de fait chez nous, par l'exemple qu'il aura donné, un mode de procéder qui bonore.su plus baut degré la persoiine du magistrat, eii attestant ses égards pour le malhâui- et son respect pour la libre dèjense des accusés.
SECTION XV
( M. A. SÉGUIEB. )
CiciROH pensait que l'orateur ne devait rester étranger à aucune science ; qu'il pouvait trouver dans chacune d'elles de puissans mo7en^ pour plaire , intéresser, convaincre (i). Ne pourrait-on pas en dire autant du magistrat et du jurisconsulte?-
[i) Sœpè in bis causi», quas oranes proprias esse oralorum confitcDtiir. eit aliquid. quod nou ei utu lorensi , quem solum oratoribu» eonccdidt , wcA. ei obscurioie nliqoâ scientia sît promundum aUia» snmendani, {De Oratort , lir. I , n*. if' }
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Que d'ooca&ioas , pour l'un et pour Tautre, de fiûre usage des sciences eiactes dans les nombreux prooë&».pai* exemple, auxquels donnent lieu tous les jours les dëTeloppëinens que notre industrie puise dans rapplicattoD de ces sciences.
Le juge , pour n'être pas obligé de mettre aveuglement la conviction d'uq expert à la place du sentiment dé sa propre conscience , lavocat , s'il ne veut pas rester satis armes et sans moyen» de discussion en présence d*Ml rappbit d'experts o6dtraire aux intérêts de son client, doKent^ls se borner à Fëtude unique des lois et de la jurisprudence ?
Les sciences dont nous paHôns ne trouvent pas seulement leur emploi dans les affaires civiles , elles deviennent presque indispensables dans les procès criminels.
Si dans tous les cas elles ne fournissent point adt magistrats le moyen de juger par eux-mêmes, elles leur donnent au moins toujours la possibilité d'apprécier la capacité des tiperts dont ils croient devoir réclamer les connaissances spéciales.
Leur utilité se fait sentir dans bien des circonstances pour apprécier, soit la vérité des allégations des parties, soit le préjudice réel qu'elles prétendent avoir éprouvé.
Comment un juge arbitrera- t-il les dommages-intérêts à donner à un industriel lésé dans son industrie, s'il est complètement étranger lui-même à cette industrie?
Dans une foule de questions civiles telles que celles de bornage, décontenance, de cours d'eau, etc où le juge
prononce sur l'examen d'un plan ou le rapport d'un expert, le magistrat et l'aAOcat versés dans la géométrie et l'hydraulique, pourraient discuter, vérifier le travail de Tarpenteur ou de l'ingénieur, s'assurer, avant de décider, de son exactitude. Le procès alors sera plaidé et jugé en connaissance de cause. L'avis d'un maître d'école de village , qui se décoie quelquefois du titre de géomètre, parce que par routine il raesui*e à peu près la surface d'une pièce de terre, ne viendra plus remplacer, sans examen, l'opinion des juges de tout un tribunal.
Dans des affaires de commerce, le juge, familier avec les chiffres 7 contrôlera avec facilité le rapport d'un teneur de
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livres; H fera lui-même un i-eleié décompte dan« Ud re|;»ti'e (le coBinercei l'itrt-unit à ces connaissancei , des notiom de chimie , il s'afiRi-cevra , à la limplc iuspection , des fraudes qui anront pu étj'e commises dans des écritures ; dnns tous les cas, il saurs, s'il eti est allègue, qu'il est passible avec cette science «ren coDstater matériellement l'existence.
Lre* qnestioDs de brevet d'invention , si importantes puisqu'elles foarnistent tux magistrats l'occasion d'assurer à uâ inventeur le fruit des trat-aai de sa vie tout entière , ou de l'en dc[.ouiller ta profit d'un misérable contrefacteur, devien-droDt d'une solution plus facile , lorsqu'à la connaissance ap' prafondie de la législation, ils réuniront encore des' connaissances exactes.
L'aTocat sui-lout , versé dans ces sciences énonçant cUtirement ce qu'il conçoU bien . ne viendra solliciter une décision SOT la cause qu'il sputient, qu'après avoir fait apprécier aux juges l'importance entière des intérêts qu'il défend.
Les sciences tour à tour accusent et protègent.
Dans les procès criminels dvs exemples nombreui ic présentent nù des connaissances scientifiques deviennent tt'unc ^ande néceKÎté pour rendre bonne justice.
A l'appui de cette opinion , nous allons citer succinctement quelques faits d'une date peu éloignée :
Des gendarmes (i], pour se justifier d'avoii' tiiti des coups de pistolet sur deïcitojens, prétendaient avoir reçu euimêracs dei coupa de feu ; ils montraient leuia i/liapt.-aui qu'ils disaient pei-crâpar des balles i il paraissait peu vraisemblable que des chapeaux n'eu9>ent été percés par des balles que d'un côté sèuletnefit, sans qu'elles eussent traversé de part en part. Un hoconie, à qui la scicnoe ^tait familière, consulté sor cette espèce de phénomène, reconnut bientôt à la triangalarité de» ouvertures qu'elles n'étaient point le résultat du choc d'une balle de forme ronde; il démontra qu'elles avaient été f-tîtes aveo une baïonnette.
(i) Aipporl dt M. Fmncirui: AiTjirC de \» rue Siiint-Uenii. litiB^
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Un homme était accusé d'avoir empoisonné sa femme (ij en mettant du sulfate de cuivre dans sa soupe ; Taccusation était précisée ; un témoin déclarait avoir vu mettre le poisou dans une marmite de fonte; du bouillon trouvé chez Taccusé avait été reconnu par un premier expert, comme contenant du sulfate de cuivre ; les charges devenaient accusantes. Une nouvelle expertise est ordonnée; M. Bergeron d'Anguy, conseiller à la cour royale de Paris , est chargé de présider aux opérations des chimistes; un reste de bouillon et la marmite elle-même sont soumis à de nouvelles expériences : à l'inspection de la marmite , les experts s'étonnent de ne pas y retrouver des traces de cuivre, analysent le bouillon sans y rencontrer du sulfate de cuivre; ils déclarent et prouvent par des expériences plusieurs fois répétées , qu'il est impossible de mêlera du bouillon dans une marmite de fer, quelques parcelles de sulfate de cuivre, sans que des traces n'en restent au fond du vase. Cette démonstration fait prononcer l'absolution de raccu>é.
Un témoin prétendait, dans une autre affaire, avoir reconnu un accusé à la lueur de l'amorce du pistolet que celui-ci avait déchargé sur lui. Au nombre des juives se trouvait un de nos plus habiles physiciens, qui déclare le fait de reconnaissance impossible. L'expérience plusieurs fois tentée démontre la fausseté de la déposition.
Un charlatan est accusé d'avoir vendu, sans autorisation, un sirop, dit régénérateur du sang, soupçonné de contenir du mercure (2) ; il est arrêté , et la drogue saisie. Soumise à l'examen chimique par le procédé de Smhhsson , à l'aide d'une pile galvanique composée de feuilles d'étairï et de feuilles d'or , la présence du mercure semble constatée par le blanchissement des feuilles d'or. M. Oriila doute encore, il veut lui-même s'assurer de la fidélité du procédé anglais ,
(i) Cour d assises de Versailles. Avril 18-29. Tentative d'empoisonnement d'un mari sur su femme.
(a) Ce fait est consigné dans le Journal de chimie médicale , 3aB<i€ jS'jq , tome v, n°. 65.
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dont personne ne conteste cependant l'exactitude. Il prépare iaî-méme un sirop analo);ue à celui saisi , mais sans mercure ; il le soumet liiî-méaie à lepreuve de la pile : elle blanchit comme dans le pi-emier cas ; le moyen <le vérifîcation est décieré insuffisant ; le charlatan fut mis en liberté.
En 1839, deux hommes meurent, l'un au cabaret, l'autre diei lui, mais des suites d'une partie de débauche faite at-ec le premier, et dans le même Iteu. La justice ordonne l'autopsie, des chimistes analysent les matières 'contenues dans l'rstomac ; ils reconnaissent, à l'aide de l'acide nitrique, des substances qui se colorent en rouge ^ ils croient dérouvrir ainsi U présence de la liruccine (poison violent). Cependantils doutent encore; l'un d'eux surmonte sa l'épugnance, goûte la substance, ne lui trouve aucune amertume, saveur particulière de la bruccinei ils acquièrent enfin la certitude que la matière rouge trouvée n'est autre que la partie colorante du vin pris avec excès, et déclarent que les deux homtnes ont péri par suite de leur ivrognerie.
En juillet 182^, un pâtissier est accusé d'avoir, parU^ligence, causé des accidens graves en vendant des comestibles préparés dans des vases de cuivre mal ètamés, et soupçonnés de contenir ainsi de l'oxidc de cuivre. MM. Barruel, Olivier d'Auger, chimistes, chargés d'analyser les alimens prépai-és ch« le pâtissier, ne l'encontrent aucune trace de cuivre; l'iocalpé est mis sur leur rapport en liberté.
Des expériences subséquentes démontrent que des viandes gâtées suffisent seules pour causer des accident semblables il ceux auxquels donneraient Heu des substances vénéneuses; les Viandes gfltées sont reconnues plus susceptibles que toute • autre* de produire d'aussi funestes effets.
Les pâtes soupçonnés avaient été faits , au mois dejmiktjt avec du^on; ialé.
Ces exemples, allégués par un jeune magistrat si profondément versé lui-même dans la connaissance des sciences, dont il recommande l'étude, suffisent sans doute pour dé-
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montrer l'utilité des sciences physiques dans U profession d'avocat et dans radministi^ation de la justice.
Mais j'ajouterai que l'avocat aurait tort de se reposer uniquement sur les eiplications que son client pouiTa lui donner, et sur les informations qu'il pourra prendre au moment où il faudra consulter ou plaider. La difficulté sera extrême, s'il n'a pas fait entrer d'avance dans ses études générales quelques notions des principales sciences; s'il ignore les premiers principes de la mécanique, de la géométrie et de la chimie; s'il n'a pas pris au moins quelques leçons d*anatoraie, et lu quelques ouvrages de physiologie et de médecine légale, dont la connaissance est si utile dans la poursuite ou la défense des causes criminelles.
A ce sujet , je ne conseillerai pas de lire beaucoup de Iî^tcs, mais seulement quelques-uns des meilleui*s, par exemple, celui du docteur Mahon , Paris, i8ii , 3 vol. in-ia, et les Leçons de médecine légale , de M. Orfila , en 1828 , 3 vol. in-8". Je recommande surtout ceux-ci comme plus modernes, car toutes les sciences se tiennent et s'entr'aidcnt , et l'on ne peut nier que, si l'on parvient aujourd'hui à résoudre beaucoup mieux qu'on ne le faisait autrefois les questions médico-légales relatives à l'empoisonnement (i),à l'infanticide, aux blessures» aux maladies simulées, etc., etc.^ on le doit à ce que la chimie, la physique, l'histoire naturelle, Tanatomie , ont éui perfectionnées et étudiées sous des rapports sous lesquels elles n'avaient pas encore été envisagées.
En parcourant seulement les tables des matières de ces deux ouvrages , on est surpris du grand nombre de cas où la Biédecine légale est appelée ù se pit>duire devant les tribunaux.
Il importe de consulter ce que ces deux habiles pix>res-
^eurs, et surtout le dernier (M. Orûla) , disent des rapports,
des certificats , et des consultations médico-légales , de la
manière de les diriger, de les discuter et de les combatti*e, si
(i) L'ouvrage de M. Oifib doit surtoat être consalté dans les questions d'empoisonnement , parce qu'il a fait ane étude spéciale d« la toxicologie .
l'on y trouve U preuve de la négligeun, <!« la léf{èret« on de l'igocwancfl de ceux qui let ont dresté*.
Je termiuerai par cette i-emarque de Ciceran ;
C'est que si l'étude des sciences, en appai'enee étranf^èrei à U jurisprudence, fouroit à l'orateur des arf^umeDS spéciaui, et «joute ainsi à la force iotrinsèque de sa discussion ; k son tour quand il a pu , tnémc avec le secourt d'autrui , se bien pénétrer de ce qu'il doit dire, et en concevoir nne idée bien nette, il trouve dans la puissance habituelle de ton talent pour la parole, le moyen d'en parler plus habilement que ceut-là m£me qui pouédent la science sans être orateurs (i).
SECTION XVI
, DSI cotiHhihcbs- (M. BONNET A. 1786. m DUPIN i«i»,
I tSifi.)
L'utilit£ des conférences se ti-ouve lecammandée dans UD discours de rentrée, prononcé à la Bibliothèque, en 1786, par un avocat alors fort jeune (2), mais qui, dès cette époque, rendait ses productions remarquables parce même goût qui n'a cessé de le distinguer dans tout le cours de sa brillante carrière. ,
■ .... C'est, disait-il, pour prévenir les inconvéaien* sans nombi-e de ces études solitaiies qu'ont été inventées les ron/ervRce*.Cette heureuse méthode, pourlaquelle plusieurs esprits mettent en commun leurs travaux et leur science , fait évanouir presque toutes les difficultés. Par elle chaque
(1) .... His de rahut ipsis ai sit et dicenjam , cùm cognoreritab iii , qai tei)ent,qaB sint in quâqae te; mullô oruturem malins « qum îpsoi illos, qnoriim es suât arles , «sse dicturum. D^ Oraiort, lib. I, n°. i5.
(3) M. Bonnet, avocat «s 1^86, défcDieor de Moreau , ex-membre d« Ip ckaakbre de* dépatà, et aetoellement conseiller à la codt de
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associé revient de chaque assemblée riche des réflexions et des coanaissances de tous les autres qu'il a de même enrichis des siennes. Cet heureux échange tourne au profit de tous; car il n'en est pas des trésors de la science comme de ceux de la fortune ; on les donne sans s'appauvrir . on les partage sans les diminuer. A. la faveur de ces associations studieuses, tout prend une face plus riante ; on a moins de fatigue et plus de plaisirs. Ce travail a un but fixe , un objet déterminé. L'émulation vient animer de son puissant aiguillon des efforts qui sans elle sont toujours tièdes et languissans.
» Mais si ce concoui*s utile devait avoir pour témoins des hommes distingués par une science profonde et une longue expérience , qui voulussent bien se déclarer les protecteurs et les amis de la jeunesse ; si à leur tête se trouvait le chef même de l'ordre , qu'auraient rendu digne de ce titre un talent distingué autant que modeste , et des connaissants étendues, relevées par la plus aimable aménité de mœurs; alors que ne devrait-on pas attendre d'une jeunesse ardente qui sentirait le prix de ses juges, et tâcherait de s'en rendre digne ? Pardon , messieurs, si je m'oublie jusqu'à louer en leur présence des hommes bien au-dessus de mes louanges. J'y ai été entraîné par mon sujet, et c'est moins un tribut d'éloges qu'un tribut de reconnaissance que je viens leur offrir au nom de la brillante jeunesse qui m'entend , et dont je désirerais être un plus digne organe, mais dont je suis do moins à coup sur en cet instant un fidèle interprète.
» Qu'il me soit permis encore, puisque je parle ici des conférences, de dire un mot de celles auxquelles on donne F apparence même d'un tribunal , oir sous des noms supposés et à l'aide d'une cause feinte, deux jeunes défenseurs tiennent , dans les formes même de l'audience et avec le ton qui lui convient , s'exercer à la partie la plus importante de l'éloquence, l'action. C'est là qu'on perd cette timidité qui altère souvent les meilleures choses et étouffe les plus beaux mouvemeus , cette gêne et cette contrainte ennemies nées du naturel et des grûces ; là des critiques Cimilici'cs et récipix>ques indiquent à chacun la partie faible de son talent ou les dé-
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lànU qui l'obscurcûsent, et lui é)iatf nent ces leçons donuées par un public mécontent j Icrons terribles qui ne se maniirstent que par des revei's et ne corrigent que par des chutes ; c'est là qu'on oublie les fictions dont on est environné , "pour M livrer avec ardeur à un exei'cicc après lequel on aspii-e : c'est là enfin que chacun peut traiter à son giv let plus grandes cause* ou les plus petites ; des questions de droit , ou de fait, ou de pi'Océdure; s'cieraer dans tous lesf^nrest prendre tous les tons , s'instruire à adapter à chaque sujet des mots et des discours convenables) prendiv une expérience anticipée des mouvemens de l'audience , et souvent apprendre quel est le genre de son talent.
■ Je sais qu'il est facile de jeter «lu ridicule sur ces eterciœs ; mais je sais encore mieux iju'il faat chasser cette maii> valse honte qu'on peut avoir de s'échauffer ainsi pour des Sellons , et de se livrer à des imitations que quelques-uns r^ardent comme des puérilités; je sais encore mieux que c'est après s'être livré à de pareilles imitations qu'on apporte , la premièi-e Stm qu'on parait au barreau , une liberté dans l'action, un ton, une aisance qui.«toDnent. Les inileiions de voix que demande la plaidoirie ; la chaleur qu'elle exi^e ; les tournures qui lui sont familières ; les gestes qui doivent raccompagner; le ton assui-e qui seul fait impression-, la vutotion d'accens qui prévient la monotonie; la facilité d'ans àiacnàen d'abondance , la vigueur et la présence d'esprit nécessaires pour la réplique ; toutes cet qualités de l'orateur, indépendantes de sa science. et sans lesquelles sa scient» ne sert à rien , comment les acquérir si ce n'est à l'aide de ces GctiuiM prétendues puériles? Gardez-vous donc, à vous qui voudras atteindre de bonne heure à la perfection de l'art oratoire , gardei-votis de rougir de vos heureuses imitations et de vos utiles essais ! C'est en élevpnt.la voix seul sur les bords de la mer, c'est en récitant ses discours aux vagues écumaotesque le prince des orateurs grecs s'instruisit à allutscr dans le cnnr des Athéniens l'enthousiasme de la liberté, et à faire trembler, du hnut de la tribune aux harangues, le redoutable Macédonien. »
49^ Des conférenceê,
RAPPORT
DE M. DUPIH JEUNE ,
An nom de la commiacioo chargée, en 1826, de préeenter nn plan de travail pour
une conférence d'avocats (1).
Dàhs un premier exposé , on vous a propçsé TorgaDisation d'une conférence d'avocats, destinée à chercher les moyens de suppléei* à l'insuffisance des enseignemens éti'oit» auxquels sont réduites nos écoles de droit, de faire acquérir au barreau une instruction plus élevée , plus complète, plus en rapport avec nos institutions, et de donner à noti*e profession tout l'éclat dont elle peut briller.
Accueillant , avec l'intéi'ét et la faveur qu'elle méritait , une idée dont la réalisation peut avoir des résultats si avantageux , vous avez chargé une commission de vous présenter le plan des travaux auxquels nous dévoila nous livrer , et le mode qu'il serait convenable d*admettre pour nos communications.
Yoti^e commission a obéi à ce vœu , et je viens vous sou« metti*e le fruit de sa délibération.
Indépendamment des études généi*ales , tucfispensables à toutes les professions libérales , chacune d'elles exige des études spéciales , des connaissances techniques ; maïs ces études et ces connaissances ne sont point tellement invariables , que les temps et les circonstances n'y apportent des modifications importantes et de notables changemens.
Loin d'être à Tabri de ces vicissitudes , la pi'ofessîon d'avocat subit peut-être, plus qu'aucune autre, l'influence des révolutions qui changent ou renouvellent la face des em-
(1) En 1876, plusieurs de nos confrères désirant se former en conférence sur le plan que j*avais indiqué, nommèrent une commission chargée de tracer le cadre de nos travaux. Cette commission , composée de MM. Berville, Renouard, Quenanlt et Dnpin jeune, après s'être réunie plusieurs fois , chargea ce dernier de rédiger le RArroar que l'on va lire. ( Ce rapport a paru pour la première fois dans la Gatette des Tribunaux , des 19 el a4 janvier 18^6.;
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fires. Ce ne lont pas seulement les variations de la législa- Iton, rétablissement des institutions nouvelles , que les mwnbres de cette profession sont obliges d'étudici-, et sur lescfuels ils doivent porter leurs méditations ; tous les intérêts de U société viennent aboutir au palais , toutes les passions s'y reflètent , toutes les positions s'y dessinent. L'avocat doit donc suivi-e tous les mouvemens du corps social, et connaître à fond r^tat du pays dans lequel il vit ; il faut qu'il puisse répondre à tous les besoins de son époque ; offrir à tous les iatéréts lotîmes qu'oïl attaque ou qu'on menace , une protection tutëlaire ; arracher leur masque à tous ceux qui, sons couleur de justice, ou sous prétexte du bien public, veulent servir leurs passions, leur ambition ou leurs intéi^ts particuliers.
Aussi, loi'squ'on parcourt notre histoire judiciaire , on voit , à toutes les époques , grandir ou se resserrer , suivant les nécessités du moment , le cercle des études. du jurisconsulte ou de l'orateuL dtf barreau.
Bornés d'abord aux lois des Barbares et à ces coutumes incertaines sorties du chaos des onzième et douuèmc siècles , ils virent apparaître au milieu do siècle suit ant le beau monument des PantUetes, comme un phare élevé au milieu des ténèbres. Il fallut défendi-e contre la jalousie de Rome moderne cette conquête faite sur le temps desti-ucteur , et braver les décrétales d'Honorius pour jouii- de la l^islatlon de Juitiuien. Ces belles lois, de- qui toutes les nations reçoivent, suivant l'expression de d'Aguesseau, des réponses d'une éternelle vérité, devinrent désormais le fondement du droit civil, et la base nécessaire des bonnes études judiciaires.
Peu de temps après , commença la lutte déplorable du sacerdoce et de i'empii'e, qui devait soulever tant d'orages , et déverser taut de malheurs sur le monde chrétieji. Lesjuriscohsoltes français ne se retranchèrent point dans une neutralité pusillanime. Seuls alors iU possédaient les connaissances nécessaires pour éclairair la question et pour la discuter méthodiquement. Ils s'attachèrent donc à déterminer la nature des deux pouvoirs , à poser la barrière qui les sépare ; ils dé-
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fendirent par leurs disconrs et par leurs écrits la dignité de lacoui*onne contre les usurpations de la tiare, et conservèrent l'indépendance de la monarchie.
Remarquons ici que cette conduite patriotique leur valut la constante protection de Saint Louis, et que ce gi^and roi appela auprès de sa personne et dans ses conseils ceux qui , dans cette lutte, avaient combattu avec le plus de zèle et de distinction, notamment le célèbre Gui-Foucaud, qui avait marché à leur tête ; et , ce qu'il y a de plus piquant , c'est que ses antécédens et son z^le contre les prétentions ultramontaines n'empêchèrent point ce vénérable jurisconsulte de monter dans la chaire de Saint Pierre , sous le nom de Clément IV ; c'est le seul pape qui soit parvenu par cette voie au tronc pontifical.
Depuis cette époque, les avocats français, puissamment soutenus par la magistrature , n'ont cessé de défcndi^e les libertés et la discipline de l'Eglise Gallicane ; toujours également attentifs à maintenir l'autorité des chefs do l'Église en ce qu'elle a de légitime et de sacré , et à repousser l'extension qu'on cherchait à lui donner abusivement. Le droit ecclésiastique devint dès lors un des objets les plus importans et les plus étendus de la science du jurisconsulte.
De rétat de la société d'alors sortit aussi ce qu'on appelait droit féodal, comme s'il était permis de donner le nom de droit au code de la spoliation , de la violence et des abus les plus monstrueux!
La rédaction des Coutumes ajouta i/^a Codes différens à des objets d'étude , déjà si étendus que le même homme ne pouvait guère en approfondir que quelques parties principales.
Enlin , lorsque les lumières de la civilisation commencèrent àbnller, on s'occupa du droit naturel et du droit public, que Grotius, trop vanté, traita avec les préjugés de son temps et la souplesse d'un partisan ou d'un flatteur du pouvoir absolu j que Puffendorf embrouilla , que Burlamaqui éclaircit , et que parvinrent à épurer Bcccaria , Filangicri , notre Montesquieu , et plusieurs publicistes du dix-huitième siècle. Alors
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OD vit la haute )>liilosophie l'ioti oduire au barreau et y cicei* une école nouvelle , qui forme une époque digue d'attcutioa. Ce fut celle des Lachalotùs , des Dupaty , des Servan , des Lacrelelle et d'autres , qui agrandirent le cercle de l'éloquence judiciaire.
Mais bientôt éclata une do ce> commotions violentes qoi ébranlent le monde jusque dans Bet fondemens.
Fatiguée des nombreux abus qui la mioent et l'humilient, la France a fait entendre le mut de l'éforme 1 Sur la terre des privilèges a éclaté avec une incroyable énergie le ci'i dcgalîté! Presqu'en un jour, en nn moment, tout un peuple se lève, et interroge l'ceuvre des sicclesl.A sa voix puissante, le colosse de la féodalité tombe en poussière) les anciennes institutions de la monarchie s'écroulent ; toute cette législation, qu'une même tête ne pouvait embrasser dans son immensité , n'est pins qu'un souvenir j elle appartient à l'histoira d'un siècle qui finit : un nouveau siècle commence.
Mais que va-t-on élever à la place de ce qui n'est plus ? Quel monument inconnu sortira de ces débris épars ? Quelles lots nouvelles vont régir cette société renouvelée?
Un génie puissant , que chacun r^ardait alors comme le génie du bien , calme la tempête et fait reculer les flots soulevés derrièi-c leurs digues j la serre de t' aigle a comprimé tes factions ; la France se rassied et respire ^ l'administration prend une organisation légulière ) les tribonMx sont relevé», les temples rouveru ; un traité suleond «VM Rome fait la part de la puissance spirituelle , et celle de la puissance temporelle , avec plus de netteté qu'on ne l'avait fait jusqu'alors.
Le meilleur Code de lois civiles qui soit sorti de la main des hommes remplace ces nombreuses coutumes qui divisaient le royaume plutât qu'elles ne le régissaient ) deui auti-es Codes règlent les foiines du combat judiciaire et le sort des opéra tions commerciales j et ces Codes deviennent le coi-ps du Droit civil français. Ils ne dispensent pas sans doute de recourir aux sources, mats à des sources claires et pures, telles que le Droit romain. Ils s'unplillcnt la science, et la rendent plus abordable et plus facile. Le fau-as des coutume* et des «rin-
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mentatenrs est relégué au nombre des ouvrages qi/on peut consulter encore, mais qu'on n'étudie plus. L'Empire a bien ses majorats et son aristocratie naissante ; mais on n'ouvre plus pour cela les feudistes. L'autoilté temporelle est si forte, les idées philosophiques si répandues , qu'on croit n'avoir plus à craindre les envahissemcns de l'uItramontanUme ; le droit canonique tombe en oubli. La captivité de la presse et le silence de la tribune ne permettent plus la discussion des gi*ands principes qu! doivent régir l'organisation des sociétés , et par conséquent l'avocat n'a plus à les défendre ; l'enseignement du droit naturel et du droit public est proscrit des écoles par un despotisme ombrageux ; ces sciences sont rangées au nombre des sciences purement spéculatives. Ainsi réduite , par la mesquinerie des études et l'esclavage général de la société ; à la simple discussion des intérêts privés , notre profession ne pouvait prendre aucun essor. ^
Mais la restauration arrive; de gi*ands procès politiques amenés par un choc de partis inévitable dans la double crise d'un gouvernement qu'on renverse et d'un gouvernement qui s'élève , attirent les regards du public sur le ban*eau , dont le langage acquiert une dignité et une énergie jusqu'alors inconnues, et, il faut le dire , impossibles sous le joug impérial.
D'un autre o6té » la Charte vient rassurer la France sur son avenir j elle rend à la magistrature sa dignité, en restituant aux aagbtrftis leur indépendance, ^os libertés sont solennellement garanties, et la plus précieuse de toutes, celle de la presse, nous est promise. 11 faut la défendre, pendant un temps, contre les lois d'exception , les restrictions, les réquisitoires , les procès en tendance -, mais enfin son triomphe parait assuré ; les autels de Reims en sont devenus garans.
Les écrivains peuvent discuter librement toutes les matières de gouvernement et d'administration ; cependant on peut les attaquer dans le libre exercice de ce droit, et c'est à nous qu'appartient la noble mission de les protéger des efforts de notre voix et de toutes les forces de notre raison. Pour cela , ne fautai point que nous nous rendions familiers les
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prindpes du droit public, et que nous appreoioas à discerner les doctrines qu'il est permis de défeDdTV^ de ceHes dont la propofjation peut être funeste ?
Un autre danger s'est manifesté et se manifeste journellement dans la société : Les doctrines d'une aveugle théocratie, dont on croyait la résurrection impossible, revivent au milien de nonSi et menacent nos libertés civiles et religieuses; la secte que foudroya Pascal i-elève sa tête redoutable. Ne faut-il pas revêtir, pour combattre ces ennemis renaissans , l'armure que portaient nos pères, et qui se trouve dans te vaste arsenal du droit canonique ? Non qu'il faille assurément lentrer dans les disputes tbéologiques, ou mjme s'occupa des parties de ce droit irrévocablement tombées en désuétude, comme les m«tièi'es bëoéficiales ou autres semblables ■ « ]tfais ce qu'aucun
■ avocat ne doit ignoi'er (a dit , avec raison, le nouvel éditeur » des lettres de Camus sur la profession d'avocat) , ce sont les
■ principes sur la nattire, l'autoi'îté, le gouvernement et la
■ juridiction de l'Eglise; les points fondamentaux de la di«- » ciplîne ecclésiastique, les principes qui déterminent l'an-
■ torité du prince relativement i ces matières. Il faut qu^l • connaisse ce que le prince ne saurait entrepi'endre sans
■ franchir les bornes qui séparent le sacerdoce de l'empire,
■ et ce qu'il ne saurait négliger ou souffrir , sans oublier la > protection qu'il a promise à l'Eglise , et celle qu'il doit à ses
■ sujets , quel que soit le culte qu'ils proféiisent. ■
Ainsi, dans plus d'un lieu, l'inamo vitalité des pasteurs a été violée , au mépris des règlemeos canoniques les plus certains et les plus sacrés. Pour en faire des agens dociles, des instmmens servîtes, on les a mis sous le coup d'une révocabilité toujours menaçante. A qui donc appartient-il mieux qu'à nous de défendre leurs pi-én^atives ? Et comment le faire si nous res tons étrangers aux règles qui les consacrent et les garantissent ?
En6n , pour remplir tous ses devoirs, l'avocat a besoin d'indépendance et de liberté. Quelles seront ses garanties? Et s'il s'écarte de la ligne qu'K ne doit pas franchir , quelle sera ta peine de l'infi-action à ses devoirs? Notre ancienne disd]dine n'était-elle pas meilleure que celle qui nous régit ?
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Ne coQvient-il point de nous affermb* dans les traditions de nos devanciers? Ne peut-on pas les peifectionner encore? Quel moyens employer pour y parvenir ?
Tels sont les points principaux sur lesquels il nous a paru convenable d'appeler vos méditations.
Votre (Commission vous propose donc d'adopter comme
base , ou , si vous l'aimez mieux, comme cadre des travaux qui
doivent vous occuper^ le plan que voici t il est divisé eo cinq
parties.
!'•. PARTIE. — Etudes nécessaires à t avocat,
•Examiner : i**. ce qu'elles ont .été dans les divers temps et les divers pays; a^. ce qu'elles sont aujourd'hui en France; 3**. ce qu'elles devraient titre pour répondre aux progrès des lumières et aux besoins de l'époque.
Ne convient-il pas de joindre à l'étude du droit civil celle du droit natui*el, du droit public, du di-oit administratif et du droit canonique ? Quels moyens employer pour donner à ces études une direction convenable, et les faire sortir de l'ancienne ix)utine schoiastique ?
Ne serait-il pas également nécessaire que l'avocat connût au moins les élémeus de la science qu'on appelle économie politique ?
Quels secours pourrait-il tirer des sciences exactes, et jusqu'à quel point lui est-il permis de les ignorer ?
Quelles doivent être les études littéraires de l'orateur du barreau ?
Quels peuvent être pour lui l'utilité ou le danger des sciences métaphysiques?
Avantages plus certains des sciences morales.
Perfection nemens désirables dans l'enseignement des écoles de droit ; moyens de les obtenir ; moyens d'y suppléer.
a*'. PARTIE, -r- Histoire du barreau.
Chaque profession a ses traditions, et trouve dans ses annales des modèles à imiter^ des exemples à fuir. C*est pour
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toutes les conditions que l'Iiisloire est le plus sûr et l« plus incomiptiblc des conseillei-s.
Il ne seiaît donc pas sans utilité de rechercher ce que fut le lurreau chez les anciens , ce f|u'ii a été chei les modernes.
On distinguera en France le bari-cau de Paris et les bar- Feaax de la province , non par un sentiment de vanité pour nobs, qui exerçons sur le grand théâtre de la capitale, car notre amour-propre ne trouvera pas toiijouvs son compte à cette comparaison ; mais parce que la dilTérence des lieux en'amène nécessairement uiiçd^as les &abitudes , les formes et te talent- lui-même.
N'oublions pas d'ailleur|^e, parmi les avocats les plus distingués du barreau de Paiis , la plupart lui sont venus de chaque province , et c'est par leur concours qu'il s'y forme un centre d'idéee communes, et une fusion de principes qui fait de ce barreau un barreau vraiment national.
On .examinera séparément aussi les temps intérieurs à la révolution, depuis que les parleroens furent rendus sédentaires; la période qui s'est écoulée depuis la révolution jusqu'à U chute de l'empire ; enfin l'èrf nouvelle qui a commencé avec le gouvernement constitutionnel. On assignera le caractère de ces diverses époques , le genre de courage et de dévouement que chacune exigeait , les- gi'ands exemples qu'elles ont fouruù.
On ne se contentera pas de comparer ce qui fut jadis , avec ce que l'on voit aujourd'hui ; on aura soin de rapprocher aussi ce qui se pratique chei les autres nations , et ce qui se passe chei nous.
La vie des grands magistrats , des avocats les plus célèbres , des juricousnites les plus profonds serait encore une source féconde en leçons utiles.' On ne verrait pas sans intérêt l'influence que ces hommes ont pu exercer sur la législation , l'administrât bn publique , l'opinion et les mœurs de leurs contemporains, ou de leurs successeurs; et récipixiquement l'influence qu'ont pu exercer sur eux l'opinion, les lois, les divers, systèmes de gouvernement et toutes les causes extérieures.
Peut-élre serait-il possible et curieux à la fois de les classer en diverses écoles ou systèmes , à raison de leurs opinions et
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de leors croyances , comme à raison de leurs travaux et de leur genre d'éloquence.
Et , par exemple , ne serait-ce pas un tableau bien digne de vos regards et de votre attention , que celui qui vous ferait voir les plus grands juriconsultes de toutes les époques attachés aux sectes philosophiques ou religieuses les plus graves et les plus pures? A Rome, la plupart professaient les austérités du portique; chez nous, ils suivaient les traditions sévères de Port-Royal , dont les disciples peuvent être considérés comme les stoïciens du chriftianisme. Quelle serait donc la cause de cette conformité? Ifc la trouverions-nous pas dans rheureuse habitude de tout ramener aux principes de la justice et à la règle inflexible du devoir ?
3*. PARTIE. — Discipline du barreau.
En quoi les avocats difierent-ils des antres citoyens , par leur position , leurs devoirs , leurs mœurs et leurs études ?
QueRes sont , quelles doivent être la nature et la règle de leurs rapports entre eux , avec le public , avec les magistrats , avec les divers pouvoirs de la société ?
Doivent-ils avoir une discipline particulière ? .
Qu'a-t-elle été jusqu'à ce jour? Qu'est-elle maintenant? Que devrait-elle être ?
N'a-t-on pas cherché à donner de nouvelles entraves à notre profession , aloi*s qu'on semblait vouloir la dégager de celles que lui avait imposées le pouvoir impérial ?
Moyens de lui assurer son indépendance légitine et sa véritable dignité.
4*. PARTIE. — Art oratoire.
Considérations générales sur cet art.
Le distinguer par ses genres véritables.
En quoi l'éloquence de la tribune diffère- t-elle de lelo- (fuence du barreau ?-
Quels secours et quels obstacles les habitudes et les connaissances (le l'avocat peuvent-elles apporter à l'orateur politique? Pourquoi jusqu'à ce jour les avocats ont-ils peu
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brillé k la tribiioe (i) ? Par qaels moyens poarraient-îk y reprendre la supériorité à laquelle ils peuvent aspirer ?
RévolatioTis diverses de l'éloquence.
Comment et juMju'à quel point les temps , les -lois , les différences dans le système des gouvei'nemens inQuent-ils sur l'art "oratoire ?
Josqà'à ijnel point est-il permis aujourd'hui à l'orateur du barreau d'être éloquent ? '
Nos habitudes judiciaires actuelles ne tendent-elles point k faire des hommes d'affaires plus habiles, mais des orateui-s mcnns brillans (a) ?
Avantages et désavantages des barreaux de province sur celui de Paris.
Comparaison' de l'éloquence dans les barreaux étrangers avec le nôtre.
Nous n'avons pas besoin de vous dire qu'il ne s'agit pCMnt ici de tracer des règles de rhétorique ou de présenter des lieux communs snr l'éloquence en général i mais qu'on devra s'attacher, en cette partie , à ne soumettre que des vues prisa de haut dans les mœurs , les institutions , les lois et les grande* influences sociales.
5*. PABTie. — Législation nationale et législation comparée.
Signaler les vices ou les lacunes de notre législation' , indiquer les améliorations possibles , est encore une tâche qui ne serait point indigne d'occuper vos momens.
Plusieurs jurisconsultes nous en ont déjà donné l'exeinple.
La comparaison de nos lois avec celles des autres pays serait
(0 Cela a été écrit en 1S36.
<3) On poarrait même çiaminei si la dispotition de) Mlles d'iiudîance et la structare Sa barreaux pobr lesqueU on n'a jamais consulté les avocats, n'est pas an obstacle physique an perfectionneraent 4e l'action oratoire , et s'il ne conviendrait pas d'y remëdier. On sait, par exemple , que la disposition de la f rande cbâttibre da parlement était très-favorable au développement de Geefaicr, et le servait mei- V«illei|femcDt dansaet moavemeus oratoifêt.
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peot-étre une des voies les plus sûres et les meilleures pour pai*venir à d'heureuses innovations. Dans tous les cas , on trouverait l'avantage d'approfondir les grands principes de la législation , dans ce parallèle d'institutions diffiâreotes.
Certes ce cadre est vaste. Cependant la commission n'a pas la prétention de tracer un cercle dont vous ne puissîes sortir, ni surtout d'avoir détaillé tous les sujets et toutes les questions qui devront vous occuper. Elle n'a voulu qa'iodiquer les difTérens ordres d'idées auxquels il lui a semblé coovenable de ramener les travaux de la conférence projetée.
Du reste, chacun de vous pourra, suivant sou goAt, ses souvenii*s , ses notes , ses réflexions particulières , se créer uo thème qu'il traitera à sa manière » oo même indiquei' des sujets de travail à ses confrères.
Quant au mode de réunion il sera simple.
A chaque séance » un ou deux membres se chargeront d'offrir un travail pour la séance suivante» Quand ce travail sert prêt , l'auteur convoquera ses confrères pour l'entendre. Chacun lui soumettra ensuite ses avis \ censurant sans amertome ce qu'il croira convenable de supprimer ou de retoucher; louant sans flatterie ce qui lui paraîtra digne d'éloges : Et c'est ainsi que, nous efforçant de concourir au bien de l'ordre, nous aurons la double satisfaction d'être utiles, et de resserrer entre nous /par d'agréables communications , les deux liens de la confraternité.
SECTION XVII
SVK, LA MANIÈBB d'eXEBCER LES DIFFERENTES PARTIES DE LA PROFCSSIO?! U AVOCAT, ET EN PARTICOLIER SOR LES ClTATÏOflS.
( Sixième lettre de CAMUS. )
La lettre dont vous m'avez honoré , monsieur et cbcr confrère , m'annonce tout ce que le public est en droit d'attendre de vous. Vous me parlez des lois, non-seulemçnt eo
l^anûn tTexercer la profesiion ^avocat. 5og ne instruit , mais en homme pas«onné : il est impossible e pas réussir dam une proression que l'on embrasse avec d'ardeur. Vn seul mot de votre lettre m'a fait tle la ' I , c'est l'endroit où vous me demaudei des avis : il vous rtleot fa vous d'en donner aux antres. Je n'ai écrit c3ae , lorsqu'il s'est agi de vous engager à embrasser la pron d'avocat. Vous voulez que je vous dise de quelle mft-
il faut traiter les difbîrentes parties qui dépendent de ! profession : en Vérité , c'est pure babitude de me dekr encore des conseils; vous n'en avei nul besoin.
travail <fun avocat pcat être distingué eh plusieurs n ! t^est ou on plaidoyer, ou un mémoire, o\i une ittation, on des écritures, ou un arbiti'age. Chacun de ;enres se' rapproche sous certains rapports, il s'éloigne
d'antres; et tolu se dlfTéi'encient à raison des objets qui à traiter, aussi bien qu'à raison de la forme : elle ne lit être la même dans un plaidoyer et dans une coution.
: plaidoyer est nn discours prononcé à l'audience pour Otien d'une cause ; quelquefois il est suiii d'une réplique, 1-dire, d'un second discours destiné à combattre les •ns de l'adversaire. Le plaidoyer de celui qui n'attaque t , nais qui se défend , et qui par cette raison ne parle iris son adversaire, doit ordinairement contenir les deux ea, le plaidoyer proprement dit et la réplique, dans un et même discours.
ïme de tout plaidoyer est l'éloquence, mais, surtout, : éloquence solide qui consiste plus dans la force du raiement, que dans les fleurs de l'élocution. Ses qualités itïelles sont la clarté et la concision. Rien ne saurait leer au défaut de clarté. Il n'est pas possible qu'un auip, qui hésite sur le sens de« mots qu'il a entendus , rele sur ses pas, et écoute une seconde fois ce qu'une onciàl ion rapide a promptemeiit enti-alué. L'impression se (aire sur l'esprit du juge, à l'instant oîi la parole sort
bouche de l'avocat : autrement , ce qu'il a dit est perdu ; cnn de servir à ta cause , il peut lui nuire.
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La concision n'est pas moÎDS importante. Comparez , mon cher confrère, votre état lorsque vous lisez « avec ce même état lorsque vqus entendez parler. Quand vous lisez, vous ^tes en même temps le juge et le maître de votre attention. Elle commencé à se fatiguer, vous fermez le livre, que vous reprendrez dans un moment, plus favorable : pareillement si, dans le cours de votre lecture , il se rencontre un endroit qui vous semble ou diffus, ou prolixe, vous le parcourez rapidement, et vous allez plus loin à l'objet qui vous intéresse. Rien de ceci n'a lieu quand on est réduit à la fonction d'auditeur. C'est donc à celui qui parle à employer tous ses soins pour oe fatiguer l'attention du juge , ni par un discoui*s dont la durée soit ti'op longue , ni par des dissertationt trop étendues. La mesure de l'attention est nécessairement bornée; et, lorsqu'une fois elle est remplie , tout ce *que l'on ajoute , bon comme mauvais , s'écoule et se perd. Un client peu instruit dans les affaires s'imagine que sa défense ne saurait éti*e trop ample. Dans le récit du fait, les moindres particularités lui paraissent importantes , parce qu'elles l'intéressent : dans le détail des moyens »le^ plus faibles raisonnemens lui semblent décisifs, parce qu'ils sont à son avantage. Mettez-vous à la place du juge ; considérez ce qu'il sait, ce qui lui est familier, ce qu'il sera porté à croire par les impressions dont il peut être affecté ; ne vous appesantissez pas sur des faits dont il est instruit , ne l'ennuyez point en l'instruisant de ce qu il connaît ; mais faites usage de ces notions sur lesquelles il ne s'élève point de doutes dans son esprit , efforcez-vous de lui présenter vos moyens comme n'étant que Inapplication des principes sur lesquels il n'hésite pas.
Distinguez ensuite , mon cher confrère, les audiences ou vous avez à plaider. Il en est de solennelles , dans lesqiielles vous avez à parler au public en même temps qu'aux juges. Votre di$coi4i^ , préparé avec soin , doit être alors plus orné; mais n'oubliez jamais que le style diffus , la superfluité des raisomiemens , le luxe des paroles, pour uSer de ce terme, ne sont point des orncroens , mais des vices. Dans d'autres audiences, Tunique préparation doit consister à s'être instruit
Âfaniàn d^ exercer la pn/ession d^ avocat. 5 1 1 parfaitement de l'affaire qu'on va plaider , à l'avoir envisagé*; ton* toute* [es faces dont elle est susceptible : les moyens , les raisonnemens , l'art , en un mot , que l'on emploiera , doivent ,étre l'efiet de la réflexion du moment, Présentei rapidement le Fait; voyei les cii-constaDres qui font impression; tâcliei de les rappeler adroitement dans la suite de votre discourt ; oublie* les antres. De même par rapport aux moyens i tltei, si je peux parler ainsi . l'esprit du juge. Vous aves annoncé un moyen : il n'a pas fait impression ; passes promptement à an second ; et si le pivmiei- ne doit pas jtre négligé, quil ne reparaisse que sous une forme absolument différeote de celle qu'il avait. Au contraire , voyci-vous que l'on soit frappé du moyen que vous développez? insistei-y, portes votre raisonnement jusqu'à l'évidence i et, au moment oïl la conviction est opérée , cesses de parler : qne le jqge prononce , tandis qu'il est plein des idées qui l'ont émo.
Le genre d'éloquence que vous employez ne doit pas moins varier, selon les sujets que vous avei à traiter. Vous débndet un citoyen que l'on caloftinie : parlct pour lui avec la fierté et la grandeur d'âme qui appartient à un bomme doot la conduite est irréprochable ; terrassez la calomnie en vous élevant au-dessus d'elle; rendez voire adversaii-e vil corame le mensonge qu'il" a eu la bassesse d'employer. Demandez-vobg une grâce? intéressez la compassion, la pitié, mai* évitez de vous rendre méprisable. Un adversaire que vous avez eu le malheur de blesser, par légèi-etë plutôt que par envie dé nuire, aggreve-t-il vos torts pour obtenir une vengeance plus sévère? vous avez deux armes à employer contre lui : le ridicule , dont il s'approche lui-même , en exagérant def fautes légères; le sang-froid, par lequel vous glacera bien tdt les espiits qu'il a édiauffée contre vous. C'est dans des causes de ce genre que les ressuui'ces de l'art oratoire peuvent être employées avec plus de succès : usez-en, nrais rejetez ces ressoui-ces communes , ces figures triviales , dont l'effet est nul sur l'espi-it des pei-sonnes éclairées.
JNe s'agit-il plus d'une question de fait, mais d'un point
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de droit digne de fixer Tattcnlion des juges? que les faits el leurs cii*constanccs s expliquent en un mot ; n'en parlez qu'autant qu'il est nécessaire pour poser exactement les termes du problème à résoudre, puis attirez toute Tattention du juge sur la démonstration de la solution que vous proposez. C'est alors qu'il faut de la gravité sans pesanteur, de. la science sans érudition ; discutez et ne dissertez point ; montrez le vrai, sans qu'il paraisse qu'on ait été obl^é de le chercher; cnfib , que par la manière tnéme dont vous vous exprimez, il semble qu'il n'y a pas une de vos preuves qui ne puisse , au besoin , être soutenue de nouveaux raisonnemens plus pressans que ceux que vous avez développés.
Je passe à la composition des Mémoires, Loiscl nous a conservé le nom de celui qui introduisit au palais Tusage des mémoires oufactums : ce fut un avocat nommé de la Vergne, gendre de M. le premier pi-ésidcnt Lemaîlre, qui vivait du temps de Pasquier. Aujourd'hui l'usage des mémoires est devenu très-commun : il est peu d'affaires importantes où l'on n'en imprime; mais leur objet varie selon les circonstances , et la forme qu'on doit leur donner varie aussi, soit selon cet memes^circonstauces , soit selon la nature de Taffaii^ que l'on doit traiter.
Quelquefois un mémoire a pour objet de faire connaître au public une affaire importante , dont Tinstruction est secrète; de justifier, par exemple, un accusé. Il faut alors plus de détails; le mémoire doit contenir le récit entier des faib; il doit développer tous les moyens. Les mémoires que l'on distribuera dans une affaire qui a été plaidéc publiquement seront plus courts : ce seront des précis et des sommaires ; leur objet unique est de rappeler k l'esprit des juges les principaux points de la défense qu*ils ont entendue, et Ton ue doit pas leur faire l'injure de ciboire qu'il soit nécessaire de leur répéter par écrit tout ce que l'on a dit de vive-xoix. Il est d'abord à propos de considérer pour quelles personnes on écrit. C'est pour des hommes instruits , dont tous les momens sont partagés entre les difForentcs fonctions de la magistrature : quoi de plus raisonnable que de respecter leurs
Manikre d'exercer la profession d'avocat. 5i3 iaïUat, prMcuE au public? Ne leur meltei donc mus les yeui qae oe qui est absolument décisif, et metlei-lc en peu je mota. Si tous faîtes un mémoire pour le public moins ' inMruit , tie donaet au magistrat qu'un sommaire abrège.
Ud mémoire est-il destiné à approfondir une question de. droit? c'est le moment nû il faut montrer que vous avei à votre disposition , principes , teitcd , autorités , ea un mot , tout ce dont la connaissance forme le f^rand jiiriconsulte. La facilité de jeter dans les notes une partie de l'érudition , qaî pourrait fatiguer si elle se trouvait dans le corps même du mémoire, vous permet d'en employer davantage que d«DS «ne plaidoirie. Que dans votre discussion savante la question «»t épuisée : démonti-ei rigoureusement votre proposition ; et si la matière ne vous permet pas de persuader, convainquez -. forcex à ne pas conserver d'autre sentiment que celui que vous avez embrassé.
(^elui qui traite une question de fait d'une certaine étendue , développera les talens d'un genre différent. Ce n'est pas assci 4]u'une plume sage raye des détails fastiilieux , des longueurs qui renflent le récit traînant. Il faut semer l'intéi'ét dans tout ce que l'on ditj taire à propos certaines particularités, en présenter d'autres dans te jour et dans le lieu qui leur conviennent. Qu'un début noble, mais sans emphase, excite la curiosité du lecteur ' que l'intérêt que vous lui inspirez aille toujours croissant , qu'on ne suspende sa lecture qu'au moment où vous termine! votre récit , et que bientôt on la reprenne avec use ardeur nouvelle, poursuivre l'ordre de \oi preuves. St vous avet atteint, dans le récit des faits , lo but auquel vous deviez tendi'e , ce n'est plus , s'il est permis de le dire , pour se convaincre qu'on lit vos moyens ; c'est pour M donner la satisfaction de voir avec quel avantage vous établissez ce dont on est déjà persuadé par l'intérêt que vous avex fait naître.
Mais, quelque question que vons traitiez , n'oubliei jamais " que vous êtes l'organe de la justice , non le ministre des is de votre client ; vous devci défendre sa uause, vous t pas servir sa vengeance. Songet aus«i , lorsque voua 1. 33
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écrivez, que c'est pour ses intérêts que vous tenez la plame, non ]>our les vôtres : écartez ce qui ne pourrait être utile qu'à \ous |>ersonneHeinent. Votre succès sera toujours assez grand pour vous faire uu nom , dès que la défense de votre client sera complète.
S'il m'eût été donné, dit un jeune hommçà peine entré au palais , et qui lit un mémoire où il ne trouve que de la raison et de la vérité ; s'il m'eût été donné de traiter la même affaire , combien j'aurais su la rendre piquante ! ma réputation était acquise , l'occasion seule m'a manqué. Plein de ces ambitieuses idées , à peine a-t-il lu le récit de lafifaire que voilà un plan tracé. Ici ce sera une ironie amère , là une peinture voluptueuse, plus loin un tableau capable de faire impression ; son adversaire sera impitoyablement déchiré ; sur le moindre prétexte, sa vie entière va être racontée au public, et malbeur à lui , si dans quelque momeut il a prêté au lidicule ou à la censure ! Mais cet écrit si chéii de son anteur, que sera-t-il ? un mémoire , uu roman , ou un libelle ? Ce ne saurait être un mémoire ; il n'y a pas cette décence qui ne doit jamais abandonner le jurisconsulte ; le peintre s'est oc* cupé à orner de couleurs vives ce qu'il devait voiler , nulle trace de cette probité , de cet amour de la justice , qui fait craindre de blesser même avec les armes qu'elle met entre les mains. Si l'écrit est agréable , ce ne sera qu'un roman; s'il est méchant , ce sera uu libelle. Roman ou libelle , qu'il ait le sort dont ces écrits sont dignes , qu'il acquière à son auteur le nom d'écrivain frivole ou dangereux : il me semble que ce nom, quelque prix qu'on y veuille mettre, est bien difîërent de celui d'avocat. Les all'aires où l'on a principalement des faits à raconter ne sont pas rares; mais voulez-vous des modèles de la manière de les traiter ? Lisez les Mémoires de M* de Gennes . pour M. de Labourdonnaye.
Ce n'est pas que je prétende bannir du mémoire d*un avocat, ou une raillerie fine qui punisse la sottise d'un fat , ou une anecdote piquante qui démasque à propos un hy|K>crite , ou un mot qui rappelle quelque trait connu, par lequel l'adversaire que l'on combat se soit peint autrefois lui-même,-
l^an&re d'exercer la profettion ^avocat. 5i5 tout ce que j'exige , c'est que l'intérêt de la cause soit le Mul motif qui fasse ëcrire, et que l'on respecte toujours égolsmeot ta ddceace et la véi-ité.
Cette éloqueDce qui touche et qui émeut n'est point le 'ton de ta consultation ; la rédeiion et la prudence doivent s'y montrer seules ( ce n'est pas uniquement dans la sagesse de la deciéion qu'elles doivent paraître , c'est dans la manière même d'eiposer les motifs qui appuient le parti auquel on se détermine.
Let consultations quelquefois ne consistent qu'en ud mot.~ Telles étaient celles de plusieurs juriconsultes romains, et entre antres du juiiconsulte Scévola. L'exposé du fait est exprimé d'abordaussi brièvement que clairement ; la réponse suit en deux mots : Respondi lecundànt ea qute proponerentur. poue , ou non poste. On peut quelquefois encore donner des consultations aussi courtes, lors , par exemple ,
o ne demande à un juriconsulte célèbre , que l'affirmative
i^tivesur une question. Il me «emble plus conforme à la modestie de ne pas présenter son sentiment avec cette préctsion d'oracle ; de ne le hasarder qu'en l'appu^^ant de quelques motils. Cette forme est plus avantageuse pour les parties elles-mêmes i la consultation qu'on leur donne sert, lonqoe les motits en sont expliqués , à l'instruction de la cause i quelquefois même les parties la demandent pour la distribuer aux juges, comme mémoire; les consultations doi> vent, en ce dernier cas , ne pas seulement annoncer et indiquer let moyens , mais les développer, ^^ous avons des consultations de Cujas et de Dumoulin qui peuvent servir d'exemple.
Dans tous les cas , le style de U consultation doit éti-e le même : ce doit être une dissertation claire , tranquille , impartiale, savante ; un peu plus ou un peu moins de dilveloppement dans l'exposé des moyens que l'on piopose , rt dans la lépODse aux objections principales qui se présentent , doit fairela seule différence. Vous demande-t-on quelle route on suivra pour nue opération quelconque? n'indiquez que la voie la plus sûre , celle qui est Uttétalement confonne à la loi ; avev
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tisseï de toutes les précautions qui sont à prendcie : leur maf-^ tiplicité ne doit pas effrayer lorsqu*i[ est question d*agir ; cm ne saurait acheter à trop grand prix ravantage de ne pou* voir*étre inquiété sur ce que 1 on aura fait. Si l'on vous consulte , non plus pour agir, mais pour défendre la validité d'une opération , dans laquelle , sans apercevoir aucun vice essentiel , vous craindrez néanmoins'qu*on ne relève quelques légers défauts de forme , quelques omissions peu considérables, ce sera alors que vous userez de votre génie et de vos lumières , pour défendre ce que Ton a fait avec justice et avec raison , mais avec trop peu de précautions.
Il en est de même lorsqu'on vous demande si Ton entreprendra un procès. Instruit mieux que personne , par les procès mêmes dans lesquels vous sei-ez chargé de travailler, à combien de maux ils entraînent ; convaincu d'ailleurs de l'incertitude des jugemens humains, hésitez toutes les fois qu'il s'agira de conseiller d'enlreprendre un procès, n'hésitez jamais à répondre pour Taffirmative, lorsqu'on vous demandera s'il faut le terminer par une transaction. Vient-on vous consulter sur un pi*ocès déjà entrepris, et vous parait-il juste? réunissez tous les efforts de votre esprit pour suggérer des moyens de réussir honnêtes et confoi^mes aux lois.
Les écritures sont , sans contredit , la portion la moins agréable du travail de Tavocat. Il n'y paraîtra point, mon cher confrère , tant que vous aurez présentes à l'esprit les vues de probité et d'honneur qui vous conduisent. Sans éti*e autant polies et limées que des mémoires que l'impi^essioir produit au grand jour, elles doivent avoir, au fond, les mêmes qualités , et surtout la même précision. Comme d'ailleurs je ne pourrais que vous répéter ici ce que je vous ai dit sur les mémoires , je crois inutile de rien ajouter.
Je n'aurai pas besoin d être plus long sur ce qui concerne les arbitrages ; vous concevez de vous-même que s'il est une occasion où la probité ne puis e être trop délicate , trop scrupuleuse, et en même temps trop éclaii-ée, cest celle où joignant à la fonction d'avocat celle déjuge, votre décision va faire la loi des parties qui vous ont donné leur confiance.
Jtfaniin €f exercer la profvstioa d avocat. Si; Une foii oommé arbiti-e , vons ne devn plus connaître que l'affaire seule , sans distinguer ni client ni adversaire. Qaoique TOUS ayex été choisi par une des deux parties , rejfardei- VOU4 comme nommé également pour l'une et pour l'autre; eondamoet sans hésiter celui qui vous a choisi , si , dans l'examen que vous feres avec votre confrère , vons découvres qne le bon droit n'est pas en faveur de la personne qui vous a nommé.
Je ne vous ai point parl^ , mon cher confrère, dans tout ce que je vous ai dit jusqu'à cette heure, des eitationt, genre d'autorité dont on peut faire un grand usage et un grand abus. Permettes-moi de vous .faire part de quelques réfleiions sur cet objet, en vous avonant qu'elles m'ont éxé suggérées , en partie , par l'extrait d'un mémoire que j'ai lu dans l'Histoire de l'Académie (i). M. FoKnnoot, auteur <|e ce Mémoire , commence par remarquer que l'usage des citations est fort anrie» : des auteurs d'un siècle fort reculé citent des auteurs qui les avaient précédés. Personne n'ignore l'abus qu'on en a fait dans les siècles qui ont suivi l'époque de la renaissance des lettres. Les anciens étaient tellement admirés, il était si rare de les connaître, que d'un cdté on osait à peine se dooner la liberté de penser autrement que l'on avait fait en Grèce ou à Rome ; et que , d'un autre c6té , ceux mêmes qui avaient le courage de créer leurs pensées, Citaient d'employer d'autres expressions que celles d'un auteur grec ou latin : c'était , au moins dans leur idée , unir le mérite de l'érudition à celui du gënîe. De là, ces discours qui ne sont qu'un tissu biiai-re de grec, de latin , et quelquefois d'hébreu , lorsque l'auteur a été assei heoieux pour savoir le lire {i). Ce moutais goAt a subsisté jusques dans le siècle dernier. Il n'est auteur sacré ou profane, grec ou latin , que M. Lemattre ne cite dans ses plaidoyers ; mais au moins il ne met leur texte qu'en note , il le traduit ordinairement ,
(0 IliUoirt dt VAcadimit dei iuieripiionê , tonie v, pifC 74 < édition in-4°. ; tome m , pJge 107, cdition in-ij.
(a) VojM la utjrrc de Rabener , întitulce Pfeia irtni tixitt.
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pour rincorporer dans son discours. Nous ne voyons plus aujourd'hui de ces sortes de bigarrures ; c'est nn bien sans doute. On ne doit point citer sans objet, et c*est le faire, que de transcrire un texte seulement pour montrer qu'on l'a lu. L'usage que l'on peut faire de ses lectures pour orner son style , ne doit consister que dans quelques allusions à ce que les anciens ont dit ; encore , pour que l'allusion ait de la grâce , faut-il qu'on y aperçoive quelque chose de plus que l^érudition de celui qui en use s si elle n'a pas quelque finesse , si elle n'indique pas un rapport agréable , elle déplaît, parce qu'elle ne montre que de la vanité. Elle est 1 utile d'ailleurs , et elle ne produit aucun effet , si elle est le fruit d*une érudition trop recherchée, si elle est telle que le commun des auditeurs ne soit pas en état de la sentir.
M. Fourraont, dans le mémoire que j'ai indiqué, appelle les allusions des citations indirectes ; il en est d'autres directes. On conçoit que ce sont celles qui consistent à répéter une chose qui a déjà été dite ou écrîte , en indiquant le lieu où elle se ti'ouve. A l'égard de ces citations, je crois qu'on doit en distinguer de trois espèces , celles qui forment autorité, celles que l'on peut appeler des témoignages , et des troisièmes que je nommerai des suffrages.
Une question de droit s'agite ; on cite le texte d'une loi à l'empire de laquelle les parties qui contestent se reconnaissent soumises : voilà une citation qui forme une autorité plus ou moins pressante, selon que le sens du texte est plus ou moins clair, mais toujours décisive par sa nature. Loin qu'il soit possible de condamner de pareilleà citations, ce serait Une faute grave de les omettre, puisque le texte de la loi est la règle d'après laquelle le juge doit prononcer.
Les citations qui ont l'effet du témoignage , peuvent être aussi indispensables que les pi*emières{ lirais elles n'ont pas, par elles-mêmes, autant de force que celles-ci. Il faut, pour juger du deginî de considération qu'elles méritent, savoir quelle confiance on doit avoir dans l'écrivain dont on cite le nom.
Ces sortes de citations sont indispensables, lorsqu'il est
Âtanicrj d'exercer la prq/essioit d^avecat. Sig qoettion d'établir un fait conte té. Il faut citer dus témoignages de ce fait , rapporter le tcile de» historiens qui nous en ont tranimis la mémoire ; mais il faut en méoie temps avoir présentes à l'esprit les règles de critique , suivant lesqnelle* tel historien doit être jugé plus ou moins digne de foi. Si le fait que l'on rapporte est constaté par un acte dont l'authenticité ne puisse être méconnue, il n'jr a point d'argument k proposer contre la certitude d'un pareil témoiguage. Si ce n'est qu'un simple historien que l'on indique, sa dépOHtion peut être combattue par d'autres dépositions cODti-aires, ou par des circonstances qui lui sont partictilièret, et qui diminuent la force de son témoif;nagc, La prudence demande que l'on ne cite point aloi's tans bien connaître son auteur : uu adversaire plus instruit tirerait des inductions avantageuses de particularités qu'on aurait ignorées.
Enfin, j'ai dit que l'on ciiait des auteurs pour s'appuyer de leur suiTrage : c'est ici où I'nIjus est plus à appréhender , et où l'on doit être fort réservé à citer. Deux motifs peuvent justifier l'usage de ces citations. Il y a des auteurs dont la réputation est telle , qu'il semble qu'on ne puisse , sans une sorte de témérité ou d'imprudence, combattre leur sentiinent. Le nombre de ces auteurs est infiniment petit ; ce sera, par exemple, Du'i oulin sur les questions de droit coutumier. Il est constant que c'est un avantage réel d'avoir pour soi le sentiment de pareils jurisconsultes, et qu'on ne doit pas négliger d'user de cet avantage en les citant.
Les autres auteurs , et c'est le plus grand nombre , n'ont point acquis ce haut degré de considération : ils ne le mcritent pas. On peut cependant quelquefois tirer avantage de leur teste , et voici quels en sont les fondemeos. Le défenseur d'une partie est natui'ellement regardé comme suspect daos ce qu'il dit pour l'intérêt de son client. Posc-t-il un principe? on se demande s'il n'est pas fait pour la catise. Hasarde-t'il une décision , on appréhende qu'il n'eût prononcé le contraire, si les rôles eussent été chanj^és. Un juge parfaitement éclairé trouve dans ses connaissances personnelles le
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princifie et le motif de déci&ion ; il adopte ou il rejette le moyen qu'on lui pro|>ose, par l'eiamen qu'il en (ait ; jamais Oii n obtiendra sa voix qu'en lui démontrant rigoarensemeot la mérité de ce qn on lut propose. Mais tous les juges n'ont ni cette même pénétration , ni cette même aptitnoe à prendre deui-mêmes un parti ; ils hésitent entre les raisonneniens opposés de deux défcniteui-s , et c'est lorsqu'ils sont dans cet état d*in<«rtitudc* que , pour les fixer , on transcrit les textes 'de> auteurs qui se sont expliqués sur la matière que Ton traite. Si aucune circonstance particulière »'a conduit la plume de ces auteurs, s'ils ne pen\ent être accuses de partialité , il est naturel qu'on rapporte leur décision comme le suffrage d'un honme instruit et de sang-froid. Ces deux titres réunis méritent 1 attention du juge; et, toutes choses égales d'ailleur», il est naturel qu'ils le déterminent. Voyons maintenant les abus à é\iter : il y en a deux , l'un relatif au point dont on veut confirmer la \érité par une citation, l'autre i-elatif aux auteurs dont on se permet d'invoquer le suffrage.
La citation n'e.^t utile, ainsi que je l'ai observé, qu'autant qu'il y a un doute réel à lever, ou une incertitude à fixer. Si la proposition que Ton met en thèse est un de ces axiomes dont la vérité est tellement constante, que l'adversaire même n'entreprendra pas de la contester, il est inutile de l'appuyer de citations; rc serait une érudition superflue. Il faut également du choix dans les auteurs que l'on invoque; autrement, et si l'on croit qu'il suffise qu'une opinion soit avancée dans un livre pour se permettre de la soutenir, il y uara peu de questions sur lesquelles il ne soit facile de s'opposer réciproquement des autorités contradictoires. On ne doit pas appeler sans distinction quiconque porte le nom de jurisconsulte î il en est un certain -nombre, dans chaque genre, qui se sont acquis, par des ouvrages mûrement réfléchis, une réputation inéiitéc ; ce sont ceux-Jà seuls dont on doit s'appuyer. Evitei surtout d'allonger vos citations d'une liste d'auteurs qui n'ont fait que stî copier les uns les autres. Il est quelques ouvrages principaux, dont la foule des autres ouvrages n'est que des
JUanièrt i^exerctr la profesiion ttavocat. 5a i abrégés ou des compilations. Ainii je suppose que vous ayiei pour vous un texte pi-écis de Dumoulin , vous joindrei facilement huit ou dii noms eu sîea, mais sans aucun mérite comme saut aucun fruit. De même , dans le di-oit ecclésiastique, pouvei-vous citer d'Héricourt? il sera rare que vous ne puissiei pas citer tous les auteurs qui, depuis lui, ont traité les mêmes matières.
Par une suite du choii que je vous conseille , ne manques pas, û ta question que vouh avet à traiter s'élève dans une province qui ait ses usages ou sa jurisprudence particulière, de consulter les auteui's pivpres à cette province ; leur avis est alors souvent plus qu'une simple opinion : ils attestent, comme témoins, le fait de L'usage que vous avet intérêt d'établir.
Je dimiuue, comme vous voyez, mon cher confrère, le nombre des citations : je rejette toutes celles qui sont vagues et superflues. Il me semble observer deui causes de cette inultitode de citations dont on surcharge quelquefois un écrit. On se propose d'appiofoiidir une question; on fait des recbercbes : il n'est pas un auteur que l'on soupçonne d'avoir traité la question , que l'on n'ait ouvert et feuilleté; et peutêtre , après ce travail si pénible , ne trouve-t-on qu'un ou deux auteurs qui aient parlé de la manière qu'on le désirait. Le fruit de tant de peines va donc s'évanouir ; on n'aura pas même la satisfaction de montrer qu'on a fait beaucoup de rechci-ches. On cite donc, et on cite des textes fort peu cuncluans, seulement pour (aire voir qu'on les a connus.
D'autres fois on se forme un système^ on veut établir sur nn point de droit une sorte de tradition universelle, tant6t, pour la dui-ée des temps, tantôt pour la généralité des lieux dans lesquels on la suppose i-épandue. On ramasse des auteurs de tout siècle, de tout pays; on les Ibrce de déposer en faveur du sen'imcnt que l'on a embrassé : souvent ils ne le fout que mulgi-é eui ; et , lorsqu'on les examine , on s'en apci'çoJt assez à l'air de contrainte que porte leur témoignage. L'auteur est satisfait ' il voulait citer, et il y est par-
SECTION XVIII
*ivuit?(Dëji publié, en forme de lettre, <Uni la Gattilt dti THhuaaMix, dn 10 liintt 183;.}
non qui* cruti conpoiIlBm , od qali Bupcr. (B»it.)
MoirclEB gohfsCbe, j<! veui examiner avec vous une opibioD toute nouvelle que l'on voudrait accréditer parmi nous , et mettre , pour BÎnsi dire , à l'ordre du jour au barreau. Oti prétend qu'en plaidant ou en coDSultaot on ne doit pas citer Us auteurs im/ant. Voilà la proposition dam toute sa crudité. Elle est motivée sur la versatilité de quelques auteurs peu ferme* sar les principes , qu'on a vu trop déférer au préjugé des arrâts, changer d'avis avec la jurisprudence , et ne savoir à quoi ■'an'éter eu présence de décisions souvent contradictoîrci. Od ol^ecte qu'il faut s'éloigner un peu pour pou\'oîr dire qu'il 7 a suite , uniformité de précédens , jurisprudence enfin. Le temps seul , dit-on encore , peut mettre (c sceau aux répntationï , et assurer aux auteurs le crédit qu'ils auront mérita ; il faut attendre qu'ils soient morts :
Mîralurqut aihil util qitod Libitiaa tacrauH.
Cette opinion , je l'avouerai tout de suite , au l'isque de la fortifier à vos yeui, a été partagée par quelques magistrats , amis de la justice et de la science , que l'on avait fatigués UDs doute par des citations maladroites et péniblement accumulées. £IIe a ensuite été recueillie par des avocats, dont l'éloquence fleiible croyait entrer par-là dans la pensée du juge , et quid'ailleurs trouvaient dans cette courte allégation, %^ut me citez un auicitr vivant , un moyen cipéditif de se délivrer d'autorités embanassantes à discuter. En dernier
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lieu , j'ai tu ce préjugé défendu par un avocat général aussi recominaDdable par la pureté de son caractère que par le talent qui le distingue. Il a même été jusqu'à dire queCujas et Savary étaient à peu près les seuls auteurs qui eussent obtenu rbonoeur detre cités de leur vivant.
Cette opinion . comme tant d'autres sur lesquelles on est divisé » ne partage les avis que parce que chacun ue la voit que du côté des ioconvéniens qui le frappent davantage. Alors on abonde dans son sens» et l'on ne fait plus assez attention à celui d'autrui. Le moven de solution sera donc dans
lin examen réfléchi des objections, pour y démêler ce qu'elles |Nfnvent avoir de vrai un d'exagéré.
Certes j'accorde beaucoup à ces deux vérités : que la mort classe irrévocablement les réputations, et qu'une jurisprudence éprouvée par une longue suite d'arrêts est la seule qu'on puisse regarder comme certaine.
Cependant il ne s'ensuit pas , à mon sens, qu'on ne puisse pas citer un bon arrêt , parce qu*il est isolé. Je n'accorde pas non plus que la mort soit indîspensablement requise pour qu'il devienne certain qu'un auteur a raisonné juste. Je crois qu'on peut consulter avec fruit et citer avec avantage ses contemporains. Il y a plus ; je ci'ois que lors même qu'on eût pu autrefois adopter l'usage contraire , le temps où nous vivons comporterait une décision toute difierente.
J'affirme d'abord que de tout temps les auteurs contemporains ont été en possession de se citer mutuellement, tantôt comme ennemis , tantôt comme auxiliaires. Ouvi*ex le cor|>s de droit, vous y verrez à chaque page les jurisconsultes s'autoriser les uns des autres ou se réfuter l'écipitxiuemeot. On y reconnaît ceux de même secte qui soutiennent leur opinion mordicus contre ceux de la secte opposée , et les graves crciscundi qui se présentent plus tard pour les départager. Dans, le nombre, plusieui-s étaient contemporains. Cicéron, orateur, cite souvent le jurisconsulte Scévola : ils \ivaient dans le même temps. Rien ne serait plus facile que d'accumuler les mêmes exemples donnés par l'antiquilé.
Il faudrait ignorer bien complètement riibfoire du mou'n
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%e pour ne p« lavoir avec quel achtroement les ItiUnteun et les Jrudils de cette ëpoqne peu polie s'attaquaient et te réfutaient oiutuellemeDt. Pour ne parler que des juriscoU' snltes, et du premier d'entre eux, quels combats le docte Cnjas n'eut-il pas k soutenir contre ses envieux ? Qu'on lise , ■i quelqu'un en a encore le courage, les variantes de Mérille et les animadversions de Robert , que Fabrot ne voulut pas insérer dans son édition, ne manet iratos Cujacii haberet, et auxquelles Cujas se crut obligé de répondre sous le nom à'Antonius Mercaior. Mais si Gujas eut à essuyer ces déboim dans les écoles et avec d'obscurs rivaux, il ti'ouva une plus juste appréciation de son mérite dans les orateurs du barreau , qui , de «on vivant , et au frat de sa gloire , le citèrent souvent comme une autorité.
Tel lut encore Dumoulin. A peine eut-il enfanté son commentaire sur le titre des fiefs de la coutume de Paris, qu'il devint classique au Palais et y obtint le plus grand crédit.
lyArgenlré en Bretagne , Coquille en Nivernais , et en général tous les principaux coii>iiientateurs des coutumes, à neanre que leurs livres ont paru , ont été cités dans les plaiàojKn et dans les consultations des avocats du mime temps.
Mon assertion est vraie , surtout pour le» auteurs qui . au Keu de commenter le droit en général , s'appliquèrent à en éclairer pins spécialement quelques parties. Il n'existait que dei traditions incertaines et quelques règles éparseï sur le domaine -, Cbopin s'empare de ce sujet ; il publie son traité de Domanio Francia j le roi enchanté ( sui* le rapport de son chancelier ] lui confère la nublesse , paisible conquête que les •mbassadcnrs du i6'. siècle ne lui ont pas disputée, et le ▼oili cité dans tout le i-oyaume par les gens du roi, les avo- Mts, et les agens du domaine.
J'en dirai autant de Loyseau , lorsque parurent son Traité det offices , et son Traité du déguerpistemenl ; de Bacquet , quand il donna au public son Traité des droits dejustice ; et de Furgole , quand îl publia ses quatre volumes sur les Tes-
Aussitdt que ces doctes écrits paraissaient , tous les juris-
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consultes, tous les magistrats le» ioterrogeaient ; rintellîgence se tournait vers eux , comme, du sein des ténèbres, les yeux se portent vei*s la lumière qui vient éclairer notre chemin.
On n'aura pas même la i*essoui*ce de dire que » 's'il en fut ainsi dans les premiers siècles de la science , on cessa d'en user de même quand elle se fut enrichie d'ouvrages anciens en assez grand nombre pour se dispenser de consulter les nouveaux. Non pas seulement Savary , resté bien loin en arrière ; mais de plus forts que lui, Emérlgon, Yalin , ont, à l'instant même où ils entrèrent en ligne , obtenu l'honneur d'être cités. D^Aguesseau, illustre ami de Domat et de Pothier, leur collaborateur , * pour ainsi dire , car il les dirigeait dans la composition de leurs ouvrages, D'Aguesseau n'a pas attendu qu'ils fussent môrls pour les citer : il a deviné leur immortalité , il les emploie tout vifs , il leur prodigue l'éloge dans ses réquisitoires et dans ses plaidoyers , en même temps qu'il en recommande l'étude à son fils dans ses instructions familièi*es.
Pouix|uoi donc cette espèce d'aversion actuelle , ce dédain d'aujourd'hui pour les contemporains ? Pourquoi mépriser leurs veilles et faire naître en eux le découragement ? Serontils en effet privés de l'honneur d'être cités de leur vivant et condamnés à n'avoir de crédit qu'après leur mort? Ah ! fiexvous à l'envie de tout ce qui peut leur rendre amers les fruits d'une célébrité acquise au prix du repos et de la santé! On se fait aussi des ennemis pai' le travail , on s'en fait par de bonnes actions ; et beaucoup de gens s'ennuyent de vous entendre appeler le docte , comme cet Athéniem s'ennuyait d*en tendre Aristide appelé le Juste,
A leur mort , dites-vous , on sera plus équitable ! — Je vous entends ; vous dites comme Horace :
Vrii enim prœsens , extinctus amabituridem.
Mais qui empêche de l'être dès à présent ? Ce n'est pas que je veuille en faire un acte de complaisance ; n'imitons lias ici les faiseurs de nobiliaires sur articles communiqués , qui donnent à leurs protégés tous les titres désirés , en disant ingénuement à qui leur demande compte de cette facilité :
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Ceta coûta û peu , et fait tant de plaisir! Soyons tévèro , j'yconteDS} mais n'allons pHJusqu a Ib cruauté, et c'en leraît une de dire à noi comlemporains : écrivez toujours ; mais tâchez de mourir; car sans cela nous ne fous citerons point.
Ce langage, qui n'a pu être tenu à aucune époque , pu mdnie alon que la jurisprudence seinblait en quelque sorte frappée d'im nullité , devient surtout inadmissible dam les temps que nous venons de parcourir, après une révolution qui a bouleverse presque toute l'ancienne législation , et qui nous a dotés d'environ soitaote mille lois nouvelles, non Gompru cinq nouveaux Codes , qui contiennent plus de cinq luille articles , et qui vont encore être suivis de plusieurs autres. ,
Le système dessuccessionsa été cliangé dans plusieurs points fondanientaui ; celui des hypothèques repose sur de noui velles bases j que faudiait-il doue vous citer, amans déclarés des défunts ? Lebrun , sans doute; Basnape, apparemment ; car ils sont morts ? Mais qu'en ferei-vous ? Puisque les anciens principes ont varié , adieu les vieux commentaires : lises et cites Chabot et Persil.
Quel auteur roorleût'il fallu consulter sur les assignats, les mandats, les émigrés , ai l'on n'eût eu les ouvrages du petit nombre de jurisconsultes qui s'appliquèrent immédiatement à régulariser, autant qu'il dépendait d'eni , par l'adjonction de quelques principes empruntés au corps de ta science , dea lois qui avaient tant besoin d'être modifiées dans leur appli. cation pour en corrigei' quelque peu l'injustice.
Que dire ensuite de ces hommes rares , qu'un tel bouleverMment a pour ainsi dire t'orcéi à se recommencer eux~ mêmes et à refaire leur réputation ? M. llenrion , jeune avocat, publie, très-peu de temps avant la révolution , son Traita desjiefi, d'après Dunoulin . et ses Disicrtaiions féodales; il eAt pu mourir dès lors) sa réputation était faite par ce& tleux ouvrages. Depuis plus de quarante ans la postérité est arrivée pour eux. Elle a prononcé en leur faveur.
Eb bien! parce que le docte auteur de ces deux granda
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ouvrages a ajoute quai'atite nouvelles années de travaax à anciens services ; parce qu'il n'est pas mort subitement avec la féodalité , parce qu'il vit encoi*e pour llionneur de la magistrature , qui s'en glorifie , et du jeune barreau qu'il encon* rage par ses conseils , par son exemple et par le récit de se» premiers succès, nous abstiendrons-nous, quelques années encore, de citer la Compétence des juges de paix, arrivée à sa septième édition , son livre sur V Administration des biens communaux , et son beau Traité sur fautorité judiciaire ?
A.U Ghâtelet, on citait AL Pigeau. En l'an YIII de la république, je le croyais mort ; je ne connaissais que son livre et l'estime qu'on en faisait , lorsque j'appris qu'il pi'ofessait des cours particuliers, auxquels je briguai aussitôt l'avantage d*étre admis. Je l'ai suivi à l'académie de législation, et plus tard à l'école de droit. Il fut ensuite l'un des principaux rédacteurs du Code de procédure civile; et, devenu avocat, je n'aurais pu citer son nouvel ouvrage à l'égal de l'ancien , invoquer sa doctrine comme celle d'un maiti*e , et la faire servir d'appui à mes raisonnemens Y\\ vivait encore! et dès lors il aurait fallu me borner à citer Ferrîère et le praticien français , grands auteurs, car ils sont assurément bien morts:
Ce que j'ai dit de M. Pigeau , je le dis de M. Berryat de Saint-Prix , si remarquable par un rare talent d'analyse et de concinnité; et surtout de M. Carré de Rennes , monho* iiorable ami , qui vient de mettre le sceau à sa réputation, et se montrer le digue collègue du vieux Toullier, le Pothier de la Bretagne , par son Traité de la compétence judiciaire , qui dès à présent , et pour long-temp# encore , je l'espèi^, lui vaudra le plaisir de s'entendre citer comme une imposante autorité.
Accordons aux travaux de tant d'estimables professeurs (i)
(i) J*aurais po citer beaucoup dantres astears recamroandables : MM. Prudhon , de Dijon ; Arnold, de Strasbourg; Duranton, de Paris; Pardessus et Boulay-Paty, et nos arrêtistes modernes, k la tête desquels je mets sans hésiter M. Dalloz. — Quel auteur fut jamai* plus cité que M. iVlerliu , même depuis qu'il est exilé et proscrit ?
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U justice qu'ils méiiteiit , et i-econ naissons que l'habitude de voirW principes ca eux-mêmes et par ithsti-action roucilie aux déGi>!ans des docteurs un caractère d'impap'ti alité que Vaa conteste souvent aui hommes qui ne traitent le droit qufi par occasion , d'une manière restreinte , décousue , et eu vue d'une espèce particulière , où leur jugement est presque toujours influencé (wr les circonstances.
Voilà pourquoi l'avocat a besoin , pour luï-méme, d'autoriser son scotioicnl ; et pour cela, d'appeler k son aide le lufFrngc d'hommes qu'on ne puisse pas dire intéres»és au succès de sa cause.
En effet, qu'est-ce qu'une autorité? J'appelle ainsi ce qui impose à la raison du juge , ce qui fait impression sur son esprit Or, je veux que là où te principe est ancien , les auteors anciens l'alFectent davantage. Soit , nous le sertirons à son (jré , et nous lui citerons d« vleut livres. Mais si le principe est nouveau , il faudra bien se contenter des contemporaioa. Je citerai Riclier , sur la Mort cUnle; Boullenois, sur les Slat'Usj Ricard, en cei'taines parties sur les Donationsf nait sur les poiuts nouvellement introduits, sur Yatioptûm ioconiiue à nos pères, sur les succetsiont qui n'admettent plus ni distinction des bieD>, ni aînesse j en matières d'A^pothequei , qui reposent sur les bases nouvelles de spécialité et ^ publicité ; iat les brevets d'invention , eufans de la niomnic iollustiie ; sur la législation criminelle , la compé' teace administrative et les tuatièrea qui s y rattachent, sur tout cela, dis-je, il le fandi-a bien, je ne citerai pas lesiçens des siècles passés, mats Chabot, mais Gj'cnier , mais Persil , mais Renouard , Legraverend , Macarel , et surtout CoTNienio.
Je ne suis pas suspect en stipulant pour les nouvcaai auteurs; car personne n'aime plus que moi les anciens. Tont tue plaît en eux, leur science, leur franchise, et jusqu'à la naïveté gauloise de leur vieux langage. J'aime h me parer de leurs dépouilles : il eu résulte quelquefois de la bigarrure dant mes compositions i j'en ai souvents fois reçu le reproche de mes *jnn ; je dois mdme songer un peu à m'en corriger k
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raveoir. Mais cette prédilection ne me rend point injuste envers les modernes. Sans doute ils Ont moins de science que leurs devanciers : cela tient aux mœurs actuelles ; on travaille plus légèremefit, le monde nous emporte , on tient moins à la maison. Notre délicatesse s'effraie au récit de ces audienlieâ de sept heures où , dans l'hiver, on voyait les \ieux magisti'ats arriver au palais , com^e autant de Dic^nes , une lan-* terne à la main. On ne peut plus dire des avocats d'aujourd'hui ce qu'on disait des jurisconsultes de l'ancienne Rome , ce qu'on a pu dire des Dumoulin , des Pithou , des Loisel et des Polhier :
Bomœ dulce dià fuit et solemne , aperta Mcuiè domo vigilare , clietUi promerejura.
Mais si les modernes sont moins casaniers et moins érudits que nos pères, il leur est permis d'avoir plus de philosophie. La forme actuelle de notre gouvernement leur permet de rehausser la science par un exposé plus ferme de principes aujourd'hui mieux connus, quoique sur certains points plus faiblement garantis qu'autrefois. Leur mission est d'en préparer le développement et la consolidation.
En résultat , qu'a donc d'eff'rayant ce mot de contemporains , et quelle est la puissance de cet argument : « Mais l'homme que vous me citez >ît encore ? » La question n'est pas de savoir si les auteui*s sont vivans ou morts » mais s'ils ont tort ou raison ; il faut les juger, non parle calendrier et sur leur extrait mortuaire , mais par les règles de la lexique et par la force ou la faiblesse de leurs démonstrations. N'est-il pas absurde , en effet , de rejeter un livre , non parce qu'il est mauvais, mais uniquement parce qu'il est récent, non quia crasse compositum , sed quia nuper? M'est-ce pas ainsi quon produit tous les jours devant les tribunaux des consultations qui n'empruntent de crédit que de la justesse des raisonnemens qui y sont présentés, non ratione imperii, sed rationis imperio ? N'est-ce donc pas une assez rude épreuve pour un auteur que de subir à l'audience et dans la polémique des
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factnmi et dec consultations, une contradiction eicitée et soutenue par tout ce que l'iotérét perninnel menacé de perdre son procès, a de puissant, d'actir, d'ingénieux, de perfide juéme, en présence d'un juge qui écoute et prête une honnête attention au débat.
Du reste, mon cher confrère, en citant les modernes, ne exigeons jamais de l'emonter aui sources. Relisons nos anciens ; interrogeons toutes les origines, c'est le plus sAr mo^ien de démasquer les plus récentes usurpations, et de découvrir le fondement de tous les droits. Rappelonsnous le mot de madame de Staël , et , debout sur le tombeau du despotisme , montrons chez nos aïeux le berceau de la liberté. A travers beaucoup d'abus , l'antiquité nous offre de nobles exemples et d'heureuses compensations. Liseï la vie de L'HApital ; lises anssî celle des Duprat , des Foyet. .. et comparez lessimarresl Même dans les matières qu'on peut appeler libérales, et oîi nous cioyoos avoir de beaucoup dépassé nos ancêtres , nous verrons que l'instinct de ta franchise et de la liberté ne les a jamais abandonnés , et que les citoyens n'ont pas toujours été dépourvus de garanties, ni les ministres exempts d'une cïertaiite responsabilité. Le jury existait chez les Francs ; les libertés de notre Eglise gallicane et la pragmatique ont précédé le concordat^ Louis XII, Heari II, protégeaient déjà l'imprimerie ; Jousse imprimait librement , même du temps de Maupeou, ce qu'on a voulu incriminer dans Itambert. Les ordonnances et les édits n'étaient obligatoires qu'autant et seulement après qu'ils avaient été vérifiés, enregistrés et pnblîés. La police était contenue et régularisée par la justice ; chacun avait le sentiment de son droit ; le plus petit privilésa enfreint, le moindre .titre mal à propos contesté eussent à lliutant même excité les plus vives réclamations de la part de* parties intéressées) au milieu des malheurs publics, on entendait des voix coarageoses aUég«*r le droit , réclamer Texécution des lois, et dire au roi comme h Dieu lui-même >
Seigneur, 'délipren-nous du mal
Mais je ne veux pas , mon cher confrère , m'éteudre davantage sur an historique que vous savez aossi bien que moi,
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Adieu , cooserret-iDoi votre bonne amitié , tous saves combicii j'y attache de prix; toutefois pour me citer, attcodei que je soit mort.
SECTION XIX
DE LBLOQrCTVCB DC BAkftEAC COXPABBB A CBLLB DE LA TBIBCVE (l).
C Frapnrat de M. BEBMLLE. )
Les lois sont la règle de Tintérêt privé; Fintérét pn*
blîc est la r^le des lois. Selon se» rapports divers , l'éloquence exerce une fonction différente. Là , elle comparait an tribunal de la législation : ici , elle cite à son tribunal la législation elle-même. Placé au sommet de l'édlûce social, l'orateur de la tribune doit en saisir , en comparer toutes les parties par la puissance de sa méditation. C*est lui qui reconnaît l'état , les pn^rès , les besoins de la société , en manie les ressorts» en concilie les intérêts; c'est lui qui veille sur les destins de l'humanité. 11 stipule les droits des nations, il consacre les principes éternels de la justice ; attentif à la marche de Tesprit humain, il provoque les changemens utiles et repousse les innovations imprudentes , il interroge les théories sociales ; il les rapproche des temps , des circonstances de la civilisation , il sait vaincre les i*ésistances d'une routine opiniâtre , sans s'abandonner aux témérités d'une perfectibilité trop exigeante ; il arrête et les débordemens de la licence et les entreprises du pouvoii* , il est le tuteur des peuples. Le caractère éminent de son éloquence sera donc la
(i) Tel était le sujet da' prix d'éloquence proposé par rAcadémie irançaise en 1820. M. Berville était Tun des concarrens. Son disroors fat distingué; mais le prix fot décerné à M. Delamalle, dont le discoars a été réimprimé en entier à la suite de ses Imstitutioms ormtéiits, édition de 182a.
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pensce. De vastes apeivus, des connaUsances variées, une baute pLUotophie , oi-nel'oat «ei- discours ; sa compositioD seiv. tai-((e et forte , a parole seotentieuse et profonde.
Kcnfermc datks une sphère moins élevée, l'orateur dn barreau n'a pas besoin de ce vaste coup d'oeil de l'homme d'état. Son horizon est plus boiDe , ses parole» n'ont pas la. tnême portée , sa l'ouïe est tracée d'as-ance par le législateur, il esc enfin le sujet , nou le juf^c de la loi. Sans- doute, la ]^ilosophie de la Icgittlation ne lui restera pas étrangère i elle agrandira son éloquence ; mais elle n'en constituera peint la base; elle n'en sera poiol l'attribut dominant. Sa vois aura donc m<»us d'autoiité ; mais peutcti-e en retour snra-t-elle plus de séduction!. Voua verrez dans ses conceptioni) moins de grandeur, vous sentirci plus de chaleur dans ses inspirations. Au barreau , l'action oratoire emprunte quelque choBCde l'Intérêt drnnia tique. Là , tout parle aui sens , tout frappe l'imagination et saii^it le cœui'. C'est un opprimé qui demande vengeance ; c'est un malheureux Jont la tète est menacée. Des parens en larmes, dis amis en deuil, une mère une épouse , une lille désolée forment un cortège à l'orateur et servent d'aij^uillon à son génie. L'accusation , la défense se succèdent et s'empu-ent tour à tour des esprits. L'auditeur, suspendu cnti'e elles, trahit par ses raouvem^ns, par se» murmures , par ses acclamations , les impressions qu'il reçoit j l'oeil du magistrat s'adoucit ou devient plus sévère, et l'arrêt de vie ou de mort se prépare sous le choc de deux éloquences rivales. Défenseur d'une cause privée, l'orateur a rassemblé sur ce point unique toutes les forces de son âme et de sa penséet II a senti les angoisses de son client, s'est animé de ses passions, s'est rempli de ses douleurs. I)e lit, ces monvemens rapides ; de lit, ces explo\ion5 soudaines; de laces retours variés d'une eensibilité ingénieuse a se replier sous mille formes , cette surabondaiice baimonieuie qui caresse l'oi-cille pour gagner la volonté , ces développemens de la passion qui
laissent aux émotions le temps de pénétrer dans le cmur
Il n'est pas permis à l'orateur de la patine d'écouter les «ficctisBS privées , de s'informer des considérât ion* persOnDcII».
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Il est sans mission pour en connaître, il n'y a point pour lai d'iqdividu , il n'y a qu'un peuple ; il ne voit point les hommes^ il voit les principes. Mais ces mêmes considérations , ces mêmes affections , qui profaneraient la tribune , vont bien à Téio* quence particulière. Elles prêtent à la défense un secours légitime ; elles appellent les vertus et les services en témoignage du bon droit de l'innocence. Scipion, accusé devant le peuple qu'il conduisit à la victoire , dédaigne de sç défendre. U rappelle ses triomphes , et Rome tombe aux pieds dq vainqueur d'Annibal.
Toutefois ces brillans auxiliaires de la vérité ne sont pas toute l'éloquence. Au barreau comme à la tribune, l'éloquence veut s'appuyer d'abord sur la raison. Il faut convaincre avant d'émouvoir ; mais , sur ces deux théâti*es , la raison n'affecte pas des formes pareilles. Dans les disonssiops politiques , l'argumentation oratoire procède avec plus de hardiesse et de rapidité , néglige les formes symétriques du syllogisme , vole de sommités en sommités , et se saisit des résultats sans s'arrêter sur les détails. Au barreau , des questions moins vastes appellent une démonstration plus rigoureuse , le raisonnement approche plus de l'éi'idenoé matérielle, sa maixhe est plus didactique, sa lumière part de moins haut ; elle frappe davantage. L'orateur politique dit peu; il fait penser : l'orateur du barreau dit tout ; il fait voir,
* Les délicatesses de l'esprit et du sentiment , les traits fins , Tironie légère , les expressions touchantes , qui se mêlent avec convenance et souvent avec bonheur à l'éloquence des causes privées , conviennent moins à l'éloquence du législateur. Ces grâces moUes et fugitives contrasteraient avec la dignité de son caractère. C'est sous des formes plus mâles, plus austères , plus religieuses que cette auguste éloquence veut nous apparaître. Si l'imagination , si la sensibilité dominent chez l'orateur du barreau , la gravité , la majesté distinguent surtout l'orateur de la tribune. Chargé des destinées de tout un peuplé , il assortit à la hauteur de sa mission la solennité de ses paroles. Les toprs trop ingénieux , la raillerie^ les ruses de
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r^tocation dérogeât à la sévërité de la tribuDv. Gicéroo luimême n'employa point contre Antoine ce* fbrmet ptquantei , ce facile badinage dont il revêtit la dëTeiue de Muréna. Les prières, 1^ larmes lieraient mal aussi à l'hamme d'état ; tout eD lui respii'e la force et la grandeur. S'il cède è des émotions , ce n'est qu'à des émotions Seras et généreuses. Souvent son langage s'enflamme d'une noble chaleur pour détester la ^rannip , pour maudire les traîtres , pour défendre les sacrés intérêts de la patrie et de l'humanité. L'honneur national , la liberté, la gloire, l'indignation passionnent souvent sa . Tqii ; jamais les molles affections , jamais les ilaiblesses du cœur. Que d'autres supplient la puissance illégitime ; ses fiers accens la fout pâlir. Sous le glaive de Plùlippe victorieus, Démosthèues tonnait encore contre les complices de sa victoire , et faisait bouillonner d'une noble odère le sang des &b (le Miltiade et de Périclès.
ARRFsi la tribune s'ouvra quelquefois à l'éloquence des passions, il est aussi des temps où la tribune et le barreau lui-même puisent dans le silence des passions une autre sorte d'éloquence. A certaines époques .de l'faistoira, la pi-oscrip- (ion s'attadfe aux causes les plus saintes , aux vertus les plus paras. Oii voit alors l'évidence sans force et les consciences ■ana voix. Les combats de la parole ne sont plus q«'uu vain «imulacre par lequel la tyrannie achève d'insulter aux inttitption» de la liberté, et la sinistre inscription du Dante semble gravée devant l'asile de la justice ou devant le sanctuaire des lob. Que serviraient alors les foudres de l'élo» (jnence? Que produiraient les inspirations du cœur et les élans du génie ? Par quels accens réveiller des âmes sourdes h la raison, à l'équité, à l'honneur ? Qu'eût fait le sauveur de Kosdus devant le sénat de Tibèra ? 'Toi , que le devoir appelle à ces pénibles épreuves, garde-toi d'oublier quelle attitude convient à l'homme qui défend sans espoir l'innocence on la vérité. Ne donne point cette joie à l'injustice d'arracher à ta bouche le désaveu des principes qu^ ton coeur avouC; Ne songé plus à flécbîr la fatalité d'une vplooté inflexible , song» à uuver la dignité du talent et celle de la cause. Que l'élo-
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quciice lutte encore , non pour triompher, mais pour forcer riniqukté à roHgÎP de son triomphe. Ce n'est plus un débat, c'est une protestation contre la violence , un appel à la postérité , qu'elle e!i prenne Tacrcnt i^rave et solennel. Ici 1g but n'est ]M>int de réussii* , mais de faire son devoir •. il ne s'agit plus du succès; il s'a«^it de l'honneur. Lorsque les héix>s de Sparte marchèrent aux Thermopyles , ils ne combattiroDt point pour la victoire : ils combattirent pour rendre témoignage aux lois de leur patrie , et pour laisser un grand exemple au monde.
Le barreau n'a pas toujours besoin de circonstances extrêmes pour déployer cette éloquence austère qui remplace par la noblesse et (mr la |j;ravité de l'énergie des mouvemeoi oratoires. Nous la retrouvons dans tes organes du ministère public. Là, ce n'est plus l'iionniie qui parle , c'est la loi , je la reconnais à la tranquille dignité de son langage. Simple comme la vérité-, sage comme la raison, l'orateur défend aux passions de profaner la sainteté de ses paroles. Sa voix se refuse aux accens du sarcasme et de la colère. Il ne veut pas toucher, mais convaincre ; il ne subjugue pas , il éclaire. La réseri*e, la mesure , qui affaiblissent une éloquence ordinaire , prêtent à la sienne une nouvelle autorité. Destinée à pi*éparer les arrêts de la justice , elle s'associe à son caractère ; plus animée , elle serait moins puissante; elle me montrerait l'homme où je neveux voir que le magistrat. Si parfois quelque chaleur se raéle à ses augustes clartés , cVst lorsque s'éleva nt audessus de l'arène où des intérêts privés s'agitent , placée en face des vérités éternelles qu'elle est appelée à protéger , elle se pénètre de leur sublimité , elle s'enflamme à leur foyer sacré. Lloquence singulière, mais admirable, qui slnterdit les sources où les autres vont puiser leur beauté les plus frappantes , et qui , semblable à la vertu , dont elle emprunte la puissance , s'enrichit de ses privations , et s'agrandit par ses sacrifices !
C'est par des procédés divei's que l'éloquence enfante ses chefs-d'œuvre. Tantôt la méditation solitaire amasse lentement dans le silence des nuits les trésors de la pensée , les
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litpose avec srt , l'exsei're le tiiisii du diïcuura , e» polit los léuilt , et confie au papier ou livre à la mémoire le fruit de «s veilles Bavantes ; tantôt ou sein d'un audîtoiie nooibi-eux, irovoquée par uu solennel appai-eil , par la chaleur des délais , par la vicaeité du l'action oratoire , l'irapravisation fait aillir en brîllans éclairs si^s merveilles fuj^iiives. Le discours >réparé , moins entraînant , mais pins grave, pins luéthodi- |ue, plus appi-ofondi, ne messîed pas à la tribune. II y a néme quelque bienséance à dérober de si hauts intérêts aui caprices itc l'inspiration. Les précautions de l'orutcur attestent la circonspection et sa modestie. Elles marquent un plus ^and respect pour l'auditoire et pour la cause. Au barreau , les intérêts d'un ordre moins élevé veulent plus d'abandon ;t moins d'apprêt ; l'éloquence y répand plus de mouveuiens [Mssioonésque d'aperçus philosophiques, et la passion se tent et ne se médite pas. Cependant, depuis que l'irapriincrie, créant de nouveaui rapports entri; les hommes, a rvculé les bornes de la scène oratoire, le talent d'écrire a dû occuper une place distinguée dans l'éloquence judiciaire. L'écrivain du barreau Eierce un empire moins a' solu, sans doute, niais plus étendu |ue l'empiie de l'orateur. 11 parle à l'auditoire absent . il Tait retentir la défense Iiors de l'enceinte des tribunaux. La parole écrite peut aussi convenir aux magistrats. Moins pressé par le temps , moins asservi an inonvenient du débat , supérieur aux aiïections, conservateur des principes, il neclierchc point les effets de l'art oratuii-e , ou plutôt il cherche se» effets dans un autre ordre de moyens. Avouons-le pourtant , au barreau comme à la tribune, c'est d:ins le talent de l'improvisation que réside principalement l'éloquence ; seul il Taurnit des ressources toujours sûres , des armes toujours prèles; seul il poursuit l'erreur de détour en détour, de tophisme en sophisme , et fait tomber, sous les coups redoublés d'une ar|;umen talion pressante, les masques dilféicns qu'elle essaie tour à tour ; seul , il s'empare des circonstances , des. hasards favorables ; seul , il met à profit ces illuminations soudaines , ces révélations du génie que provoque la contradiction d'un adversaire, le concours de nombreux auditeurs.
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la pompe du drame oratoii*e ; seul , enfin , il se prête à ces rapides communicatioDs de la sensibilité ou de l'enthousiasme , qui renvoient à l'orateur les impressions qu'il Tient d^ produire , et qui , dans les émotions que ces premièi*es inspirations ont excitées , lui font puiser des inspirations nouvelles
L'AMOUR DE SON ÉTAT
M plut précieux et le plus rare de tous les bieos eit l'air de son état. Il n'y a i-ien que l'hotnine coanaisse moins le bonheur de sa conditioa. Heureux s'il croit l'être , et heureux souvent parce qu'il veut être trop heureux, il ivi»age jamais son état daDS son véritable point de vue. ■e désir lui présente de loin l'image trompeuse d'une part félicité ; l'espérance séduite par ce portrait ingénieux ïTUae avidement un TaDtâme qui lui plaît. Par une boe de passion anticipée, l'Ame jouit du bien qu'elle n'a ; taiais elle le perdra aussitôt qu'elle aura commencé de le léder véritablement, et le dégoât abattra l'idole que le T avait élevé .
l'homme est toujours également malheureux , et par ce 1 désire et par ce qu'il possède. Jaloux de la fortune des rei dans le temps qu'il est l'objet de leur jalousie ; tours envie et toujours esvieux ..s'il fait des vœux pour chand'état , le ciel irrité ne les exauce souvent que pour le lir.- Transporté loin de lui par ^es désirs, et vieux dans eunetse , il méprise le présent , et courant après l'avenir. But toujours vivre et ne vit jamais.
Vl est le caractère dominant des mœurs de notre siècle i ' inquiétude généralement répandue dans toutes les proioiu; une agitation que rien ne peut fixer, ennemie du M , incapaUe du travail . portant partout le poids d'une
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inquiète et ambitieuse oisiveté ; un soulèvement universel de tous les hommes contre leur condition ; une espèce de conspiration f^ënérale, dans laquelle ils semblent être tous convenus de sortir de leur caractère; toutes les professions confondues , les dignités avilies , les bienséances violées , la plupart des hommesliors.de leur place, méprisant leur état et le rendant méprisable. Toujours occupés de ce qu'ils seront, pleins de vastes projets, le seul q^ul leur échappe est celui de vivre contens de leur état.
Que nous serions heureux , si nous pouvions nous oublier nous-mêmes dans cette peinture !
Mais oserons-nous Tavouer publiquement, et dans ce jour que la sagesse de nos pères a consacrés à une triste et austère vérité, nous sera-t-il permis de parler le langage de notre mi^iistère, plutôt que celui de notre âge? et ne craindronsnous pas de vous dire que la justice gémit du mépris que ks juges ont conçu pour leur profession ; et que la plaie la plus sensible qiv ait été faite à la magistrature , elle Ta i-eçue de la main même du magistrat.
Tantôt la légèreté Tcmpcche de s'attacher à son état , tantôt le plaibir reii dégoûte ; souvent il le craint par mollesse, et prcbque toujours il le niépiisc par ambition. Après une éducation , toujours trop lente au gré d'un père aveuglé par st tendresse ou séduit par sa vanité , mais toujours trop courte pour le bien de la justice , l âge ])lutôl que le mérite , et U fin des études beaucoup plus que leur succès , ouvrent à une jeunesse impatiente l'entrée de la magistrature ; souvent même , prévenant les momens de maturité si sagement marqués par les lois , ils deviennent juges plusieurs annéei avant que d'être hommes. Le mouvement soudain d*ane secrète inquiétude , ou l'impression fortuite d'un objet ettérieur sont les seuls principes de leur conduite. Leur esprit est un feu qui se détruit par ça propre activité , et qui , o^ pouvait se renfermer dans sa sphère , se dissipe en cherchant à se répandre , et s'évapore en voulant s'élever. Toujours oisifs sans être jamais en repos , toujout^ agissans sans être véritablement occupés -, l'agitation continuelle qu« l'on re-
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mai'qne en eux juique dam les tranquilles fonctions de la jostice est une vive peinture du trouble et de 1« légèreté de leur âme.'
S'ils ne dédaignent pas encore de remplir les devoirs de la magistrature , ils les placent dans le court intervalle qui, sépare leurs plaiEiii-s ; et dès le moment que l'heure des divertissemeni s'approche , on voit un roagisti'at sortir avec empressement du sanctuaii-e de la justice pour aller s'asseoit sur un théâtre. La partie qui retrouv<^ dans un spectacle celui qu'elle avait tcspectc dans sou tribunal , le méconnaît ou le méprise; et le public qui le voit dans ces deui états ne sait dans lequel des deux il déshonore plus la justice.
Retenu par un re^tc de pudeur dans un état qu'il n'ose quitter ouvertement, s'il ne peut cesser d'être magistrat, il veut au moins cesser de le paraiti-e. Honteux de ce qui devi-ait faire toute sa gloire , il rougit d'une profession qui peut-«!tre & rougi de le recevoir ; il ne peut souffrir qu'on lui parle de son état ; et , ne craî};nant rien tant que de passer pour ce qu'il est , le nom même de juge est une injure pour lui. Ou reconnaît dans ses mœurs toute sorte de caractëi-es , excepté celui du magistrat. Il va chercher des vices jusque dans les autres pi-ofcssions ; il emprunte de l'une sa licence et son emportement , l'auti-e lui prête son luxe et sa mollesse. Les défauts opposés à son caractère acquièrent avec lui un npuveau degré de dilformité. 11 viole jusqu'à la bicnséaacs du vice, si ce mot de bienséunce peut jamais convenir à ce qui u'est pas la vertu. Méprisé par ceui dont il ne peut égain- la sagesse , il l'est encore plus par ceux dont il affecte de surpasser le dérèglement. Transfuge de la vertu , le viceni&ne auquel il se livre ne lui sait aucun gié de sa désertion ; et toujouii étranger partout où il se trouve , le monde le rejette et la magistrature le désavoue.
I Heureux dans son malheur, si le ciel lui envoie d'util» ennemis, dont la salutaire censure lui apprenne de bonne heure que si ces hommes sont quelquefois asseï aveugles pour excuser le vice , ils ne sont jamais asseï indulgens pour pardonner le vice déplacé ; et que si le monde le plus corrompu
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paraît d'abord aimer les magistrats qui le chercheot, il n'estime jamais véritablement que ceux qui regardent Tobligation de le fuir comme une partie essentielle de leur devoir.
Qu'il se hâte donc de fuir cette mei* dangereuse, où sa sagesse a déjà fait naufrage; qu'il se renferme dans son état, comme dans un port favorable , pour y récueillir les débris de sa réputation ; mais qu'il se souvienne toujours que c'est à la vertu seule qu'il appartient d'inspirer cette fuite généi*euse.
Si l'inconstance , si l'ennui , si la satiété des plaisirs sont les seuls guides qui conduisent le magistrat dans la retraite, il y cherche la paix et il n'y trouve qu'un repos languissant , une molle et insipide tranquillité.
fiien loin d'avoir assez de courage pour i*éprimer ses passions , il n'en a pas même assez pour les suivre ; et le vice ne lui déplaît pas moins que la vertu.
S'il demeure encore dans son état , ce n'est point par un attachement libre et éclairé; c'est par une aveugle et impuissante lassitude.
La coutume et la bienséance le conduisent encore quelquefois au Sénat ; mais il y parait avec tant de négligence qu'on dirait que la justice a fait asseoir la mollesse sur son ti*ône. S*il fait quelques e(^o^ts pour soutenir un moment le travail de l'application , il retombe aussitôt de son propre poids dans le néant de ses pensées , jusqu'à ce qu'une heure favorable, et trop lente pour lui, le délivre du pesant fardeau d'une fonction importune , et le i-ende à sa première oisiveté.
C'est là , que livré à son ennui , et réduit à la lâcheuse nécessité d'habiter avec soi, il n'y trouve qu'un vide afifreox et une triste solitude ; toute sa vie n'est plus qu'une longae et ennuyeuse distraction , un pénible et difficile assoupisse^ ment , dans lequel , inutile à sa patrie , insupportable à luimême , il vieillit sans honneur, et ne peut montrer la longueur de sa vie que par un grand nombre d'années stériles et de jours vainement perdus.
Si l'ambition vient le tirer de cette profonde léthargie , il paraîtra peut-être plus sage ; mais il ne sera pas plus heureux.
Attentif à remplir ses devoirs , et à faire servir sa vertu
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mêùte k M fortune , it pourra éblouir pour uu temps let yem de ceux <]aî ne jugent que sur les apparences.
Comme il ne travaille qu'à orber la superficie de son Ame , il étale avec pompe tous les talens que la nature lui a donnés. Il ne cultive en lui que tes qualités brillantes , il n'amasse des ti^écora que pour les montrer.
L'hsmme de bien , au contraire , se cacbe pendant longtemps, pour jeter les fondemens solides d'nn édifice durable. La vertu patiente , parce qu'elle doit être immortelle , se liâte lentement, et s'avance vers la gloire avec plus de s&reté, mats avec moins d'édat. Semblable à ceux qui cherchent l'or dans les entrailles de la terre , il he travaille jamais plus utilement que lorsqu'on l'a perdu de vue, et qu'on le croit enseveli sous tes ruines de son travail. Il chei-cbe moins à paraître homme de bieo qu'à l'être effectivement ; souvent on ne remarque rien en lui qui le distiuffue des autres hommes i il laisse échapper avec peine un faible rayon de ces vives lumières qu'il cache au dedans de lui-même ; peu d'esprits ont assex de pénétration pour percer ce voile de modestie dont il les couvre ; plusieurs doutent de U supériorité de son mérite, et cfaeixrhent sa réputatiou en le . voyant.
Me craighons pourtant pas pour l'homme de bleii ; la verta imprime sur son front un caractère auf;uste , que sa noble simplicité rendra toujoui-s inimitable â l'ambitieux. Qu'il retrace, s'il est possible, qu'il exprime dans sa personne les autres qualités du sage magistrat ; il n'approchera jamais de cette douce et profonde tranquillité qu'inspire à une âme vertueuse l'amour constant de son état : la nature se réserve toujours un degré de vérité au-dessus de tous les efforts de l'art , anjour, une lumière que l'imitation la plus parfaite ne ■auraient jamais égaler. Le temps en fait bieotàt un juste dis~ cemement ; et il ajoute à la réputation du vertueux magistrat ee qu'il retranche à celle du magistrat ambttïenx.
L'un voit croître tous les ans sa solide grandeur, l'autre voit tomber chaque jour une partie de ce superbe édifice ^n'tl-n'evait b&tî que sur le sable.
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L*un ne doit soiilitiitei* que d^otœ connu des hommes, l'autre ne craint rien tant que de se faire connaître.
Le cœur du sage magistrat est au asile sacré que les passions respectent, que les vertus habitent ; que la paix, compagne inséparable de la justice, rend heureux par m présence. Le cœur du magistrat ambitieux est un temple profane: il y place la fortune sur Tautel de la Justice ; et le premier sacrifice qu'elle lui demande, est celui de son repos : heureux si elle veut bien ne pas exiger celui de son inDoccncc ! Mais qu'il est à craindre que des yeux toujours ouverts à la fortune, ne se ferment quelquefois à la justice, et que l'ambition ne séduise le cœur pour aveugler l'esprit I
Qu'est devenu ce temps, où le magistrat jonissaot de ses propres avantages, renfenué dans les bornes de sa profession, trouvait en lui seul le centre de tous set désirs et se suffisait pleinement à lui-même ? Il ignorait cette multiplicité de voies entre lesquelles on voit souvent hésiter un cœur ambitieux; sa modération lui offrait une route plus simple et plus facile ; il marchait sans peine sur la ligne indivisible de son devoir. Sa ])ersonne était souvent inconnue , mais son mérite ne rétait jamais. Content de montrer aux hommes sa réputation , lorsque la nécessité de son ministère ne robisgeaitpas de ^ montrer lui-même ; il aimait mieux faire demander pourquoi on le voyait si rarement , que de faii*e dire qu'on le voyait trop souvent , et dans Thcureux état d'une vertueuse indépendance , on le regardait comme une espèce de divinité que la retraite et la solitude consacraient, qui ne paraissait que dans un temple , et qu'on ne voyait que pour radorer; toujours nécessaire aux autres hommes sans jamais avoir besoin de leur secours, et sincèrement vertueux sans attendre d'autre prix que la vertu même. Mais la fortune semblait disputer à sa vertu la gloire de le récompenser; on donnait tout à ceux qui ne demandaient rien ; les honneurs veoaient s'oirir d'eux-mêmes au magistrat qui les méprisait ; plus il modérait ses désirs , plus il voyait croître son pouvoir, et jamais son autorité n'a été plus gi'ande que lorsqu'il vivait content de ne pouvoir rien pour lui-même , et de pouvoir tout pour la justice.
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Mais tlepuU que l'ambition a ftei-suadé au magistrat de denander aui autres hommes une grandeur qu'il ne doit alteo' dre que de lai-m£me , depuis qnc ceux que l'Écriture appelle hsc dieux de la teri-e se sont i-épandus dam le commeix» du DDiide, et ont paru de véhtables hommes, on s'est accoutamé à voir de près sans fruyeur cette majesté qui paraissait de loin li uintement redoutable, l.e public a i-efusé ses hommages à ceux qu'il a vusconrondus avec lui dans la foule des «sdaTes de la foi-tune ; et ce culte religieux qu'on rendait au nagîstrat s'est changé en un juste mépris de sa vanité.
A D lieu de s'instruiie par sa chute , et de prendiv conseil de ta disgrâce , il se consume souvent en rrgrcts superflus. On' renteiid déplorer l'obscurité de se^ occiipatioas , se plaindre de rioutilité de ses services, aunonccr lugubi-esunt le dMionneur Futur de sa condition et la triste prophétie de M décadence.
Accablé d'un Tardeau qu'il ne peut ni porter ni quitter, il gémit sous le poids de la pourpre , qui le charge plutàt qu'elle ne l'honore : semblable à ces malades qui ne counaiswn|: (lotnt d'état plus IScheui que leur situation présente , il a'agite inutilement; et. se flattant de parvenir au repos par le mouvement , bien loin de guérir ses maux imaginaires , Il -y tyoute le mal réel d'une accablante inquiétude. Qu'on ne lui demande point les raisons de son ennui; une partie de »es maux est d'en ignorer la cause : qu'on n'en accuse pas les peines attachées à son état ; il n'en est point qui ne lui fût également pénible , dès Je moment qu'il y sciait pai-vcnu : la fortune la plus éclatante aurait toujours le défaut d'être la sienne. Le supplice de l'houime niécoutcut de son état est de ae fuir sans cesse, et de se trauver toujours lui-même. Si le ciel ne change son cceur, le ciel même ne saurait le rendre heureux.
Kéduit en cet état à emprunter des secours étrangers pour soutenir les (àibles restes d'une dignité chancelante, le magistrat a ouvert la (lorte à ses plus grands cnnenis. Ce luxe , ce faste , cette muiiiticence qu'il avait appelés poui- être l'appui de son élévation, ont auhevé de dégradur la magistra- 1. 35
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tiire , ft de lui arracher jusqu'au souvenir de son tncieotie grandeur.
L'heureuse simplicité des anciens sénateurs , cette riche modestie qui faisait autrefois le plus précieux ornement du mafiistrat, contrainte de céder à la force de la coutume et à la loi injuste d'une fausse bienséance , s'est i*éfugiée dans quelques maisons patriciennes, qui retracent encore, au milieu de la corruption do siècle , une image fidèle de la vraie frugalité de nos pères.
Si le malheur de leur temps leur avait fait voir ce nombre prodigieux de fortunes subites , sortir eu un moment , du fond de la terre pour répandre dans toutes les conditions , et jusque dans le sanctuaire de la justice, lexetnple contagieux de leur luxe téméraire *. s'ils avaient vu ces hâtimens superbes , ces meubles magnifiques , et tous ces ornemens ambitieux d'une vanité naissante , qui se hâte de jouir ou plutôt d*abuscr d'une grandeur souvent aussi pi*écipitée dans sa chute que rapide dans son élévation ; ils auraient dit avec un des plus grands hommes que Rome vertueuse ait jamais produits dans le temps qu'elle ne produisait que des héros -. « Laissons aux Tarentins leurs dieux irrités ; ne portons à » Rome que des exemples de modestie et de sagesse , et for- » çons les plus riches nations de la terre de rendre hommage » à la pauvreté des Romains, n
Heui*eux le magistrat qui, successeur de la dignité de ses pères , Test encore plus de leur sagesse , qui , fidèle comme eux à tous ses devoirs et attaché inviolablement à son état , est content de ce qu'il est , et ne désire que ce qui est possible!
Persuadé que l'état le plus heureux pour lui est celui dam lequel il se trouve, il met toute sa gloire à demeurer ferme et inébranlable duns le poste que la république lui a confié ; content de lui obéir, c'est pour elle qu'il combat et non pas pour lui-même. C'est à elle à choisir la place dans laquelle elle veut recevoir ses services ; il saura toujours la remplir dignement.
Convaincu qu'il n'en est point qui ne soit glorieuse dès le moment qu'elle a pour objet le wlut de la patrie , il respecte
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son ëtat et le rend respectable. Piéti'e de la justice, il faonore son ministère autant qu'il en est honoré. |1 semble que sa dif^nité croiue avec lui. et qu'il n'y ait poiat de placn qui soient asseï grandes, «ussitdt qu'il lei occupai U W transmet à ses successeurs , plus illustres et plus édatanta« qu'il ne les a reçues de ceux qui l'ont précédé. Son aiemple apprend aux hommes qu'on accuse souvent la tligni^ lor|qu'on ne devrait accuser que la personne i et que, dai^ quelque place que se trouve l'homme de bien , la vertu ne souffrira jamais qu'il y soit sans éclat. Si ses paroles sont iqipuissilntes, ses actions sont efficaces ; et si le ciel refusa aux unes et aux autres le succès qu'il eu pouvait attendre, i| donnera toujours au genre humain le rare, j'utile , |e grand exemple d'un homme content de son état. Le mouvement j^néral qui le pousse de toutes parts ne sert qu'à l'aQeriqir dans le repos, et à le rendre plus immobile dans le centre du tourbillon qui l'environne.
Toujours digne d'une fonction plus éclatante , par )a manièi-e dont il remplît la sienne , il la mérite encore plut par la crainte qu'il a d'y paivenir. Il n'a point d'autre protecteur que le public. La voii du peuple le pi-ésente au prince ; souvent la faveur ne le choisit pas , mais la vertu |e Dommo toujonrs.
Bien foin de se plaindi-e alors de l'injustice qu'on lui a hile, il K contente de souhaiter que la république trouvA un plus grand nombre de sujets plus capables que lui ds I4 •ervir utilement ' et dans te temps que ceux qui lui ont étâ préférés rougissent des faveurs de la fortune, il applaudit le premier à leur clévatioaj et "il est le seul qui ne se croie pas digne d'une place que ses envieux mêmes lui destinaient CD secret.
Aussi simple que la véiité, aussi sage qu« lit loi, aussi désintéressé que la justice, la crainte d'une fausse honte n'a pas plus de pouvoïj' sur lui que le désir d'une fausse gloire 1 il sait^u'il o'a pus été revêtu du sacré caractère de ipapstrat pour plaire aux hommes, mais pour les servir, et souvent malgré cux-mémi'S; <pie le tèle gratuit d'un bon eito^eo 35.'
548 V amour de son élat,
doit aller jusqu'à négliger pour sa patrie le soiu dé sa propre réputation; et r|u*aprcs avoir tout sacrifié à sa gloire, il doit être prêt à sacrifier, s'il le faut, sa gloire même à la justice. Incapable de vouloir s'élever aux dépens de ses coorrères, il n'oublie jamais que tous les magistrats ne doivent se considérer que comme autant de rayons dilTérens , toujours faibles, quelque lumineux qu'ils soient par eux-mêmes, lorsqu'ils se séparent les uns des autres, mais toujours édatans, quelque faibles qu'ils soient. séparément, lorsque réunis ensemble ils forment par leur concours ce grand corps de lumière qui réjouit la justice, qui fait trembler Tiniquité, qui attire le respect et la Anénération des peuples..
Les autres ne vivent que pour leurs plaisirs , pour leur fortune, pour eux-mêmes : le parfait magistrat ne vit que pour la république. Exempt des inquiétudes que donne au commun des hommes le soin de leur fortune particulière , tout es^t en lui consacré à la fortune publique : ses joui*s, pai'faitement semblables les uns aux autres, ramènent tous les ans les mêmes occupations avec les mêmes vertus; et, par une heureuse uniformité, il semble que toute sa vie ne soit que comme un seul et même moment dans lequel il se possède tout entier pour se sacrifier tout entier à sa patrie. On cherche l'honmie en lui, et l'on n'y trouve que le magistrat ; sa dignité le suit partout , parce que l'amour de son état ne l'abandonne jamais ; et toujours le même, en public^ en particulier, il exeix^e une perpétuelle magistrature, plus aimable, mais non pas moins puissante, quand elle est désarmée de cet appareil extérieur qui la rend formidable.
Enfin , si dans un uge avancé la patrie lui permet de jouir d'un i^pos que son travail a si justement mérité, c'est l'amour même de son état qui lui inspire le dessein de le quitter : tous les jours il sent croiti*e son ardeur, mais tous les jours il sent diminuer ses forces; il craint de survivre à lui-même, et de faire dire aux autres hommes qu'il a trop vécu pour la justice. Sa retraite n'est pas une fuite, mais un triomphe; il sort du combat couronné des mains de la victoire : et toutes les passions qui ont vainement essayé d'at-
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taquer en lui l'a mou r de son ttat, vaincues et tlesarmëes, suivent, comme autant de captives, le char du victorieux. Tons <xui qui ont goûté les fruits précieux de sa justice , lui donnent, par leurs regr^Ml, la plus donce et la plus sensible da toutes les louanges; les vœux des gens de bien l'accompagnent, et U justice qui triomphe avec lui le remet entre les bras de la paix , dans le tranquille séjour d'une innocente solitude; et soit qu'avec ces mêmes mains qui ont tenu si long-temps la balance de ta justice, il cultive en repos rbéritage de ks pères ; soit qu'ajipliqué ^ former des successeurs de ses vertus il cherehe à revivre dans ses enfans , il travaille aussi utilement pour le public que lorsqu'il exerçait les plus importantes fonctions -de la magistrature ; soit qu'enfin , occupé de l'attente d'une mort qu'il voit sans frayeur approcher tous les jours. Il ne pense plus qu'à rendre à la nature un esprit meilleur qu'il ne l'avait reçu d'elle; plus grand encore dans l'obscurité de sa retraite que dans l'éclat deS plus hautes dignités, il finit ses joui-s aussi tranquillement qu'il lésa commencés. On ne l'entend point, comme tant de héros, se plaindre en mourant de l'ingratitude des hommes et du caprice de la fortune. Si le ciel lui permettait de vivre utie seconde fois, il vivrait comme il a vécu ; et îl rend grâces à la Providence , bien moins de l'avoir conduit glorieasement dans la carrière des honneui-s , que de lui avoir fait le plus grand et le plus estimable de tous les préwos eo lui inspirant l'amour de son état.
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L'INDÉPENDANCE DE L'AYOCAT.
• ItCOCAS PK090IICl£ FA» M. D'Â6UEft6BAU , ▲ i'O0VEftTII«k
DES AtUIEMCES , LU l6<)8.
Tous les bômiiiéS aspirent à l'indépendance : mais cel heufeux état, ^ui est le but et la fin de leurs désirs, est éelui dortt ils jouissent le knoins.
Avares de leurs trésors , ils sont prodigues de leur liWrté : et ; pendant qu^ils se réduisent dans un esclavage volontaire , ils accusent la nature d'avoir formé en eux un vœu qu'elle ne contente jamais.
Trompés par la Fausse lueur d'une liberté apparente, ils éprouvent toute la rigueur d'une véritable tyrannie.
Malhelii^itx par la vue de ce qu'ils n'ont pas , sans être kèureux pàt* la jouissance de ce qu'ils possèdent ; toujours esclaves, ^atce qu'ils désirent toujours , leur vie n*est qu'une longue sewitudé ; et ils arrivent à son dernier terme avant que d'avoir senti les premières douceurs de la liberté.
Les professions les plus élevées sont les plus dépendantes , fet dans le temps même qu'elles tiennent tous les autres états toumis à leur autorité, elles éprouvent à leur tour cette sujétion nécessaire où Tùrdre dé la société a soumis toutes les conditions.
Le chemin qui conduit aux honneurs est soumis au pouvoir de ces divinités que les hommes ont élevées sur les ruines de leur liberté.
C'est là que les plus grands talens sont sacrifiés au fantôme de la noblesse ou à ridole de l'avarice ; et que , sans ces secours étrangers , le mérite le plus éclatant est souvent condamné à une éternelle obscurité.
Celui que la grandeur de ses emplois élève au-dessus des autres hommes reconnaît bientôt que le premier jour de sa dignité est le dernier de son indépendance.
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' n^ peut pflli M procurer aucun repos qui ne wît laUi au public ; ît se reproche les plaisirs les plus innoceus, parce qu'il ne peut plos les goûter que daas un temps consacré k *on devoir.
Si l'amour delà justice , si le désir de servir sa pattie peuvent le soutenir dans son état , ils ne peuvent l'empêcher de icntir qu'il est esclave , et de regretter ces jours heureu:^ oit >1 ne rendait compte de son travail et de son loisir qu'à lui- La gloire fait porter des chaînes plus éclatantes à ceui qui la cherchent dans ta profession des ai-mes ; mais elles ne sont pas moins pesantes, et ils éprouvent la néoessité de servir , dans l'honneur même du commandement.
Il semble que la liberté , baunie du commerce des hommea, ait quitté le monde qui la méprisait; qu'elle ait cherché un port assuré et un asile dans la solitude . où elle n'est connue que d'un petit nombre d'adorateurs , qui ont préféré ta douceur d'une liberté obscure aux peines et aui dégoûts d'une éclatante servitude.
Dans cet assujettissement presque généi'al de toutes lesconditions, va ot,DRB aussi ancien que la magùtrature , auui noble gae la vertu , aussi nécessaire que la justice , se distingue par un caractère qui lui est propre ) et. seul entre tous tes ^tats, il se maintient toujours dans t^eureuseet paUible possession de loo iudépendance.
Libre sans être inutile à sa patrie , il se consacre ^u public sans en être esclave ; et, condamnant l'indilTéi-ence d'un philosophe qui cherche l'indépendance' dans l'oisiveté, il plaint le malheur de ceui qui n'entrent dans les fonctions publiques que par la perte de li'ur liberté.
La Fortune les respecte : elle perd tout son empii'e sur une profession qui n'adore que la sagesse ; la praspérité n'ajoute rien à son bonheur, pan» qu'elle n'ajoute rien à son mérite; l'adversité ne lui 6tc rien, parce qu'elle lui laisse ' tonte sa vertu.
Si efle conserve encore des passions , elle ne t'en sert plus •jne comme d'nn secouri. utile à ta raison ; en les rendant es-
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clavcs de la justice , elle ne les emploie que pour en aâeraif rautorité.
Kxempte de toute sorte de 9ei*vitudes , elle arrive à la plus grande élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté; et dédaignant tous les ornemens inutiles à la vertu, elle peut rendre Thomoie noble sans la naissance , riche sans biens , élevé sans dignités , beureui sans le secours de la fortune.
Vous qui avez l'avantage dexercer une professioo si glo^ rieuse » jouissez d'un si rare bonheur; connaissez toute retendue de vos privilèges, et n'oubliez jamais que comme la vertu est le principe de votre indépendance , c'est elle qui Télèvc à sa dernière perfection.
Heureux d'être dans un état où faire sa fortune et faire son devoir ne sont qu'une mêuie chose ; où le mérite et la gloire sont inséparables; où l'Iiomme, unique auteur de son élevation, tient tous les autres Fiommcs dans la dépendance de ses lumières, et les force de rendre hommage à la seule supériorité de Sun génie!
Ces distinctions qui ne sont fondées que sur le hasard de la naissance, ces^^rands noms dont l'orgueil du commun des hommes se flatte, et dont les sages mêmes sont éblouis-, deviennent des secours inutiles dans une profession dont la vertu fait toute la noblesse , et dans laquelle les hommes sost estimés , non par ce qu'ont fait leurs pères, mais par ce qu'Us font eux-mêmes.
Ils quittent , en entrant dans ce corps célèbre , le rang que les préjugés leur donnaient dans le monde , pour reprendre celui que la raison leur donne dans l'ordre de la nature et de la vérité.
La justice, qui leur ouvre Tentrce du barreau , efface jusqu'au souvenir de ces différences injurieuses à la vertu, et ne distingue plus que par le degré de mérite ceux qu'elle appelle également aux fonctfons d*nn même minii»tère.
I^s richesses peuvent orner une autre profession; mais la vôtre rougirait de leur devoir son éclat. Elevés au comble de la gloire , vous vous souvenez encore que vous n'êtes souvent
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redevables de vo» pins grands hoiincut^ qu'aux genéi^ui fefibrts d'une vertncu» mûdîoci-ité.
Ce qai est un obatacte dans les autres ^Uts devient un aecoun dans le vâti«. Vous metlei à profit les injures de U fortune ; le travail vous donne ce que la natui-e vous a i-efusé, et une heureuse advemté a souvent fait éclater un mérite qui aurait vieilli sans elle duiis le repus obscur d'une longue prospéiité.
Affranchis du joug de l'avarice, vous aspiret à des biens qui ne kont point soumis à sa domination. Elle peut à son gré disposer des lionneui-s 1 aveugle dans son choîi, confondre tous les rangti et douiier aux richesses les dignités qui ne sont dues qu'à la verlu i (quelque grand que soit son empire , ne craiguei pas qu'il s'étende jamais sur voire profession.
Le mérite, qui en est l'unique ornement, est le seul bien qui ne s'auète point i et le public, t ou joui's libre dans sou suffrage, donoe la gloire , et ne la vend jamais.
Vous n'éprouvex ni son inconstance, ni son ingratitude' vous «cquérei autant de protecteurs que vous avei de témoins de votre éloquence; les pci'sonues les plus inconnues dotienncnl les înstrumcns de voli-e grandeur; et pendant que l'amour de votre devoir est votre unique ambition , leur foix et leui-s applaudissemens forment cette haute réputation que les places les plus éminentes ne donnent point. Ileuieui de ne de^'oir ni les dignités aux richesses, ni Icsiîchcssesaui dignités!
Que j;ette élévation est différente de celle que les hommes achèt«iit ë,a prix de leur bonheur, et souvent même de leur iniioccDce I
Ce n'est point itn tribut forcé que l'on paye à la fortune par bienséance ou par nécessité i c'est un honunagc volontaire , une délërence naturelle que les hommes rendent à U vertu , et que la vertu seule a droit d'exiger d'eux.
Vous n'avex pas à craindre que l'on confonde , dans les honneurs que l'on vous i-end , les droits du mérite arec ceux de la dignité , ni que l'dn accorde aux emplois le respect que l'on refuse à la personne ; votre grandeur est toujours votre ouvr^ , ei le public n'admire en vous que vous-mêmes.
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Une glo'n*e si éclatante ne sera pas le firait d'une longue servitude : la vertu dont vous faites profession n'impose à ceux qui là suivent d'autres lois que celle de raimer* et sa possession , quelque précieuse qu'elle soit, n'a jamais coûté que le désir de l'obtenir.
Vous n'aurez point à regretter des jours vainement perdus dans les voies pénibles de l'ambition , des services rendus aux dépens de la justice , et justement payés par le mépris de ceul qui les ont reçus.
Tous vos jours sont marqués par les services que vous rendez à la société. Toutes vos occupations sont des exercices àt droiture et de probité, de justice vt de religion. La patrie ' ne perd aucun des momens de votre vie; elle profite même de votre loisir , et elle jouit des fruits de votre repos. '
Le public qui connaît quel est lé piûx de votre temps vous dispense des devoirs qu'il exige des autres bommes ; et ceux dont la fortune entraine toujours après elle une foule d^adorateurs viennent déposer chez vous l'éclat de leur dignité , pour se soumettre à vos décisions , et attendre de vos conseils la paix et la tranquillité de leurs familles.
Quoique rien ne semble plus essentiel aux fonctions de votre ministère que la sublimité des pensées, la noblesse des expressions, les grâces extérieures , et toutes les grandes qut- Htés dont le concours foinne la parfaite éloquence ; ne croyes pourtant pas que la parfaite éloquence soit absolument dépendante de tous ces avantages; et quand même \m uatui*e vous aurait envié quoiqu'un de ces talens, ne prmi pas le public des secours qu'il a droit d'attendre de vous.
Ces talens extraordinaires , cette grande et sublime éloquence, sont des présens du ciel, qu'il n'accorde que rarement. On trouve à peine un orateur parfait dans une longue suite d'années; tous les siècles n'en ont pas produit; et la nature s'est reposée long-temps, après avoir formé les Ciccron et les Demos thè ne.
Que ceux qui ont roru ce glorieux avantage jouissent d'une si rare félicité ; qu'ils cultivent ces semences de grandeur qu'ils trouvent dans leur gcnit* ; qu'ils joignent les vertus acquises
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lUt uleni naihreli i qu'ils dominent, daai le barreau, et qittllk fîmetat revivre daos doi joun la ooble ùiuplictté de* orateurs d'Athènes , et l'beureuae fécondité de l'éloquenoe de Roilae.
Mail ù le« premiers ran^s sont dus à leurs graodes qualité* . on peut vieillir avec honneur dans les seconds : et , dans cette illustre carrière , il est glorieux de suivre ceux mâme qu'ob n'espère pas d'égaler.
Enfin , ajoutons à la gloire de votre ordre, que l'éloquencâ diéme , qui parait son plus riche ornement , ne vous est pas tbujoni? nécessaire pour arriver à la plus grande élévation . et le public a fait voir par d'illustres eiemples qu'il savait aecorder la réputation des plus grands avocats à ceux qui n'a* raient jamais aspii-é à b gloire des orateurs. -
La science a ses couronnes aussi bien que l'éloquence. Si elles sont moins brillantes , elles n'en sont pas moins solides ; le temps, qui diminue l'éclut des unes, augmente le prixdei •titres. Ces talens , stériles pendant les premières années, nndent avec usure , dans un âge plus avancé , les avantage)* qb'ïls refusent dans la jeunesse , et voire ordre ne se vanto pas knoins des grands hommes qui l'ont enrichi par leur éi-u- CËtion , que de ceux qui l'ont orné par leur éloquence.
C'est ainsi que , par des routes dilKrentes , mais toujours paiement assurées, vous arrivez à la même grandeur , et c£uk qae les moï^eus ont séparés se i-éunissent dans la -fin.
Parvenus à cette élévation qui , dans l'ordre du mérite, ne voil rien au-dessus d'elle , il ne vous reste plus, pour ajouter XCa dernier caractère à votre indépendance, que d'en rendre boumage à la vertu de qui vous l'avei reçue.
L'homme n'est jamais plus libre que lorsqu'il assujettit ses passions à la rai>>on , et sa raison à la justice. Le pouvoir de faire du mal est une imperfection , et non pas un caractère essentiel de notre liberté j et elle ne recouvre sa véritable f(t^ndeur que lorsqu'elle perd cette triste capacité , qui est la faarct de toutes ses dis<;j'âces.
Le plus libre et te plus indépendant de tous les êtres n'est . tUQt-pui Aant que pour faire le bien ; son pouvoir infini n'iV
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point d*autrcs bornes que le mal ; il suit inviolablcment les lois que sa providence s*est imposées; il se ^uniei lui-même s l'ordre immHable de ses décrets éternels.
Les plus nobles images de la divinité , les rois , que TËa-iture appelle les dieux de la terre , ne sont jamais plus grands qoe lorsqu'ils soumettent toute leur grandeur à la justice, et qu*ils joignent au titre de ma!Ci*es du monde celui d'esclaves de la loi.
Dompter par la force des armes ceux- qui n*ont pu souffrir le bonheur d^une paix qne la seule modération du vainqueur leur avait accordée ; résister aux efforts d'une ligue puissante devent peuples conjurés contre sa grandeur; forcer des princes jaloux de sa gloire'a admirer la main qui les frappe, et à louer les vertus qu'ils haïssent ; sfgir également partout et ne devoir ses victoires qu'à soi-même, c'est le portrait d'un liéros, et ce n'est encore qu'une idée imparfaite de la vertu d'un rou Etre aussi supérieur à sa victoire qu'à ses ennemis , ne combatfi*e que pour faire triompher la religion , ne i*égner que pour couronner la justice ; donner à ses désirs des bornes moins étendu» qn a sa puissance ; ne faire sentir son pouvoir » ses sujets que par le nombre de ses bienfaits; être plus jaloux du nom de pci*e de la patrie que du titre de conquérant , et moins sensible aux acclamations qui suivent ses triomphes qu'aux bénédictions du peuple soulagé dans sa misère ; c'est la parfaite image de la grandeur d'un roi. C'e^t ce que la France admire ; c'est ce qui fait son indépendance dans fa guen*e , et qui fera un jour son bonheur dans la paix. Tel est le pouvoir de la vertu ; c'est «lie qui fait r^ner les rois , qui élève les empires , et qui , dans tous les états , ne rend l'homme parfaitement libre que lorsqu'elle l'a renda parfaitement soumis aux lois de son devoir.
Vous donc, qui par une heureuse pi'érogative , avei reçu du ciel le riche présent d'une entière indépendance , conservez ceprécieux trésor, et, si vous êtes véritablement jaloux de votre gloire, joignez la liberté de votre cœur à celle de votre profession.
Moins dominés par la tyrannie des passions que le corn-
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miin (les hommes , vous êtes plus «claies de U i-aison , et U vertu acquiert autant d'empire sur tous que la fortune en * perdu.
Vous marcbei dans une i-oute élevée , mais euvironnée de précipices , et la carrière où vous courei est mai-quée par Jea chutes illusti-fs de ceux qu'un sordide iuLér^l , nu amour déréglé de leur indépendauce a précipités du comble de Jft gloire à Faquelle ils étalent parvenus.
LesHiu, indignes du nom d'orateur, ont fait de l'éloquence un art mercenaire ; et, se réduisant les premien en scnitudè, . ils ODt rendu le plus célèbre de tous tes états esclave .de la plus servîle de toutes les passions.
Le public a méprisé ces âmes vénales, et la perte de leur fortune a été la jgste punition de ceux qui avaient «aadfiê toute leur gloii-e à l'avai-ice.
D'autres , inscnsiltles à l'iimour des richesses, n'oitf pu éti« maîtres d'eui-nji}mcs. Leur esprit ..incapable de discipline , n'a jamais pu plier sous le joug de la règle et de l'autorité. Non cDUtens de mériter l'estime, ils ont voulu l'enlever.
Flattes par la grandeur de leurs premiers succès, ifi ae' ■ont aisément persuadés que la force de leur éloquence pouvait être supérieure à l'autonté de la loi.
Singuliei-s dans leurs décisions, pleiis de jalousie oontrà leurs confrère^ , de dureté pour Eeuis cliens , de mépris po«r tous les bâmmes , ils ont fait acheter leur voix et leurs codaeils au prix de toute h bizarrerie, d'un esprit qui ne connaît point d'auties i ègles que les oiouvemeiis inégaux de sou humeur , et les saillies déréglées de son imagination.
Quelque grande réputation qu'ils aient acquise par leur» talen* extraordinaires, la gloire la plus soUde a manqué â. leui-s travaux ; s'ils ont pu dominer sur les esprits, ils n'ont jamais pu se rcodie maîtres des cœurs. Le [tublic admir^ait leur éloquence , mais il craignait leur caprice ; et tout ee que l'oQ peut dire de plus favorable pour eux, c'est qu'ils ont eu de grandes qualités, mais qu'ils n'ont pas été de grande hommes.
Craignei ces exemples fameux , et ne vous flattu pas de
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pouvoir jouir de cette véritable indépendance à laquelle vous aspirez , si vous ne méritez ce bonheur par le parfait accomplissement de vos devoirs.
Yous êtes placés , pour le bien du public, entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice; tous portez à ses pieds les vœux et les prières des peuples; c'est par vous qu'ils reçoivent ses décisions et ses oracles ; vous êtes également redevables et aux juges et à vos parties , et ce double engagement est le double principe de toutes vos obligfitions.
Aéf^pectez l'empire de la loi, ne la faites jamais servir par des couleurs plus ingénieuses que solides aux intérêts de vos cliens ; soyez prêts de lui sacrifier , non-seulement vos biens et votre fortune, mais ce que vous avez de plus précieux, votre gloire et votre réputation.
Apportez aux fonctions du barreau un amour de la justice digne des pkis grands magistrats ; consacrez à son service toute la grandeur de votre ministèi*e ; n'appi*ochez jamais de ce tribunal auguste , le plus noble séjour qu'elle ait sur la terre, qu'avec un saint respect, qur vous inspire des pensées et des sentimens aussi proportionnés à la dignité des juges qui yous écoutent qu'à l'importance des sujets que vous y traitez.
N'ayez pas moins de vénération pour les mînisti*es de Injustice que pour la justice même ; travaillez à mériter leur estime, considérez-les comme les véritables distributeurs de cette gloiro parfaite qui est l'objet de vos désirs, et regardez leur approbation comme la plus solide récompense de vos travaux.
Également élevés au-dessus des passions et des préjugés, ils sont accoutumés à ne donner leur suffrage qu'à la raisoD, et ils ne forment leurs jugemcns que sur la lumière toujours pure de la simple vérité.
S'ils sont encore susceptibles de quelque prévention , c'est de ce préjugé avantageux que la probité reconnue de l'avocat fait naître en faveur de sa partie : servez-vous de cet innocent artifice pour concilier leur attention et attirer lenr confiance.
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Ne voua flattez jamais du malbeureux bonDeur d'avoir obicurcila vérité;. et, plus sensibles ^ax intérêts de. la |uitice qu'au désir d'uoe vaioe réputation , cherchei plutôt à faite paraître la bonté de ^olre cause (|ue la graadeur de votre esprit.
Que le lile que vous apporterez à la défense de vos client ne soit pas capable de vous rendre esclaves de leurs passions; ne devenet jamais les ministres de leur ressentiment et les organes de leur malignité secrète, qui aime mieui nuire aux autres que d'6lve utile à soi-même, et qui est plus occupée du désir de se venger que du soin de se défendre.
Quel caractère peut être plus indigne de la gloiie d'un ordre qui met tout son boobeur daus »ou indépendance que celui d'un homme qui est toujours agité par lef monvemens empruntés d'une, passion étrangère, qui s'apaise et s'iriîta ao gré de sa pai'tie, et dont l'éloquence est esclave d'unti expression satiiique , qui le rend toujours odieux et souvent méprisable à ceui-mémes qui lui applaudissent?
nefusoi H vos parties, refusei-vous à vous-mâmes. l'inhumain plaisir d'une déclamation injurieuse i bien loin de vous servir des armes du mensonge et de la calomnie, quç jotre délicatesse aille jusqu'à supprimer mâme les reproches véritables, lorsqu'ils ne font que blesser vos adversaires , saut être utiles à vo« parties ; et si leur intérêt vous force à les eipliquer» que la retenue avec laquelle vous les proposerai soit une preuve de leui- vérité , et qu'il paraisse au public que la nécessité de votre devoir vous arrache avec peine ce que la modération de votre esprit souhaiterait de dissimuler.
Ne soy^ pas moins éloigués de la basse timidité d'un silence pernicieux à vos pai'ties que de la licence aveugla d'une satire cri^^JS^IIe , que votre caractère soit celui d'il ne généreuse et sage liberti'-.
Que les faibles et les malheureux ti-ouvent dans votre voix UD asile asuré contre l'oppression et la violence; et dans ces occasions dangereuses , oii la fortune veut éprouver ses forces contre votre vertu, montrez-lui que vous êtes affranchis de son pouvoir et supérieurs à sa dominnlinn.
56o indépendance de tiwoûat.
Quand, après avoir |:>as.sc* par Tes ora|^es et les agitations du barreau, vous arrivez enfin à ce port heureux , où , supëneursà l'envie, vous jouissez en sûreté de toute votre réputation , c'est le temps où votre libek*té reçoit un nouvel accrotsseroent , et où vous devez en faire un nouveau sacrifice au bien public.
Ai'bitres de toutes les familles, juges volontaires des plus célèbres différens, tremblez à la vue d'un si saint ministère; et craignez de ^ous en rendre indignes , en conservant encore ce zèle ti'op ardent, cet esprit de parti, cette préventioa autrefois si nécessaire pour la défense de vos cliens.
Laissez , en quittant le baireau , ces armes qui ont remporté tant de victoires dans la carrière de l'éloquence ; oubliez cette ardeur qui vous animait , lorsqu'il s'agissait de combatti*e , et non pas de décider du prix ; et quoique votre autorité ne soit fondée que sur un choix purement volontaire , ne croyez pas que votre suffrage soit dû à celui qui vous a dioisi , et soyez pei*suadés que votre ministère n'est distingué de celui des juges, que par le caractère , et non par les obligations.
Sacrifiez à de si nobles fonctions tous les momens de votre vie : vous êtes comptables envers la patrie de tous les talens qu'elle admire en vous , et que vos forces peuvent vous permettre. C'est une espèce d'impiété que de refuser à vos concitoyens un secours aussi utile pour eux , qu'il est glorieux pour vous.
Enfin , si dans une extrême vieillesse votre santé affaiblie par les efforts qu'elle a faits pour le public ne souffre pas que vous lui consacriez le reste de vos jours, vous goûtei*ez alors ce repos durable , cette paix intérieure , qui est la marque de l'innocence , et le prix de la sagesse.
Tous jouirez de la gloire de l'orateur et de la tranquillité du philosophe; et si vous êtes attentifs à observer les progi-ès de votr^ élévation , vous trouverez que l'indépendance de la fortune vous a élevés au-dessus des autres hommes , et que la dépendance de la vertu vous a élevés au-dessus de vousmêmes.
Inlerruptio
LETTRE A M
MoHfiEUR , comme la c|ueitJon sur laquelle vous me faites rhouneur de me demander quelque éclaircissement intéi-esse également et les .JHges et l'Ordre des avocats et le public, puisqu'il s'agît de savoir si les juges qui président aux audiences peuvent légitimement interrompre les avocate, lorsqu'ils défendent une partie ; trouvez bon , s'il vous platt , que , pour satisfaire votie curiosité, je ne m'en rapporte pas à mes faibles-lumières; je ferai sans doute bien plus d'impression sur votre esprit , en réunissant ici sous un seul point de'vue les diâîérens traits qui sont dispersés là-dessus dans plusieurs livres, tant anciens que modernes. Et poui- entrer d'abord en matière, Mornac interprétant la loi g au Digeste de Officia Proeonsutis , avoue que si quelque avocat était capable de débiter des faussetés évidentes , ou des choses contraires à l'état, à la religion et aux bonnes mœurs, le juge qui présiderait pourrait l'interrompre , avec digilité néanmoins et bienséance .^amen cum ingénie et servatd semper dignitate Judicis-
Mais comme je puis avancer hardiment , à l'honneur de la profesaion d'avocat , que ceux qui l'exercent n'oublient pas lenr devoir jusqu'à ce point , il est inutile de m'étendre davantage sur les interruptions dont je viens de parlerj tout mon dessein consiste à vous entretenir de ces interruptions que, dans quelque parlement, on fait de temps en temps «ùi avocats durant le cours de leur plaidoirie, pour les avertir de finir bientAt ; et principalement de ces interrup- I. 36
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lions par lesquelles on leur coupe absolument la parole pour aller aux opinions , sans avoir entendu toute la défense àts parties. Or, je dis que, par ces deux espèces d'interruptions , le juge qui préside blesse tout à la fois, et les i*è^les de la bienséance, et les devoirs de son état, de sa religion et de la justice.
11 blesse les règles de la bienséance : Quand le judicieux Henrys (i) ne nous en assurerait pas, u*est-il pas naturel de penser que la noblesse de la profession d'avocat mérite plus de méuagemens, et que la majesté dune audience s'accorde mal avec de semblables interruptions, surtout avec celles de la première espèce que j'ai marquées, lesquelles, suivant une note de Bretonnier (2) , sont très-fâcheuses et très-incommodes , fatiguent beaucoup l'.apocat, et ne font pas honneur au président.
Il blesse les devoirs de son état : Le même Bretonnier, dans ses Observations sur Henrys (3} , a pris soin de recueillir divei*s passages pour prouver que la mode d*interrompre est nouvelle , et qu'on n'en trouve aucun exemple dans l'bistoire. 11 fait voir qu'à Athènes et à Rome, quoique les présidens fussent des souverains, ils ne se donnaient pourtant pas la liberté d'interrompre les avocats. Il cite Cicéron , qui recommandant à son frère Quintus, préfet en Asie, d'écouter patiemment , tâche de l'y engager par l'exemple de C. Octavius , qui avait beaucoup de douceur et de complaisance , qui laissait parler toutes les fois et aussi long teoips qu*on voulait : Adjungenda etiam est facilitas in au-
diendo His rébus nuper C. Octaifius jucundissimus
fuit : apud quem primus lictor quievit ; tacuit accensus : quoties quisque voluit dixit , et quàm voluit diii ({). Bretonnier ajoute que les empereurs même ne croyaient pas que
(i) Dans ses Harangues ^ tome a , page xxxiv^ vers la fin, cJitioa «le Paris, 1708.
(1) Observations sur Henrys , tome a , au bas de la pag« 81S.
(3) Tome a , liv. vi, question ao, page 74^
(^) Cir^ron , épi t. i , liv. 1 . aâ Qitintum fratrem.
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\ts interruptioiis leur fus^eot permiseit . et il i a{>porte à ce tujet un cadroit du Paiicjiyrique t)o Trajan , où Pline le jeune , qui avait clé é\e\é aui plus coniiidérablcs dignité* de l'empire., loue ce prince de ce qu'il ne te servait point (le sa pui&siincc pour mettre fin aui discours de ceux qui parlaient devant lui , tt ([u'il Ivur laissait la liberté de finir quand ils le jugeaient à propos. Pline le jeune , oprès cet éloge, n'avait garde de manquer lui même de patience envers les avocati. Aussi, dans une de ses épi très (i) , assurc-t-îl que toutes les fois qu'il faisait les fonctions de ju^c , ce qui «i-rivait tm -souvent (a), 'il accordait aux avocats, et se croyait oblijjé de leur accorder autant de temps qu'ils en demandaient.
Dans la suite, on fit d'un procédé û boonéte, si sage, si utile , si nécessaii-e , une obligation encore plus cipi-esse au< ju);e5, parla loi 9, $. i, ff. de O^cio procomulLs , qui porte que le» proconsuls doivent écou ter les avocats avec patience, circa advocalos paiieniem esse proconsul-.-m oportct. Cette loi mérite d'autant plus l'attenlion des juges qui tiennent les audiences, qu'Uljùeu qui l'a faîte était lui-même nn grand ■Mf^strat, puii^qu'il était pi>esident du conseU de l'empereur Aleuahdre Sévèi'e, et préfet du pi-étoire (3).
Et il ue faut pas s'imaginer que , du temps des Romains , les avocats apportassent dans leur plaidoirie plus de brièveté qu'on ne fait à présent; cai- it est certain, au contraire, que les juges souffraient sans peine des discours d'une longueur si excessive , qu'à en croire Quintilien (4) , c'était une espèce de gloire à un aiocat d'avoir parlé toute la journée pour une seule partie. Bien plus, la même partie employait quelquefois, pour la défense d'une seule cause , le ministère de plusieurs avocats; té:rioin la cause de Balbus, concernant le droit de bourgeoisie , que Cicéron , que Crassus , que Pompée
<l} Pline, liv. 6, cp. a.
(3) Dion et I.ampridp , in ÀUxand, Sever. FiKhard , in vil. Jiintt.
(4) Dialog. dt iOrai.
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plaidèrent al ternatiwment; témoin la cause deMuréna, qui, accusé d'avoir corrompu les suffrages dans la poai*suite du consulat , confia le soin de sa défense à Crassus , à Hortensius, àCicéron ; témoin encore la cause de Volusenus Gatulus, qui fut défendue , et par Dcmitius Afer, et par Crispus Passienus» et par Decimus Lelius (i).
La patience envei-s les avocats n'est pas seulement pour les juges un devoir de bienséance et d'état , elle est encore un devou' essentiel de religion et de justice : PrœscHÏm ciim primàm religioni suœ patientiam debeat (Judei) quœ magna pars justiliœ est (2). Si la force de la vérité a fait sortir cette belle maxime de la plume d'un juge païen , que n'eût-il point dit, s'il eût été éclairé des lumières du christianisme , comme quelques-uns l'ont cru sans fondement légitime (3)? La pensée de ce juge, aussi recommandable par sa probité que par ses talens , a été adoptée par Henrys (4) , dont le mente et la droiture ne sont pas moins universellement i*econnus.
Et quelle bonne idée le public peut-il avoir de certains juges qui , bien loin de garder une oreille pour l'avocat de l'hitimé, lui donnent quelquefois à peine le temps de dire à quoi tendent ses conclusions? Qui par les interruptions qu'ils font à l'avocat même de l'appelant pour le presser de finir, le réduisent souvent à la nécessité de laisser en arrière ses meilleurs moyens? Quel juste sujet de mécontentement et de murmure pour de misérables parties, à qui l'on ravit en les condamnant si brusquement la faible consolation de |)enser que du moins on ne les a pas condamnées sans les entendre ?
Ne jugez point sans ouïr tune et Vautre parties : Ce sont les paroles d'un autre païen de l'ancienne Grèce (5), paroles
(i Quintil , Inst. de rOrat.^ lib. 9, cap. i-
(2) Pline le jeane , liv. 6, ép. a.
(3) Voyez François Bivarius.
(4) Dans ses Harangues , pa^j^e ^4. tome 1.
-5) Vhocylidf , dans son pocme sur i,s iUffèrens tte*'où» </«•* hommn.
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flont Ai'ibtopliaiie , tout satirique outre, tout impie qu'il était, n'a pas laissé de relever la sagesse aussi bien que celle de l'auteur; paroles dont SoIod et la plupart des législateur! ont fait uue loi précise, et que les juges d'Athènes promettaient par un serment solennel d'observer inviolablement. C'est pour cela que Oémosthène , «'adressant à eux dans une de ses harangues (t], avec la liberté convenable à son ministère' «Je demande aut dieui, dit-il, que, sur la manière dont
■ vous devet m'eiitendre , ils tous fixent dans lu résolution
■ de consulter, non pas mon accusaleui' (car vous ne le pour- » riex faire sans une partialité criante), mais vos lois et votre <• serment, dont la formule, entre autres termes, tous dictés •• par la justice, renrerme ceux-ci ■■ Ecoutez égaiement les
■ deuj: parties. Ce qui vous impose l'obligation , non seuleu ment d'apporter au tribunal un esprit et un cteur neutres, v mais encore de |>ermettre qu'à son choix et à son gré cha- » cuoe des deux parties puisse libremtat arranger ses raison»
■ et ses preuves, v Ce serment était sans doute fondé sur ce principe de morale, remarqué par M. de Tourreil (a), de qui j'ai emprunté la traduction ci-dessus du passage de Détnosthèiie, savoir ■■ que quiconque juge après n'avoù- entendu qu'une partie, quand même il jugerait bien, ne laitie pas de commettre une sorte d'injustice.
Je prévois qu'on me dira qu'il y a des avocats qui , n'ayant pas la même éloquence que d'autres , rendent leur plaidoirie moins agréable à entendre ; mais, outre que ce frivole prétexte p'est point capable de détruire les réflexions qui viennent d'être faites, je réponds ; i°. que j'ai plusieurs fois remarqué dans quelque parlement, que des préside n s interrompaient, £t même quelquefois avec aigreur, non-seulement les avocats qui plaident avec autant de simplicité qu'on plaidai} dans l'aréopage d'Athènes, d'où les oruemens de la rhétorique étaient bannis, mais encore ceux qui, par leur éloquence, s'attirent d'ordinaire l'attention et l'applaudissement du pu-
(I) Jijixt 1^ Maraiijpie polir t'iètiphon.
(a, JirmargHtl lur h llmnHgHt dr DrniotlhriK peut Cléiiphen
!^66 Interruptions à taudienee^
blic , et en faveur de qui l'on devrait renouveler ce qui se pratiquait an barreau de Rome , lorsque le sénat, en jugeant une cause , donnait publiquement des louanges à Tavocat qui Tavait bien défendue. C'est l'abus de ces mêmes inten*nptions que le dernier siècle seulement a vu naître, qui a donné oc> casion au fils aîné d'Antoine Loisel de s'écrier, dans le fameui Dialogue des avocats (i) , composé par ce dernier : « Où est » Fbonneur que j'ai entendu de >ous,mon pèi'e , avoir été » auti'efois au Palais, et la faveur que messieurs les présidens » portaient aux jeunes avocats de votre temps, les écoutant » doucement, supportant et excusant leurs fautes, et leur » donnant courage de mieux faire; au lieu que maintenant il 9 semble à quelques-uns que nous soyons d'autre bois ou » étoffe qu'eux, et quasi des gens de néant, nous interroni- 9 pant et i*abrouant h tout bout de champ, nous faisant par » fois des demandes qui ne sont nullement à propos, et non- » seulement à nous autres jeunes gens qui le pourrions avoir «^quelquefois mérité, mars bien souvent aux anciens, et à » ceux qui entendent si bien leui-s causes, que Ton voit par la » fin et la conclusion , que ceux qui leur avaient fait ces inter- '•* rogatoires et interruptions avaient eux-mêmes tort , et non » les avocats plaidans, qui se trouvaient n*avoir rien dit qui » ne fût pertinent et nécessaire à leur cause. »
En second lieu , de tout temps et dans tous les sénats, le mérite des avocats n'a pas été égal, et cependant la patience des juges n'en a pas moins été un devoir de bienséance, un devoir d'état, un devoir de religion et de justice. L'on pourrait même soutenir que la patience est, en quelque façon, plus nécessaire aux juges pour écouter les avocats niédioci*es; les raisons s'en offrent d'elles-mêmes , sans que je m'arrête à les déduire. D'nillcurs , quoique tous les avocats ne soient pas des Le Maître et des Pairu , il me semble qu'on devrait , pour Sf* porter plus volontiers à écouter patiemment, faire attention qu'un avocat, avant que de s'ex[K)ser à plaider sa cause, a eu lui-mêuie une patience infinie; car, selon le précepte
\l) Confir. i.
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(le i'oratenr romain (i) et du maître de l'éloqueDce (i) , il a fallu qa'il ait donoë plusieurs fois audience à an plaideur inquiet et souvent importun ; it a fallu emendre beaucoup de choses superflues, dans la crainte d'en ignorer de nécessaires; il a fallu se mettre «ans prévention , tantôt à la place de ce client, tantôt en celle de w>n advei-saire, tantôt en celle des juges; il a fallu enfin employer plusieurs veilles à rechercher, à méditer, à recueillir, à rédiger en secret un très-grand nombre de choses dont cet avocat ne débite néanmoins que le précis en plaident. L'on devrait encore considérer que si les juges faisaient, ainsi qu'autrefois , les fbnctions d'avocat (3) , et pi-éféraient , pour user des termes de la loi (4), l'honneur d'être debout au barreau, au droit d'y être assis, il y en a plus d'un qui seraient tiès-embarrassés , surtout ceux qui, comme dit Cicéron : ad honores adipiscendos et ad nmpublicam ger-utdarn nudi cenerunt et inermes, nuUd cognitioiu rerum, nuUd scieniid ornati.
Mais, après tout, par quelles raisons celui qui préside pourrait-il justifier ses interruptions? Est-ce parce que croyant saisir par plusieurs moyens proposés, le moyen décisif, les autres lui paraissent peu dignes d'attention ? Est-ce parce qu'il s'imagine qu'un avocat est ti-op long et débite des choses éti'angères et superflues ?
A cela deux réponses également solides et indépendante* de toutes les observations que j'ai d-devaut faites. Un président doit craindre que le sentiment des autres juges ne se rapporte pas au sien ; car il en est des sentimens comme des goûts de ceux qui se trouvent dans un festin,
Poteenta varia multùm dinna palalo (5).
il faut qu'il se persuade qu'autant qu'il voit de têtes, autant il
(0 Cicéron , liT. de ÏOrattur.
(a) Qainlillieii, Luiitui. de l'Oraltur, lî*. il , cli- 8.
(3) \oyez\e Journal du Palait , tome 3, page g66, édition iB<f«l- , «I Henry*, dam ses Hanuigun , tome a , psfe i5.
(4) L. quiiqtiii C. dt petlulandorS) Horace-
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y peut avoir d'opinions différentes. En effet, l'usage ne nooft apprend-il pas que le même motif, que les mêmes pi*euTe6 ne déterminent pas tous les juges? On ne peut , disait un ancien (i), qui avait une grande ex|)énence des affaires, on ne peut assez s'étonner , soit de la divei'sité des opinions , foit desfondemens que les juges prennent; car encore qu'ils aient quelquefois le même sentiment, ils ne l'établissent pas sur la même raison : Adjiciarn quod me docuit usas magister egregrius : fréquenter egi , fréquenter judicavi , fréquenter in CoU' silio fui; aliud alios movet^ ac plerumque parvœ res maximas trahunt ;^aria sunt hominum ingénia, varice voluntates ^ inde qui eamdeni causam simul audierunt , sœpe di^ersum^ interdiim idem, sed ex diversis motibus sentiunt. Il faut donc souffrir patiemment que l'avocat expose non-seulement tous ses moyens , mais rapporte encore toutes les raisons sur lesquelles il les fonde , afin que chaque juge saisisse ce qui lui paraîtra de plus plausible, puisqu'une chose qui ne frappe pas l'un peut frapper l'autre.
Il est vrai qu^on peut dire des choses inutiles; niais,re* marque Henrys [i) , il vaut mieux que le discoui*s ait du superflu, que si, pour être trop court, on omettait ce qui est nécessaire. D'ailleui's, poursuit-il, les juges ne peuvent discerner Tinutile, et séparer l'un de l'autre, s'ils n'écoutent tout, et ne donnent aux avocats l'attention et tout le temps qu'ils désirent. £n s'exprimant de la sorte, Henrys ne fait que se confoimer à un passage d'un grand homme de l'antiquité (3), que jai déjà cité plus d'une fois, et qui avait fait lui-même très-souvent les fonctions déjuge : ce passage est si beau, si énergique, que je me flatte , Monsieur, que vous le lirez ici avec plaisir. Kquidem quoties judico , quantum quis piurimùm postulat , aquœ do (4) ; etenim temerarium existimo di^fUiare quàm spatiosa sit causa inaudita , tem-
(i) Pline le jeune, liv. i , épit. -lo.
(a) Dans ses Harangues , tome a, page 34-
(3) Pline le jeune , liv. 6, épit. i.
<4) Le temps de l'audience se réglait par des liorloî^es dcau.
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futque tugotio _finire cujus modum ignores , pneiertiia càm primitm religioni aius patientiamjudex debeat, quœ magna pars juatilia est; at qiuedam supervacua dicuntur etiani , ted satiitt est et fuec dici quàin non dici necesioria. Prœttraa an tint tupervacua , niii cum audieris , tcire non pctiû. S'ailleun, de quelque discernement qu'un juge te paÎMC flatter , ce qui lui paratt d'abord indiKi-ent ne laisse pu. d'étra quelquefois très -important pour la suite du disoonrsi et outre cela, commelesju^et n'ont pas tous la même étendue de lumières, ce que l'un considère comme superflu pour lui , l'autre le regarde wuvent comme instructif, eu ^ard à la portée de son génie.
Monùear le pi-ésident de Maisons et M. le président de Bellîèvre étaient tout deux pénéti-és de ces grandes et impoctantes vérités. Car on a vu le premier, qui présidait avec beaucoup de dignité, tenir les audiences de relevée (i) Ui plus chargés, lansja'mais interrompre les avocats. Et, à l'égard da second, on raconte (a) qu'un jour un avocat plaidant, pêut-^tre avec un peu trop d'étendue, M. de Nesmond le père, qui était tecond président et très-impatient, dit pluaieunt fois à M. le premier pi-ésident de Belliévre : interrompe! donc cet avocat , sur quoi M. de fiellièvre répondit enfin à M- de Nesmond : dites-moi oit il faut l' inXerrotnprt à propos. Cette patience de M. le premier président de Bellièvre , jointe à plusieurs autres qualités , a été célébrée par l'âoqneut^atru en ces termes ; considérons -ie, dit-il (3), sttr ce tribunal sacré d'où il dispense la lumière el les influences dttloiii admirons dans cetteplace sa patience et sa douceur..... Il ne sait ni interrompre ni rebuter avec aigreur. Il écoule sans inquiétude, sans chagrin el avec une attention qui sàul4^ , qui anime ceux qui parlent, ffa ! qu'il était loin de cette impatience brutale qui égorge et les
{1} Uretoniiier, Oiinv.fur/femyf, liv. 6, quert. JU. tome a, pag. 749-
<a) Id., aa ncme eodrcit.
(3) (KiiTrn diTcrset . a», part-, Étogr de M. Pompai* Jt JhiliixTt.
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affaires et les parties , et qui traîne presque toujours à sa suite ou terreur ou Vinjustice.
Que si d'autres présicJens ont quelquefois manqué de patience , ils ont sans doute moins fait de tort aux avocat^ qu'ils ne s'en sont fait à eux-mêmes En voici la preuve. L'avocat Dumout ayant été un peu plus long qu'il n'avait coutume délre, monsieur le premier président de Norton lui dît de conclure. Je suis prêt à conclure, répondit Dumont avec une louable hardiesse , si la cour troui^e que jen aie assez dit pour gagner ma cause at^ec dépens; sinon. J'ai encore des raisons si essentielles qu'il m'est impossible de tes supprimer sans trahir mon ministère et ta confiance dont m* honore ma partie, Boursault, qui dans une de ses lettres (i) rapporte ce trait, observe que monsieur de Novion laissa continuer l'avocat, qui dit en effet des raisons si décisives qu'il gagna sa cause avec dépens.
Le même écrivain (2) atteste un autre fait encore plus digne de remarque. Souffrez , monsieur, qu'en vous le rapportant, je me serve des propres expressions de Boui*sault, je ne pourrais mieux dire , et je craindrais d'altérer quelques circonstances , si je racontais ce fait en d'autres termes,
A Fourcroy plaidait une cause où la cour trouva si peu » d'apparence de raison qu'à peine avait-il commencé de » parler qu'elle se leva pour aller aux opinions. Surpris de » l'affront qu'on lui faisait de ne le pas écouter , lui que l'oo » prenait tant de plaisir à entendre, il éleva sa voir qui était » assez tonnante d'elle-même ; et pendant qu'on opinait : » Messieurs, dit-il, Messieurs , que la cour m'accorde au » moins une grâce , qu'elle ne peut équitablement me refit- » ser. Que voulez-vous, lui demanda Monsieur le premier » pi'ésident? Je demande. Monsieur, lui répondit-il , ^u'iY » plaise à la cour me donner acte , pour me justifier envers » ma partie , de ce quelle juge ma cause sans m'entendre.
(i) Tome 2, Lettre à lès^éque de Langres , page aa3, édition \!e 17 13. (i) Doar$ault , tome 1 , pa|;e 3 4-
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La cour, frap|>ée de ce cjae Pourcroy venait de dire, et craignant peut-être qu'on ne l'accusât de trop de précipitation , K remit , et le taïua plaider : ce qu'il fît avec tant de succèf , qne tout le barreau jugea le gain de sa cause infaillible. Nait, continue Boursault, la cour, qui par le mouvement qu'elle avait fait un peu auparavant avait tëiiioi};né qu'elle la croyait insoutenable , ne voulant pas se dédire devant tout le monde, l'appointai et ce qui en arriva dans la suite Tut que Pourcroy la gagna aver: moins d'éclat qu'il n'en aurait eu à l'audience. • Tant il est vrai que la précipitation t dangereuse dans les jugemens, et qu'un bon président nt ^trv patient à écouter les avocats, in judicanda crimit$a ett ceteritas (i) ; tant il est vrai , comme l'a dit Hen- • (a) d'après Sénèquc [3) , que celui qui juge trop prompment semble courir en bâte au repentir, et imiter ceux qui prei^ent pour tomber, ad paniiendum properat qui cito liicat, Concluon-i donc avec le même Henrys, qui était Dvent consulté comme un oracle par monsieur le chancelier iguier, concluons que les juges doivent craindre d^élre trop ompta à juger, et croire que le plus grand mal qui »e renntre dans les jugemens vient de leur impatience , que c'est 'e qiUfait plus souffrir aux parties et qui cause presque uit leurs naufrages (4). £n un mot, que donner aux a vols toute l'attention et tout le temps qu'ils désirent pour TÏer , ce n'est pas tant une ùieméance qu'une obligam , que c'est un da'OÎr de la religion des juges et que •mme ils ne sauraient bien rendre la justice s'ils n'ont cette ttiettce, elle en est aussi la principale partie (5). Je ne doute pas , Monsieur, que si ces observations étaient "éaentes à l'esprit de tous Irs juges qui président aui aueDces, ils ne fussent tous également patiens, et aussi retenus
(l}Sencq., iaprovtrb.
(l) Dans ICI Ilaranguts , tome i ,
(3) Seneq-, in pnva-b.
(4) A l'endroit cité , page 3.'i.
;S) Kv, mime endroit, page 34.
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que 1 était monsieur votre père sur les ioterrup tiens j car de grands personnages ne commettent ordinairement des fautes que parce qu'ils croient que ce ne sont pas des fautes \ mais , dèà que la vérité s'oifre à leurs yeux, ils font bientôt céder leurs propres préjugés à leur devoir.
Je suis, etc.
Pouvoir disciplinait*.
H DU PIN JEUNE
» CsdulUlUiii pour M'. Piem Gnod ,
Incompétence du conseiide ditcipliae pour connaître d'un fait étranger à la profession d'avocat.
Qu'est-ce donc qu'un avocat, dans l'ordre actuel de la iociété?
Ce o'eit ni uq magistrat , ni un fonctionnaire public ; il n'occupe aucune place, n'exerce aucune autorité, ne reçoit ■ncun traitement ; c'est un simple citoyen qui se dévoue au patronage des autres citoyens. C'est un homme privé, qui, consacrant sei veilles à l'immense étude des lois , se chaïf^ d'éclairer les autres hommes sur leurs droits de défendre leur fortune contre les envahissemens de la fraude , leur liberté contre les entreprises 4tf ^Uvoir, leur vie contre les
(i) M*. Pierre Gtuxl avait cru devoir prononcer an diicoara inr la tombe d'an convintioimel qai avait voEé la morL da roi. CiU pour ce fait devant le conseil de discipline , il fat mspeoda pendant an an ; mai* il *e poorvat contre cette décision par appel devant la cour royale de Parii. M*. Dapin jenne rédigea, ■ l'appai de cet appel, aœ conloltation qai fat lignée par un grand nombre d'avocats de diver* bar- Manz de France : Il y établit, entre aatrci points, qœ le con*eil de discipline est incompétent ponr connaître d'un fait extérieur, entiéiemant éttauget ii )■ ptofesiion , et qui tient à la lilierté des citoyen). Cett cette partie de la consallatlon que nom rappoilons ici.
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piégesi de la haine et les dangers de la prévention. Placé pour le bien public , suivant Texpression de d'Aguesseau , entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice, il porte au pied de ce trône les vœux et les prières des peuples. C'est la voix de celui qui soufîre , le tuteur de celui qu'on opprime. Noble mission qu'aucune obligation n'impose, qu'aucun pouvoir ne commande , que l'avocat tient de lui seul , et qui perdrait son principal mérite le jour où elle cesserait d'être essentiellement volontaire et libre î
Pour prix de ce dévouement, pour prix des travaux et dr$ sacrifices qu'il s'impose, l'aiocat ne réclame ni pou\oir ni honneurs; il ne demande qu'une honorable indépendance, et il la demande moins encore dans son intérêt personnel que dans l'intéict de ceux qui ont besoin de son ministère : car, ainsi que le disait, dans une cause célèbre , le désenseur delà duchesse d'OIonne : « La liberté est inséparable d'un état » qui sans elle n'aurait point d'objet , ou plutôt en aurait un » tout contraire à son institution. Sans la liberté, au lieu I* detre les appuis de la ^érité, nous ne serions bientôt plus n que les ministres du mensonge ; sans la liberté , les mains à u qui l'indépendance qui nous caractérise assurent le droit de » protéger l'innocence, n'auraient plus d'autre privilège que M de devenir les instrumens de son oppression. »
Toutefois, nous le reconnaissons , cette indépendance a ses limites.
Et d'abord, elle s'arrête devant les prohibitions de la loi, a laquelle tout citoyen doit obéissance.
Elle est aussi restreinte par certaines règles particulières à la profession.
Les infractions à la loi sont putiies par les tribunaux ordinaires, à l'égard des avocats comme à l'égard des auti*es citoyens Pour les infractions aux règles de leur profession , les avocats sont jugés par leurs pairs.
Or, c'est ici le lieu de s'expliquer sur la nature et l'étendue du pouvoir disciplinaire.
On vient de voir que l'avocat n'est pas un fonctionnaire public, mais un simple citoyen.
Aussi, dans une lettre du 6 janvier 1750» le chancelier
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d'Agueueau t'eiprime-t-il en ce$ tei-mes : « Les avocats ne
> rorment point ud ct^pi ou une société qui méi-ite véiita-
■ bleinent ce nom ; Us ne sont liés entre eux que par texer-
• cice d'un mime ministère ; ce soat plusieurs sujets qui se
■ destinent également à la défense des plaideurs, plutôt que
■ des membre» d'un seul coips, si l'on prend ce mot dans la
> signification la plus exacte ; le nom de profession ou U'Orm dre est celui qui exprime le mieux la condition ou Ictat des
> avocatH. * (Tome io,page5i50
D'après cette définition paiTaitement e^cle il semblerait que les avocats, sépares ou l'cunis, ne devraient pas avoir plus lie droits sur leui-s confi-ères que n'en ont les médecins ou les négocians sur les personnes exerçant la même profession qu'eux. Mais à l'égard d'un Ordre dépositaire des plus grands iiitéi'êts, des titres les plus précieux, des secrets les pins im~ portans pour tes familles i à l'égard d'un ordre dont les membres sont dans une relation continuelle et obligée; où. des rappoi-ts de tous les jours établissent un abandon et une confiance réciproques , des confidences nécessaires , des remises de pièces sans récépisé , oii le devoir est d'embrasser chaudement les intérêts des autres , sans toutefois s'abandonner à leurs emportcmens ; de s'attaquer sans faiblesse , mais uns animosité) de se ménager sans prévarication i de nourrir une concorde mutuelle au sein de combats journaliers et de luttes sans cesse renaissantes ; d'être toujours rivaux , jamais ennemis ; on a senti la nécessité de former un lien commun , de tracer de certaines règles de conduite qui missent liors d'atteinte la dignité de la profession, et pussent concilier deux choses qui semblent sinon s'exclure, du moins se contrarier, savoir : l'Iionneur solidaire du corps et l'indépendance iadividuelle de ceux qui le composent. C'est un frein salutaire que les avocats se ^ont imposé à eux-mêmes. L'illustre magistrat que dous avons cité le dit encore: «S'il y a une
• espèce de discipline entre eax pour T honneur et la réputation
> de cet Ordre , elle n'est que l'etfet d'une convention volon-
> taire, plutôt que l'ouvrage de l'autorivé /^uA/i^ue. <• [Ibid.) Du reste , cette discipline était sans danger pour les indi-
TÎdus; car, dans le principe, elle s'exerçait par l'ordre tout
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entier, et si, plus tard , elle fut remise aux députés ou chefs de colonnes , ces députés , élus par l'Ordre en assemblée générale , étaient ses représentans de fait comme de droit. D'ailleurs, l'avocat inculpé pouvait toujours i*éclamer rassemblée générale de ses pairs. Enfin Tappel au parlement lui offrait un dernier refuge.
Ainsi exercé dans Tintcrét commun , d'apuès les idées et les principes généraux de FOrdre , il n'était pas à craindi*e que ce pouvoir disciplinaire fût pour quelques-uns un moyen de faire prédominer les principes et les idées , les sympathies ou les désaffections qui leur étaient particulières.
Par le décret du i/\. décembre 1810, destiné à impérialiser la discipline du barreau, l'Ordre fut déshérité du pouvoir disciplinaire qui résidait en lui ; ce pouvoir fut concentré aux mains des chefs de colonne ; les avocats ne conservèi*ent pas même le droit d'élire ceux qui devaient les i*eprésenter ; ils n'eurent que le droit de désigner des candidats parmi lesquels le procureur-général choisirait le bâtonnier et les membi-es du conseil : c'était une quasi élection. Mais , par une contradiction remarquable enti^ le rapport qui la pi*écède et les dispositions qu'elle renferme, l'ordonnance du 20 novembre 1822 leur enleva ce reste de leurs anciennes prérogatives , sous l'étrange, prétexte de les leur rendre î
Hâtons-nous de le dire : ces i^éflexions et ces faits n'ont pour objet ni de secouer le joug des règlemens, ni moins encore d'attaquer les personnes.
Sans doute nous ne craindrons pas de déposer dans le sein des magistrats qui ont toujours honoré notre Ordre d'une tutélaire bienveillance, des vœux pour que notre discipline reçoive des améliorations sollicitées de toutes parts, pour qu'on ne nous refuse point ce qui a été accoi:fjké aux moindres corporations d'officiers ministériels , et pouftjjoe notre profession repose sur la garantie des lois plutôt que sur la base fragile et mouvante des ordonnances (1).
(i) Une pétition, dëpositaire de ces vœux, avait été remise à l'un «les derniers gardes des sceaux, et les signatures qu'elle porte sout garantes des principes qui lavaient dictée. On y voit celle de notre
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M'itis e:i alti'iitliint qtic ces rûlbrmns t'oiÙTciit lûgiiliinent , rwus donnerons, i-t M*. Grand a donné dans cette cniise , l'eiemplc de la souraissimi aux i-qiles étahlirg. Nons n'entendons nullement Diei- la nticcî^tté d'une discipline, ni t'tinéantir, ou l'ûnei'ver dans les mains où elle ix^ide niijoui'd'hui; nous dçmaadoiu seulement qu'elle soit rcorermée dans de juste» et uûcessaii'eR limites.
Or, il u'étnit pas sans inipoitanccdc faii-e remarquer que ce n'est [>lus l'Ordre qui est investi du pouvoir disciplinaii'e sur se» membres , que ce pouvoii' est remis nux mains de quelquesuns, et (]ue ceux qui Cil sont revêtus ne sont pis élus parceux Mir lesquels il s'cxei'ce. On sent , en elTet, qu'il devient plus Dcccssali-e de circonscrire un tel [-oiiioir, et d'enii)échei- que ceux qui en jouissent ne puissent en abuser, qu'ils ne puissent élarjtir le cercle de sa. splièi'e léjinle. et usurper ainsi une ■orte de puissante diutaloriale. Sans doute les estimables confrères qui tiennent la tOte de nos colonnes ne ^'eulent rien de IMreili ils ne désirent que l'Iionncur de l'Oi-die et non l'asservissement de ses membi'es; et si quelquefois, comme dans l'espèce , ils dépassaient . {tar «ces de zèle , le but qu'ils Teulent atteindre, ce sernit toujours avre des intentioBS pures. Mais les boiiimcs cbanj^ent et les institutions restent, et, suiv.int l'eiprcssion de SaNustc, c'est le plus souvent dans des précédens qui n'ont rien de niuheui par eux-mêmes que les mauvaises cboses prennent leur source : cmnia mal/i exempta ex bonis iiiilUs orla suai. (Catil. , 5i.)
Ainsi , à des hommes sa{;es poui raient succéder des homm« {■assiounés; des hommes de parti à des hommes modérés) des hommes de coterie à des hommes déioués à l'Ordrel que devieudraient alors la profession d'avocat et son indépendance, si le pouvoir disciplinaire étnit sans bornes , s'il enlaçait l'existence entière de l'avocat, s'il le suivait hoi-s du palais et jusqu'au foyer domestique, s'il lui demandait compte de ses
lespectahle doyen, M. Dclacroix-Fraintillc, et celle île M. Tripier, que l'Ordre n tu , nvpc on juste orgueil, pustet dans les rangs de la magisl ratai e-
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op&uioiis et de ses discoui^s, de ses amitiés ou de ses haines, de son estime ou de ses uiépris, et si du jugement porté sur toutes ces. choses devait dépendi*e la conservation ou la perte de son état? On sent la nécessité de poser une ligne de démarcation au delà de laquelle Tavocat, redevenant homme et citoyen , i-entre sous l'empire des lois générales et sous la protection du droit commun.
Cette ligne est indiquée par la nature même des choses.
L'homme a dans la société des devoirs de diverse nature à remplir : devoirs de famille, c^mme Ois, comme père , comme époux; devoirs politiques, comme citoyen; devoirs particuliers, comme attaché à quelqu'une des professions de là vie civile.
Chacune de ces obligations a sa sanction et aussi son tribunal particulier.
Ce qui regarde la famille n'appartient qu'à la juridiction domestique; l'honneur politique est justiciable de TopinioD publique; les lois pénales frappent les délits; chaque corporation peut avoir sa discipline et ses juges spéciaux. En un mot, tout ce qui est de nature à blesser l'Ordi'e M trouve 90umis à une répression appropriée à sa natui*e. Confondre ces divers pouvoti*s, serait jeter la confusion dans la société. Or, de même que les lois pénales ne peuvent s'intix)duire au sein de la famille , que l'homme politique n*est soumis au contrôle de l'opinion que pour sa vie publique ; de même le pouvoir disciplinaire des diverses professions ne peut s'attacher qu'aux actes de la profession. Lui donner une compétence plus étendue serait le dénaturer et le compromettre ; il pourrait finir par usurper tous les pouvoii*s de la vie publique et privée , et par dégénérer en une intolérable tyrannie.
Ainsi la discipline établie entre les avocats ayant pour objet, comme nous l'apprend la lettre du chancelier d'Aguesseau , déjà citée, V honneur et la réputation de V Ordre , ic conseil qui l'exerce a compétence pleine et entière sur les faits qui se rattachent au ministère de l'avocat : c'est là son domaine. Mais, hors de là, il est sans pouvoir et sans juridiction. Les
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acUoni de l'homme, cellcii du citoyen lui échappent; elle* sODt sous la sauvegarde de la liberté civile et politique.
Enti'e autres autorités que nous pourrions invoquer à l'appui de cette distinction , nous citerons celle d'un homme qui a marq^ué dans le barreau par de grands talens , et que nous choiûssons de préférence pai'ce qu'il a écrit précisément pour défendre les droits disciplinaires qu'on contestait à l'ordre des avocats. Dans sa lettre apologétique de la censure , Tai'i^et s'eiprimait ainsi i « En tout ce qui ne lient pat à lajonction
■ qui tes distingue, ils [les avocats] ne sont que citoyens ;
> en tout ce qui intéresse cette Jonction , ils sont soumis à
■ la discipline du corps Comme citoyens , ils sont soumis
■ à toutes les lois de l'état, et ne peuvejit étbe jucës qub
> PAK ELLES; comme membres du corps , ils ne doivent dé-
■ pendre que de sa police. »
. ■ Avocats!* (s'écriait un autre écrivata pénétré des danfjtn qu'il y aurait à franchir ces limites ) , >< craignei que de B proche en proche on ne- passe de vos actions d'avocats il
■ vos actions civiles ; que si lotre conduite n'offi'e rien de ■• rcpi'éhensible , ou s'attache à i-os discours (ce qui a eu lieu
■ pour M*. Grand ) ; qu'on aille jusqu'à vouloir deviner vos
■ opinions, pressentir vos pensées, etc. , etc. ■ (Falcohuet, Barreau français , tome 11, pag. 5i8. )
£h quoi] dira-t-on , si un avocat se déshonore par des actioDS honteuses , mais étrangères à sa pi-ofcssion ; s'il commet UD vol, un faux , un crime quelconque, faudra-t-il donc que, couvert d'infamie, il reste dans un ordre qu'il déconsidêi'c ? Faudra-t-il que sou nom soit maintenu sur le tableau qu'il touille , parce que le fait dont il s'est rendu coupable n'est pas un iàit de sou ministère?
Non sans doute : mais entendons- no us.
Ou le fait repiocbé à l'avocat, mais commis hors ses fonctions, constitue un crime, un délit, une contravention, ou il est innocent aux yeui de la loi.
Si le fait est innocent , le Conseil de discipline n'a rien à .dire, car à quel titi-e défendrait- il ce que la loi permet? Corn- «eut l'Ordre pourrait-il êti-e îutéressé àpunù- un fait qui, par 3a.
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sa nature, est étranger à TOrdre , et qui, hors de TOrcîi'e , est dans la catégorie des faits licites?
Que si le fait incriminé constitue un crime ou un délit , 1» condamnation qu'il entraine imprimant flétrissure a Tavocat, i*Ordre peut le rejeter de son sein, a Comme la profession da » barreau (dît Vuxx des ix'dacteurs de Tancien Répertoire de » Jurisprudence) exige dans celui qui Teieree une réputation « qui le mette à Tabri de tout reproche ; s'il arrivart q» un w avocat vint à éprouver une condamnation humiliante ,\\ y » en aurait assez pour donner lieu à ses confrères de Texclure » de leur association. » (Darremj, Répertoire de Jurisprud., V". Avocat, J n , n". t.)
£t remarquez bien ces mois : une condamnation humiliante.U ne suffirait point par conséquent d*unc condamnation quelconque, comme serait une condamnation pour un délit de chasse, ou pour contravention aux droits réunis. Il faut une condamnation qui entache l'honneur de riiorome et qui ne permette plus à qui se respecte d'avoir des relations avec lui. Dans ee cas, en effet, il y a motif légitime d'exclusion; et d'ailleurs l-'ai*bi traire n'est plus à craindre, puisque l'exclusion est appuyée sur un fait frappé de l'éprobation par les lois, et légalement constaté par les tribunaux: elle a pour base l'autorité de la chose jugée.
Mais , poui^uivront les partisans d'un pouvoir crisciplînaire fflimitc, n'y a-t-il donc que ce que les tribunaux sont appelés à juger, que ce que les lois punissent, qui puisse entacher l'honneur ? N est-ce pas une maxime reçue que tout ce qui est permis n'est point pour cela honorable t Non omne quod licet honcstum est? Et ne convient-il pas qu'une corporation, qui repose essentiellement sur des sentimens d'honneur et de délicatesse , soit plus exigeante que ne le sont les lois pénales, qu'elle puisse répudier celui qui ne demeurera pas entièi'ement irréprochable ?
Oui, l'honneur est le premier mobile du véritable avocat. Oui , c'est le sentiment de l'honneur qui donne la patience des longs travaux et le courage du dévouement; il est comiue l'ème et la vie de notre profession ?
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Dut encore, peur ciitreleiiii' ce feu sactô de rimuiicur , l'avocat t;>t entuuré Je |>lus de devoirs , soumis à [>Iik> d'obligations. Ce qui est permis aux autres lui est quelquefois în> terdit. Ainsi , acheter des procès ou s'y intéresser, prendre une procuratioo, gérer des affaires, eii(;er, même à l'avaDce, Je prix de ses travaux, sont choses licites en elles et auton- ■ées dans une foule de professions. Cependant comme cJles peuvent engendrer des tentations périlleuses ou mettre dans une sorte de dépendance une âme qui ne doit dépendre que de l'honneur et de son devoir, nous les regardons comme de* fautes graves, et les règleniens, comme les traditions de notre Ordre, nous les défendent sévèi'cnicnt. Mais qu'on veuille bien y faire atlcotion, ton tes ces choses toucheut à la profession, et c'est pour cela qu'elles tombent sous les règles de la discipline -. c'e»t là qu'il e^t vrai de dire que l'avocat ne peut point tout ce que peuvent les autres hommes, et qu'il doit s'interdire même ce que les lois ne défendent
MIS
Hoi-s de ce cci-cle, il reprend sa libelle civile, et oc dépend plus que de la loi.
Ne serait-ce pas, eu effet, une tyrannie sans eiemplc, «ne dictature eifrayante, si une autorité disciplinaire pouvait dominer et régir dans l'atocat non pas seulement les actes <le son ministère , mais eeui de sa vie publique ou privée, mai« •es discours , mais ses opinions politiques ou religieuses?
£h ! qu'on ne di<ie point que nous exagérons , qu'on o'a pas la prétention d'aller jusque-là. Ce n'est point une bypor tèse que nous créons à plaisir; ce n'e^t point une chimère que nous combattons ; car il s'agit bien ici d'un discours et d'une opinion politique.' c'est là le texte de la décision rendue conti« M*. Grand,
Mais mdéi>endamment des principes que nous venons de poser sur les limites du pouvoir disciplinaire, l'avocat incriminé pour ses discours, ses écrits, ses opinions politique» , n'est-il point placé sous la tutelle de notre droit public, et ne peut-il pas invoquci' le bénéfice de la Charte? Cette loi des lois n'a-t-clle point pi'ocluoié que - ■ Les Frani^is ont le
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n droit (le publier et de faire impnmer leurs opinions , en se » conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette » liberté. »
Or, en devenant avocat, perd-on sa qualité de Français? West-on plus qu'un citoyen déchu? se trouvc-l-on déshérité des droits publics concédés à tous les autres citoyens ?
S'il n*en est pas ainsi, comment donc un discours qui n'offense point les lois , comment un discours que le ministère public a jugé innocent, pouiTait-il attirer contre son auteur la privation temporaire ou absolue de sa profession? C'est ici surtout qu'il n'y a point de milieu entre l'usage légitime et l'abus, ou délit. Tout ce que n'interdit pas la loi spéciale destinée à réprimer l'abus , est permis par la loi générale qui consacre le droit. Ce sont deux souveraines do::t les domaines se touchent immédiatement, et un Conseil de discipline n'a pu s'interposer entre deux pour se faire un domaine intermédiaire en empiétant sur l'une et sur l'autre , et en créant, de son autorité privée, une prohibition qui n'était ni dans les prévisions de la Charte , ni dans le texte des lois répressives des abus de la presse.
En quoi, d'ailleurs, l'honneur de l'Ordre des avocats peut-il être compromis par la manifestation, de la part d'un de ses membres , d'une opinion politique où le ministère public et les tribunaux n'ont point vu de délit? Est-ce que, par hasard , cet honneur consisterait dans la profession uniforme et exclusive de telles ou telles doctrines politiques? Pour le conserver, faudia-til , comme le disait dans une consultation fort remarquable le barreau de Castelnaudary, « plier à » des règles fixes et uniformes , à un type immobile et inva- » riable, le caractère, les mœurs, la conscience, tout l'homme M moral en un mot, et réduire tous les membres de l'Ordre à »> l'unité de dogmes, de sentimens et de principes sous sa >» suprême direction? » Devront-ils, sous peine de suspension ou de radiation , admettre tous les articles du symbole politique que voudra leur imposer le Conseil?
Est-ce donc là cette indépendance de l'avocat que d'Agnesseau avait prise pour texte d'une de ses immortelles haran-
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gue», et qui lui inspirait ces paroles tant de fois îovoc|uée« comme un de nos plus beaux titres de gloire ' ■ Oins l'assu-
■ jettissement presque général de toutes les conditions, un
■ Ordre aussi ancien que la maf^ti-ature , aussi noble que la
• vertu, aussi nécessaire que la justice, je dittingue par un
• caractère qui lui est propre, et, seul entre lous les étals , il
■ se maintient toujours dans Cheureuêe et paisible posses-
■ tion de son indépendance. ■
Le syinptâme naturel , le signe nécessaire de cette iudépcndance n'eat-il pas dan» la diversité des opinions ?
Que dévie ndra-t- elle donc , si l'on veut nous courber sous le joug uniforoie d'une même croyance , s'il n'est pas permis' dépenser ou de parler autrement que ne ferait le Conseil? Alors il faut le dire, ces pi'éi'Oj];ativcs , dont jusqu'à ce jour Dous nous étions enorgueillis, ne seraient qu'un vain prestige, qu'une pure déception l un conseil de famille déj^énérerait en une inquisition tracassièie ! De toutes les pi-ofussious , celle qui a le plus besoin de liberté serait la plus asservie, et, |>our prii de ses vailles et de son dévouement à ses semblables, l'avocat n'obtiendrait pas même l'indépendance du citoyen !
Abl ce ne sont point là les honorables traditions de nos derancien, ce n'est point là l'idée que le vénérable M. IlenrioQ de Pansey s'était faite des droits du barreau , lorsque sa plume savante traçait ce brillant tableau de l'avocat i ■ Libre
■ des entraves qui captivent les autivs iiommes , trop lier
■ pour avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir des
• protégés, sans esclaves et sans maître, ce serait l'homme i> dans sa dignité originelle , si un tel homme existait sur la » terre. ■ [Eloge de Dumoulin ).
Aussi , tous ceui qui ont écrit sur la discipline de l'Ordre ont-ils repoussé cette Invasion du pouvoir disciplinaii-e sur les actes du citoyen.
M. Daviel , avocat très-distingué du barreau de Bouen , OLi son éloquence vient de remporter une palme brillante dans l'affaire du journal de cette ville, a le premier publié un examen de l'ordonnance du ^o novembre itiaa , et dans cet examen il se pose ta question suivante -. ■ Un avocat est-il
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p justiciâMile du Conseil de discip me à raisvoti des écrits qnll » publie hors Jugcmcni , non comii.e iwocai , mais comme » citoyen ?
« Sans doute en iout autre temps , répondait , cette qnes- » tion se serait résolue par ses propres tcnnes. La qualité 9 d avocat n exclut pas rexcrcice des droits decUoyen, et au » nombre de ces droits est celui de publier librement sa pen-^ > sée , en se conformant aux lois. Ce qui est étranger à la » qualité d*avocat ne peut préjudicier à cette qualité.
» Il en serait autrement , dit -il plus loin , si l'écrit , ou le » fait étranf^er au ministère d'avocat avait attiré sur son au- » teur des condamnations /létrissautes .. £n ce cas, ce u*est • pas Vécrit qui motive l'applrcatioti des peines de discipline, » c'est la condamnation encourue à raison de cet écrit. »
Dans son savant Traité de la compétence, M. CaiYé,dc Rennes, dont on ne récusera ni ia modération ni les lumières, adopte entièrement cette doctrine (tome t"', p«4^e 4^^)-
Si Ton n admettait point cette limitation du |>ou voir disciplinaire , rien ne pourrait s'opposer à ses envahissemens> Après avoir frappé Tavocat auteur, il demanderait compte à ïik\ocSLt député doses discours et de ses votes; il étendrait ses coups sur ru\ocat électeur.
On s'écriera : C'est im|iOs:ibL*!
Kous rcpoiiuroDs : Cela est en partie arrivé.
£n eflet, M*". Grillères, avocat à Castelnaudary , n'a-t il pas été traduit devant le tnbunal , faisant fonctions de Conseil de discipline, pour une lettre écrite au sujet des élections de Bétliel? Tout récemment encore, des peines de discipline n'ont-elles pas été proNO(|uées contre un avoué, pour avoir assisté à un diner oifert , à ^iort , aux honorables députés des Deux-Sèvi es et à notre confrère Mauguin ? Une fois engagé dans cette carrière, où s'arrétera-l-on ? Quel sera le |K>iot on finira ce droit de suite, où l'avocut ressaisira sa liberté d'homme , ses droits de citoyen , son indépendance léj^ale, et |>ourra s'asseoir au milieu de la société, sous la protection des lois i^éiiérales ?
El ce n'est pas seulement parée qu'il serait sans lioiitei»
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hitt MM) élentiue que ce pouvoir devieudi'ait inquJi-tant , ;'eat aussi pai'ce qu'il ocrait néeesMii'einent anii'i i't4;lcs fixes lai» ses acles et dans ses juj^Dnieus. Car, ainsi qu'on l'a dit ivec raison dans la Gazette des Tribunaux du iS août , tant |ue le pouiuir dise ipliua ire se borne aui actes de la profcslion qu'il repivsentc , 00 peut compter sur sa droiture et ses ornières ! a part les erreurs que peuvent entraîner les pi*lUgés d'état, nui n'est plus cafiabte de bien comprendre et ie bicD apprécier les devoirs d'une position sociale que ceux |ui y saut placés. Mais quelle garantie présenteront ces uémes hommes, s'ils se jetlent dans l'appréciation d'idées ït de pi'ianipes d'un antre ordre? Quels abus ne pourront point rvsulti'r de cette usuipation , si, francliissant tes limites )ui leur toal imposées par la nature même des choses, ils L'ont ^e liiucer dans la carrière des interpi-é ta lions politiques, »rrtùre si danf;ei'euse , oii l'esprit de parti peut fausser les juj^emens les plus droits, nù les cœurs les plus généreux t'i^ai'ent ; ou nul ne peut irpondre qu'il se garantira de l*crreur !
Dans des temps ordinaires, il se peut que cette aberratioo du -pouvoir disciplinaire engendre peu d*îuconténiens. Mais à des époques de trouble et de fermentation politiques , un iK>urra te voir , jouet de ses préju};és , de ses haines ou de ics allcclions, de ses terreurs ou de ses espérances, mettre l'en trahie ment des passions et l'emporte ment des partis à la place de cette froide et impartiale raison qui doit guider quiconque est appelé à prononcer sur le sort de ses semblablei.
Et puis quelles oscillations perpétuelles, quel mouvement de llux et de reflu» ne présentera pas cette juridiction des conseils de discipline ainsi appliquée ! Dans un Ordre ouvert m tous, et qui, chaque jour, se grossit par des acquisitions ooinbi'euses ; dans un Ordre dont la face change et se renouvelle à chaque instant; où l'opinion qui domine aujourd'hui n'est pas celle q^i dominera demain ; où celle qui règne dans un lieu , n'est point |K>int celle qui se trouve eu faveur dans un autre ; dans un Ordre , image mobile de la société dont il émane, et dont il subit, comme par ioClt ration, les influcn-
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CCS y si vous permette?, de jinier arbitrairement Jes opinions v\. les actes politiques des membres qui le composent , et éien faire dépendre* la conservation ou la perte de leur état, ^ous verrez condamner à Paris ou à Orléans ce qu'on absou^ (Ira à Rennes ou à Bordeaux ; et dans le même barreau, vous verrez le conseil, renouvelé ou modifié, condamner ce qui aura été absous, et absoudre ce qui aura été condamné ])ar le précédent conseil , suivant que le pou%'oir aura passé à telle ou telle nuance d'opinion. Les uns seront frappés pour n'avoir pas été assez monaixiiiques , les autres pour n'avoir pas été assez partisans des libertés publiques : triste i*eflet des réactions politiques dans un Ordre qui devrait avoir quelque chose 'de Timmutabilité de la justice !
Cependant pour établir sa compétence , dans Tespèce , le conseil a invoqué des textes : examinons- les.
]1 cite d'abord l'art. \i de l'ordonnance du 20 novembre 1822 , suivant lequel « les attributions du conseil de discipline > consistent (entre autres choses) à exercer la surveillance que » r honneur et les intérêts de Tordre rendent nécessaire. »
Mais nous avons prouvé que Thonneur et les intérêts de l'Ordre ne sont que dans les choses de l'Ordre , et non dans celles qui lui sont extérieures , le cas de flétrissure par jugement excepté.
Ensuite , où nous conduira -t-on avec ce système d'honneur ou de désiionneur pour opinions politiques?... Gelui-d tient à honneur de proclamer et de servir le pouvoir absolu , celui-là met son honneur à combattre l'arbitraire et à défendre les libertés publiques. Qui a tort ? qui a raison ? oîi est l'honneur ? où est la honte ? et qui en sera juge ? Hélas! chaque parti s'exconimiinie ; mais cette excommunication n'atteste que l'intolérance commune ; et si la raison nous dit que l'erreur est nécessairement d'un côté ou de l'autre, elle nous dit aussi qu'erreur n'est pas crime , et que l'honnear est sauf, là où se rencontrent conviction e^ sincérité.
Aussi , voyez ce qui se passe au sein de la société; voyex comment juge l'opinion reine <5u monde.
Sans doute aucun homme d'honneur ne voudrait conser-
l'oitfoir iliiciiiliu.iiit: .18;
vor (Ji's ivlutiuiis d'amitié ou <tc socieit; mec coliii i]u'ittii'ait frappû une comliiniiiatiou judiciitiiK , {loui-vol, pour faux , pour un de ces ciiiues ou du ces dtîlits qui blcs&cnt la morali; univci-stlle. Mais qu'un éciivain politique soi! condamné pour une tliéorie qu'on aura cru dnciiicrcuse , pour une vivacité d'expresMon contraire au respixt co^iimnndé pour certains boDimrsou certaines choses = y a-t-îl ta dc»lionncur ?Cescotidamnét sont - ils des êtres déijradcs avec lesquels il Tnille rompre tout commerce, à peine de contracter souillure? Peut-on dire que toute société on corporation cjui les compterait au notnliiv de ses membres serait entachée ? Les nombreui amis de Itéranger sont-ils déconsidérés dans l'opiniou' publique ? MiM. Comte et IJunoyer sont-ils repoussés comme ttes parias? Les ju^es de M'. Grand eux-mêmes refuseraientils de communiquer avec M. l'abbé de La Mennais, (]ui a encouru l'improbation de la justice?
Objecterîi-t-on que le «ilencc de l'Ordre le ferait considérer comme partageant les doctrines de l'écrivain, et qu'il doit repousser cette solidarité '
Nous diitins premièrement que c'est une erreur, et que nul ne sera assez dépounu de sens pour attribuer à l'Ordre entier ce qui n'est qne l'opinion d'un de se- membi-es.
Et puis, en fût-il autrement , il n'en i-ésulter.tit pas le droit (le retrancher de l'Ordiv l'écrivain qui aurait déplu , maïs localement le dioit de désavouer ses doctrines. C'est niiiM qu'en usèrent quelquefois les membres de' l'ancien barreau. M. Carré en rapporte un exemple remai'ijuablc , dans son 'frtiilé de la Cotupélcnce , tome i , page 4*1 , note 2.
« Autrefois , dit-il , lorsqu'un avocat s'était oublié au point » d'avancer des propositions con//'i7(VvjflH.r /ois (/«rxyflHwif. » l'Ordre les flcstinoiiaù , et ce désaveu . donné publiquement ,
■ était pour l'auteur une peine dont on doit sentir toiito » l'cICcaeité. Kous en consii>Hei-ons ici un exemple puisé dans
■ les annales de notre bai-reau breton. En 177.'). le hâtouoicr >■ de l'Ordre fut mandé à la cour, au sujet d'un ménurirc
■ sif^né par un avocat, et qui renfermait />/n«'eMn» />/■<»/«>«'u lions condamnables. La cour, par l'oi^aue du pivmier
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V lU'Cbklciit, ilcclara nu bâtoiiutcr qu'elle était persuadée que » l'Ordre des uvocaU u'adopterait jaoïaisK des proposition» » coulraires à la saine doctrine de TEglisc et aux véritables » maximes du royaume ; elle enjoignit au bâtonnier d'assem- » bler l'Ordre.
« Le bâtoiuiLer rcpoudit sur-le-champ en ces termes: « J'assemblerai TOrdre des avocats, et je lui donnerai les in- » tentions de la cour; mais, instruit comme je le suis des » sentbmcns de cet ordre, n'aurait il poiut de justes repro- » cbcs à me faire , si je différais un moment à vous assuitn » de son éloiguement pour toutes les maximes fdiusses ou sus- » pectes, de son attaclieiuent aux véritables, et de ses dis- » positions à ne s'en écarter jamais ?
u L'Ordre , délibérant sur le rapport de son bâtonnier , » ari*éta que son clicf se rendrait à la cour, accompagné des » plus anciens, pour renouveler les sentimens dont les avo- » cats ne s'étaient jamais écartés et ne s'écarteraient jamais; » ajoutant qu'attaché inviolablemcnt aux maximes du royaume » et de rÉ^^lisc de France^ Tordre n'adoptait aucune des » propositions que la cour aidait trouifées reprékensibUs dans
> le mémoire de C avocat \ que, convaincu par TEvaugile que le » pouvoir des évéques est de droit divin , et qu'ils le tienneot M immédiatement de Jésus-Christ, il condamnait toutes le» » propositions qui attribuent un pouvoir excessif au souverain » pontife , et rejetait toujours, comme il avait fait jusque-là, V tout ce qui pouvait être contraire aux libertés de i'Ë^lise
> (gallicane , et aux quatre propositions de l'assemblée du clei^ » de 1682.
u Cet exemple n'a pas besoin de commentaiix* , poursuit » M. Carié; il prouve combien étaient nobles ces communica- » tious de la magistrature avec le barreau, et avec quelle » délicatesse s'exerçnit la discipline pour le maintien des » maximes du royaume. L'avocat qui s'en était écarté n'é- » tait pas même nommé ^ mais le désaveu de ses opinious par y l'Ordre était pour lui une peiueplus intense, sans conti^it, » que toutes celles que Ton pour&ait lui infliger aujourd'hui , » en conformité de nos rè^lemcns nouveaux. »
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Ainsi, que les membres du mntcil du discipline eusiicnt désavoua 1rs parulps de M*. Giflnd , ils en avaient lé droit mcontestable, soit individiicllcraent , soit en corp)t ; mais le fr.ipper d'nne peine \ mais le anspendra! Ils ne saui'nicnt puiser ce divMt dans l'art. \i de l'oi'dounanee de 18^2 , qui leur attril«ue en général la suneillanec que Choiincitret les inté~ réls de l'Oidie rendent nécessaiie.
Ils invoquent encore fart, i.f de I.1 même ordonnance. En Toici les termes : ■ Les conseils de disripline sont chaînés de » jnnintenir les tentùnrnu de fidélité à ta monarchie et aux * iustilutians eontlilitliomieltea , et les principes de modui-a-
■ tion. de désintércssemoiitetdcpi'obité, sur lesquels repose » l'honneur de [ordre des avocats.»
Le jour où l'an voudrait voir dans cet article aiiti'e chose que la recoinmamlation d'inspirer les scnttmeiis dont W parle, pjir l'influence de l'eiemple et par l'ascendant de la position, on en ferait un moyen d'inquisition. Aussi les meilleurs e»pt'its ont-ils repousM: tonte intcrpivlation contraire.
L'Itonoiablc profcssciii- que nous avons déjà cite , et doirt nous aimons à invoquer ta grave autorité , s'en explique et» ces termes , avec une Tranchise tonte bretonne ; " On a pensé ■• que Fart. i5, en ehnrgrant le conseil de discipline de maio' » tenir les senlimens de fidélité à )a monarchie et aux înstitn- » tionsconàlilutionncMes , était une innovation tout-à-fait w inrontvnatue , puisqu'il ne doit appartenir k personne
■ d'eieicer >nr tes opinions politiques une censure qui ne » peut êti'e autorisée qn'aulant que leur manifestatioit » porterait atteinte à [ordre sociitl oit à la tranquillité
• publique, ET SEL'T.EMERT DE LA P*ItT DES TRIBUKAUI.
■ Nous croyons que ce serait ninl inlcrprélcr l'ordonnance,
• que de supposer qu'elle ail entendu donner aux conseilt •> de discipline une police quelconque qui s'exerçât sur an
■ avocat , à raison d'opinions politiques. L'ordonnance n'a
■ entendu, dans notre opinion , leur prescrira aati'e choie que
■ d'entretenir les senlimens de fidélité rtn mo:tarque et aux
■ institutions nationales , far l'exempls et par des insintTA-
• Tions coflFRATEBiiei.LEs. Il n'a point été dan* son esprit tie
■ les autoriser à scruter la pensée et à sévir, ldssqve la ma-
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M KIFESTATION DES OPIHIONS NE SERAIT PAS CO?iSlDÊ|\ÉE COMME i> BÉPIVKIIENSIBLË PAR LA LOI ELLE-MÊME. [Ibidem, ]o
Seuienicnt le sage auteur pense que le conseil pourrait mander un avocat qiii , en plaidant ou en écrivant , aurait ouvertement méconnu les dévoilas de fidélité que lui prescrit son serment et lui infliger une peine de discipline. Mais alors c'est Wn^ocat et non le citoyen que cette peine atteindrait , puisqu'elle le fi-apperait pour des actes de sa profession.
Dans SSL jurisprudence générale du royaume, Touvrai^e le plus consciencieusement fait de ces temps modernes, Dalloz embrasse l'opinion de M. Carré, et cet esprit judicieux, pré\oyant l'abus qu'on pourrait faire des termes de l'ordonnance , ajoute : « Toutefois on comprend que celte » attribution, que l'article i4 ne précise pas assez , peut » donner lieu à quelques tracasseries; surtout dans les » sièges inférieurs. >» Il ne prévoyait pas que le barreau dePaiis en fournirart le premier cxenq)le !
Mais espérons que la cour royale ne maintiendra pas uu précédent aussi funeste , et qu'elle fera rentrer le |>ouvoir disciplinaire dans les limites qu'il a cru pouvoir franchir.
^^ous résumant donc sur ce point nous dirons :
Pour tout ce qui est dit , fait ou écrit dans leur profession, ou à l'occasion de leur profession, les membres de l'Ordre sont soumis a la juridiction des conseils de discipline.
Pour ce <|ui est en dehors , l'avocat est sons l'empire du droit commun. S'il respecte la loi, nul n'a rien à lui dire; s'il la viole, aux tribunaux appartient de le ]>unir. Le conseil pourra seulement repousser de son sein celui qu'une condamnation humiliante aurait flétri , et avec qui d'honorables communications ne seraient plus possibles. Mais alors la condamnation serait un motif légal qui ne laisse point de place à l'arbitraire.
Dans tous les cas , les discours ou opinions politiques, placés par la Charte au rang des droits publics dos Français, sont hors l'action des pouvoirs disciplinaires, et ne peuvent motiver des privations temporaires ou déliniti\ es de prof<*ssion, sans détruire Tindépendance de l'avocat , et sans livrer son existence au plus effrayant arbitraire!
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DECRET IMPÉRIAL
Au pillii. Jt. Tuncri» , le l4 dc^nnibre iSiS.
Nafolédb , etc.
Loi-«[ue nous nous occupions de l'organisation de l'Ordre judiciaire , et des moyens d'assurer à nos cours la liiiute considération qui leur est due , une prorcssion dont l'cïcrcice influe puissamment sur la distribution de la justice a llxu nos regardsj nous avons en conséquence ordonné , par la loi du 33 ventôse an XII , le i-établissement du taMeau des Avocats, comme un des moyens les plus propres à maintenir la probité, la délicatesse, le désintéressement, le désir de hi conciliation, l'amour de la vérité et de la justice, un zèle éclaii-é pour les faibles et les opprimés, bases euentiellcs de leur état.
En retraçant aujouid'hui les i-èglei de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux Jours du barreau, il convient d'assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit nalurclli^ent lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d'avocat, en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de l'insubordination.
A ces causes.
Sur le rapport de notre (;rand-juge, ministre de la justice;
Notre conseil d'état entendu ,
Noua avons décrété et décrétons ce que suit :
TiTEE i". — Dispositions générales.
: . Art. i". En exécution de l'article 2g de la loi duasvcntâsc an XII , il sera dressé un tableau des avocats exerçant au-
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près (le nos cours impériales et Je nos tribunaux de première inst«inee.
2. Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt, il sera formé un conseil pour leur discipline.
TiTBE H. — Du tableau des m^ocats et de leur réception
et inscription,
3. Dans les villes où siègent nos cours impériales, il n'y aura qn*un seul et même tableau et un seul conseil de discipline pour les avocats.
4. Il sera procédé à la première formation des tableaux par les présidens et procureurs généraux de nos cours impériales; et, dans les villes où il n*y a pas de cours impé.iales par les présidens et procureurs impériaux des tribunaux de première instance. Les uns et les autres se feront assister et prendront Tavis de six anciens a\ocats, dans les lieux où il s*en trouve plus de vingt ; et de trois, dans les auti^s lieux.
5. Seront compris dans la première formation des tableaux, à la date de leurs titres ou réception, tous ceux qui, aux termes de la loi (\u vi ventôse an XII , ont di*oit d'exeix^er la profession d'avocat, pourvu néanmoins qu'il y ait des renseignemens satisfaisans sur leur capacité, probité, délicatesse, bonne vie et mœurs.
6. Les tableaux ainsi ari*ctés seront soumis à Tapprabatlon de notre grand-juge, ministre de la justice, et ensuite déposés aux gi'effes.
7. A la première audience qui suixra l'installation des cours impériales, tous les avocats inscrits aux tableaux prêteront individuellement le serment prescrit par Part. i4 ci-dessous.
Les avocats qui n'auraient pu se trouver à cette audience auront le délai d'un mois pour se présenter et prêter le serment à l'audience qui leur sera indiquée.
8. Chaque année, après la rentrée des cours et tribunaux, les tableaux seront j'éim primés avec les additions et changemens que les événemens auront rendus nécessaires.
9. Ceux qui seront inscrits au tableau formeront seuls y Ordre des avocats.
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Les avocats inacriti au tableau dam uns oour Impériale
•eront admU à plaider dans toutes les coars et tribunaux dn ressort.
Ceux qui seront inscrits dans an tribunal de première instance plaideront devant la cour criminelle, et devant les tribunaux de tout le dépaitement.
Les nus et les antres pourront Déanmoii», avec la permis- «tOD de DOti-e grand-juge, ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département oit ils sont inscrits.
11. Les avocats de cour impériale <]ui s'établiront pr^ des tribunaux de première instance , y auront rang du jonr de leur inscription au tableau de la cour impériale,
13. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être inscrit au tableau ie» avocats près d'une cour impériale, d'avoir prêté serment et fait trais ans de stage près l'une desdites cours ; et pour être inscrit au tableau d'un tribunal de première instance , d'avràr fait pareil temps de stage devant les tribunaux de pi-emiére instance.
he stage peut être fuit en divers cours ou tribunaux, mais sans pouvoir être interrompu plus de trois mois.
i3. Les licenciés en droit qui voudi-oDt être reçus avocats se présenteix>nt à notre pi'ocui'cur général au parquet ; ils liù exhiberont leur diplàme de licence , et le ceitifîcat de leurs însci'iptions aux écoles de droit, délivré cooformément à l'art. 3a de notre décret du 4 coiuplémeotaiie an XIII,
i4. La réception aura lieu à l'audience publique , sur la pcésentatioo d'un ancien avocat , et sur les conclusions du ministèi^ public ; le récipiendaire y prêtera serment en ces termes i ■ Je jure obéissance aux constitutions de l'empire ,
> et fidélité à l'empereur; de ne rien dire ou publier de
■ contraire aux lois, aux règlemens, aux bonnes mosuri , à B la sûreté de l'état et à la paii publique j de ne jamais m'é-
■ carier du respect dû aux tribuDaui et aux autorités publi-
> ques ; de ne conseiller ou défendre aucune cause que je ne p croirai pas juste en mon fline et conscience. ■
I^ greffier diesseia du tout procès verbal sommaire snr un . 1. 38
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Les jeunes avocato'admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation.
Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement àTeiécution de cet article, et d'indiquer eux-mêmes^ s'ils le jugent nécessaire , ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau , en observant , autant que faire se pourra , de mander les avocats à tour de rôle.
a5. Le conseil de discipline pouiTa , suivant Texigence des cas,
Avertir, — Censurer, *- Réprimander , — Interdire pcn dant un temps qui ne pourra txccder une année,, — Exclure ou rayer du tableau.
a6. Le conseil de discipline n*exerccra le droit d'avertir» censurer ou réprimander, qu'après avoir entendu l'avocat inculpé.
37- Il ne pourra prononcer l'interdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux fois, à huit joui^ d'intervalle, l'avocat inculpé.
a8. Si un avocat commet une faute grave qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau , le conseil de discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au moins trois fois , à huit jours d'intervalle , l'avocat inculpé qui pourra demander un délai de quinzaine pour se ^stifier ; ce délai ne pourra lui éti^e refusé.
29. L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé du tableau, pourra se pourvoir, si bon lui semble, à la cour impériale par la voie d'appel.
Dans le cas de radiation du tableau , si l'avocat rayé ne se pourvoit pas , la délibération du conseil de discipline sera remise au premier président et au ])rocureur général pour qu'ils l'approuvent; et en ce cas, elle sera exécutée sur le tableau déposé au greffe.
30. Il sera donné connaissance^ dans le plus bref délai, à notre grand -juge, ministre de la justice, par nos procureui-s, des avis , délibérations et jugemcns intervenus sur Tinterdiclion et sur la radiation des avocats.
3i. Tout avocat qui» après, avoir été deux fois suspendu
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•u interdit de ses fonctigns , ipit par arrfit ou jugeinent , «oit par forme de discipliae, eocourrait la même peine une trùtième fois, tera de di'oit rayé du tableao.
3a. Dans les sièges où le nombre des avocats n'eicédera pas celui de vingt, les Tonctioni du conseil de discipline seront remplies par le tribunal. Loi-squ'ïl estinera qu'il y a Iteis i interdiction ou à radiation , il prendra l'avis par écint da bâtonnier, entendra l'inculpé dans tes formes prcMuites par les art. 36, 37 et 38, et prononcera, sauf l'appel. TiTSB I». — Dei droits et des devoirs des t
33. L'Ordre des avocats ne poun'a s'assembler que sur la convocation de son bâtonnier et pour l'éteclion des candidats au conseil de discipline, ainsi qu'il est dit art. 19.
Le bâtonnier ne pei-metti-a pas qu'aucun autre objet soit mit en délibération. Les contrevcnans à ta disposition du présent article pourront être poursuivis et puni» conformément à l'article 3Ç|3 du Code pénal , sur les associations ou réunions illicites.
34- Si tous ou quelques-uns des avocats d'un siège se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit, qu'ils n'eierceroot plus leur ministère. Ils seront rajés du tableau et ne pourront plus y ètie rétablis.
35. Les avocats porteront la chausse de leur grade de licencié ou de docteur^ ceiu inscrits au tableau seront placés dans l'intérieur liti parquet.
Ils plaidei'ont debout et couverts; mais ils se découvriront lorsqu'ils prendront des conclusions, ou en lisant des pièces du procès (1).
Ils seront appelés, dans les cas détenninéi par la loi, à suppléer les juges et les officiers du ministère public, et ne pourront s'y refuser sans motifs d'eicuse ou empêcliemcnl.
36. Nous défendons ei pressé] ne ut aui avocats de signer (Tes coniullations , mémoires ou écritui'es qu'ils n'auraient pas faits ou délibères ; leur faisons pareillement défenses de faii'C
(1} Jdde, décret Jo -i juillet 1811.
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(ies traites pour leurs honoraires , ou de forcer les parties à l'ccoonattre leurs soins avant les plaidoiries , sous les jpeines de réprimande pour la première fois, et d'exclusion ou radiation en cas de récidive.
37. Les avocats exerceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité; nous voulons en néme temps qu'ils s'abstiennent de toutes suppositions dams les faits , de toute surprise dans les citations , et autres mauvaises voies , même de tous discours inutiles on superflus.
Leur défendons de se livrer à des injures o^ personna-* lités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs» d'avancer aucun fait grave contre Thonnenr et la réputation des parties , à moins que la nécessité de la cause ne l'exige , et qu'ils n'en aient charge expresse et par écrit de leurs cliens ou des avoués de leurs cliensj le tout à peine d'éti^ poursuivis, ainsi qu'il est dit dans l'art. 871 du Code pénal.
38. Leur enjoignons pareillement de ne jamais s'écarter, s^t dans leurs discours, soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière quelconque, du respect dû à la justice; comme aussi de ne pohit manquer anx justes égards qu'ils doivent à chacun des magistrats devant lesquelsilsexercentleurministère.
39. Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, se permettait d'attaquer les principes de la monarchie, et les constitutions de l'empire, les lois et les autorités établies, le tribunal saisi de Taflaire prononcera sur-le-champ, sur les conclusions du ministère public, l'une des peines portées par l'art. 25 ci-dessus, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu.
Enjoignons à nos procure urs« et à ceux qui en font les fonctions , de veillei*, à peine d'en répondre , à l'exécution du présent article.
40. Notre grand-juge , ministre de la justice , pourra , de son autorité , et selon les cas , infliger à un avocat l'une des peines portées en l'article ci-dessns cité.
41 • Si, en matière civile, une pai*tie ne trouvait point de défenseur, le tribunal lui' désignera d'office un avocat, s'il y a lieu.
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4^. L'avooat nommé d'office pour défendre un iccuié oc pourra i-efuser son ministère , sans faire approuver se» motîfil d'excuse ou d'empécbemenl.
43. A défaut de règlemens, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règlemens existans , voalons que les avocats taxent eux-mémea leurs honoi'aires avec la discrétion qu'on doit attendra de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération, le conseil de discipline la réduira , en égard à l'importance de là cause et de la nature du travail : il ordonnera 1« restitution , s'il y a lieu , même avec réprimaode. En cas de réclamation contre la décision du conseil de discipline, on se pourvoira au tribuoal.
44- Les avocats feront mention de leurs honoraires an bas de leurs consultations , mémoires et autras écritures ; ils donneront aussi un reçu de leurs honoraires pour les plaidoiries.
45. Les condamnations prononcées par les tribunaux, en veilu des dispositions du présent litre, seront sujettes à l'appel , s'il y a lieu j et néanmoins elles seront exécutées provisoirement.
43. ?lotre grand-juge, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du piésent décret , qui sera inséré au bulletin des lois.
Décaer qui ordonife , pour les causes yr énoncées, la perception d'un droit de aS francs sur chaque prestation da serment des avocats qui seront reçu* à la cour impérial* de Paris.
AiiiRt,li3 oclobn 181 1-
Napoléob, etc.
Sur le rapport de noti'e grand-juge, ministre de la justice, notre cooseil d'état entendu ,
JVous avons déci-été et décrétons ce qui suit :
Art. I". A compter de la publication de notre présent dé^ ci-et, il sera perçu un droit de aS francs sur chaque prcsta-
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lion de serment des avocats qui seront reçus à notre cour impériale de Paris.
a. Le produit de ce droit sera spécialement affecté ,
i**. Aux dépeiises de la bibliothèque des avocats i et du bureau dé consultation gratuite ;
a^. Aux secours que Tordre des avocats jugera convenable d'accorder à d'anciens coiifi'ères qui seraient dans le besoin, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins.
3. La perception ci-dessus ordonnée sera faite par le greffier en chef de notre cour impériale, qui en remettra le produit au trésorier de Tordre des avocats.
4- Notre grand-juge , ministre de la justice , est chaîné de l'exécution du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lois.
«'V\^^/«%t%A/Vli4i\%f«%\\VVU\%V\4>\^%V\M%««VV«VV«\,%\\%%\\«\%%\/tiVl%VV%1
Décaet qui autorise le Bâtonnier de V Ordre des as^ocatt à accepter, au nom de cette compagnie , un legs de aoyooo francs à elle fait par le sieur Jean - Antoine Trumeau,
An quartier impérial de Dresde , le 29 jvio t8l3.
Napoléon , etc.
Sur le rappoi-t de notre ministre de l'intérieur ; Notre conseil d'état entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ^ Art. i*'. Le legs de vingt mille livres, fait à Tordre des avocats de Paris , par le sieur Jean-Antoine Trumeau , suivant son testament olographe du lo mai 1766, déposé chei Delacroix , notaire , à Paris , sera accepté au nom de celte compagnie, par le bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris. 2. Le montant de ce legs sera employé , à la diligence du directeur général de la caisse d'amortissement , en acquisition de rentes sur l'état , et le produit en sera affecté , jusqu'à due concurrence, à fournir le supplément de fonds nécessaire pour rétablir la jouissance de deux lits aux Incurables, an*
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tienaement /ondes au profit des ai'ocatt , et le surplus à tei'vîr h l'entretien de la bibiioihéque , aui dépenses dti bureau de consultations gratuites, et aux secours que l'ordi'C dbtribue aux veuves et enfans de» avocats* ainsi qu'aux avocats eux-mêmes qui K>nt dans le ca« de les l'éclaroer.
3. Notre ministre de l'intéi-ieur est chaigù de l'eiécntion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Hicm sur la plaidoirie dans Us cours impériales et dani Us tribunaux de première instarue.
Dd s jnillal iSiX
Art. I". Dans toutes les cours impériales de notre empire, les cauu» portées à l'audience seront plaidées par les avocats ÎDtcrits sur le tableau des avocats de la cour on admis nu stage, cooformémeot à l'art. 16 de notre décret du i4 décembre.1810.
a. Les demandes incidentes qui seront de nature à vti-c jugées sommairement, et tous les inciilens relatifs à la procédure, pourront être plaides par les avoués postulans en la cour, dans les causes dans lesquelles ils occuperont.
3. 11 en sera de même dans les tribunaux de première instance, séant aux chefs-lieux des cours impériales, des cours d'assises et des départemens. Les avoués pourront y plaider dans toutes les causes sommaires. Dans les autres tribunaux de première instance , ils pourront plaider toute espèce de causes dans laquelle ils occuperont.
4. Il n'est point déroulé à la disposition du décret du t4 décembre 1810 , portant que le^ avocats pourront , avec la permission dn grand-juge, ministre de la justice , aller plaider Lors du ressort de la tour impériale ou du département où ils sont inscrits.
5. En l'absence ou sur le refus des avocats de phiiiler , les
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avoués , tant en cour impériale qu'en premièi^ instance , pourront être autorisés par le tribunal à plaider en toute espèce de causes.
6. Lorsque Tavocat chargé de l'affaire et saisi des pièces ne pourra , pour cause de maladie , se pi'ésenter le jour où elle doit être plaidée , il devra en instruire le président par écrit , avant raudicnce , et renvoyer les pièces à l'avoué ; en ce ce cas , la cause pourra être plaidée par l'avoué , ou remise au plus prochain jour.
7. Il en sera de même, lorsqu'au moment de l'appel de la cause l'avocat sera engagé à l'audience d'une autre chambre du même tribunal , séant dans le même temps.
8. Hors de ces deux cas , lorsque l'avocat chargé de l'affaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à l'appel de la cause , et que, par sa faute, elle aura été retirée du rôle, et n'aura pu être plaidée au jour indiqué, il pourra être condamné personnellement aux frais de la remise , et aux dom> mages et intérêts du retard envers la partie, s'il y a lieu.
9. Les avoués qui, en vertu de la loi du 2a ventôse an XII, jusqu'à la publication du présent décret, ont ob^ tenu le grade de licencié , et ont acquis le droit à eux attribué par l'art. 32 de ladite loi , continueront d'en jouir comme par le passé.
10. Les présidens des chambres de discipline des a\'oués, tant de cour impériale que de pi*emière instance, seront tenus de déposer au greffe du tiibunal près lequel ils exercent , dans un mois, à compter de la publication du présent décret^ et chaque année à la rentrée des cours et tribunaux, une liste signée d'eux , et visée , pour les cours impéiiales , par notre procureur général , et , pour les tribunaux de première instance , par noti^ procureur impérial , contenant les noms des avoués auxquels s'appliquera l'article ci-dessus, avec la date de leur réception.
11. Les dispositions des art. 87, 38 et 39 de notre décret du 14 décembre 1810 seront applicables aux avoués usant du droit de plaider.
LOI SUR LES DELITS DE LA PRESSE
Du 17 mai 1819.
Art. 23. Ne donneront lieu à aucune aètion en difFamatioii im injure les discours prononcés ou les écrits produits défini les tribunaux : pourront néanmoins les juges saisis de la cause , en statuant sur le fond , prononcer la supjM'earibri des écrits injurieux ou diffamatoires , et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts.
Les juges pourront aussi, dans le même cas , faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions.
La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois ; m cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans ^ au plus.
Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties , lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux , et dans tous les cas à l'action civile des tiers.
ORDONNANCE DU ROI
SCm l.*l|ICOKPATIBILITB DES FORCTIORS DBS AVOCATS BT DBS AVOOBS , BT gui IMTEBDIT A CBOX-CI LA PLAlOOIBIB
Du 27 fétrier 182a.
Louis , etc. Nous étant fait rendre compte des règlemens sur la discipline du barreau , nous avons remarqué :
Que le décret du i4 décembi*e 1810 déclare imcoœpatibles
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la profession d'avocat et le ministère d'avoué, et pix>clao]< ainsi le principe qu*il importe de proclamer de nouveau , que les officiers ministériels ne sont préposés qua rinstruction des procès , et que le droit de les défendre appartient exclusivement aux £ivocats;
Qu*il existe cependant deux exceptions à ce principe : l'une en faveur des avoués qui ont obtenu des lettres de licence dans l'intervalle de ventôse an XII à juillet i8ia» et sont autorisés à plaider concurremment avec les avocats, les affaires qu'ils ont instruites. (Art. 3i de la loi du ati ventôse an XII, art. 9 du déci*et du a juillet i8ia) ;
Que cette fa\%ur accordée à des hommes qui se sont livrés à l'étude du droit dans un temps où elle était négligée , leur est justement acquise, et il n'est pas dans notre intention de les en priver ;
Que la deuxième exception concerne les avoués, mcoîe noo licenciés , qui postulent dans plusieurs tribunaux de première instance , et à qui les règlemens permettent de plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occupent. ( Dernière disposition de l'art. 3 du décret du i juillet 1812);
Que si la nécessité exige le maintien de cette disposition dans les tribunaux où les avocats , trop peu nombreux , ne peuvent suffire à l'expédition des affaires , elle est abusive, destructive de tonte émulation et nuisible à nos sujets , dans les lieux où le barreau , composé d'hommes expérimentés et d'une jeunesse studieuse, offre au public des défenseurs éclairés en nombre suffisant ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre de la justice ; notre conseil d'état entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit .*
Art. i*'. Les avoués qui , en vertu de la loi du 11 ventôse an XII, jusqu'à la publication du décret du 2 juillet i8ia, ont obtenu le grade de licencié, continueront de jouir de la faculté qui leur est accordée par l'art. 9 du susdit décret.
1. Les avoués non licenciés, et ceux qui ne l'ont été que depuis la publication du décret du 2 juillet 1812 ^ ne pourront plaider les causes dans lesquelles ils occuperont, qu« dans le>
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tribaoBUX où le nombi-e des avocats inscrits sur ce tablean , on stagiaires eierçaiit et résidant dans le clicr-licu , lera jugé insuffisant pour la plaidoirie et l'eipédition des aftaires.
3. Chaque année , dans la première quiniaine tlu mois de novembre , nos cnui-s foyales airéteroot l'état des tribunaux de première instance de leur i-essort où les avoués pourront jouir de la faculté énoncée en l'orticle précédeot.
4- Les délibérations de nos cours, en ciécution de l'article ci-dessus, seront prises à la diligence de nos procureurs gé-, néraui , sur l'avis motivé des inbunaui de prcraièi'e instance
Elles seront soumises à t'a[)probatiDn de notre garde de^ sceaux, et recevront provisoirement leur exécution.
5. Il n'est pas dérogé par la présente au di-oit qu'ont les avoués de plaider , dans les âlTaires où ils occupent devant do» cours ou tnbnnaui , les demandes incidentes qui wnt de nature à être jvgéei sommairemeut , et tous les inddena relatifs à la procédure.
6. Notre garde des sceaux , ministre d'état .au département de la justice , est chargé de l'exécution de la présente ordou- Dince, qui sera insérée au Bulletin des lob.
CODE DINSTEUCTION CRIMinELLE.
Art. açS. Le conseil de l'accusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge que pai-mi les avocats ou avoués de la cour i-oyale ou de son reswrt , à moins que l'accusé n'obtienne du président de la cour d'assisses, la permisnon de prendre pour conseil un de ses parens ou amis.
Art. 3ii. Le président avertira le consul de l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dft aux lob , et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération^
CODE DE PROCËDUBE aVILE.
Art. 90. Si le tronble est causé par un individu remplit-
■urt BDC fonction près le tribunal , il poQira, outre la peii»
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la confusion dans laquelle la révolution les avait plongées » éprouvaient je ne sais quel besoin de subordination et de discipline qui les i*endait , en général , plus dociles aux devoirs qu'on se hâtait de leur imposer. Un long oubli des formes protectrices de Tordre et de la décence semblait exiger alors une sévérité plus constante et plus rigoureuse, afin dépiter à des habitudes nouvelles ce reste d'esprits inquiets qae le spectacle de nos malheui*s n'avait pas encore désabusés , et pour qui la règle la plus salutaire n'était que gène et que servitude. Le gouvernement, d'ailleurs, préoccupé des obstacles qui l'environnaient, était contraint, par l'illégitimité même de son origine, d'étendre pei^étuellement ses forces et son influence. L'instinct de sa consei*vation l'entraînait à n'accorder aux hommes unis par des intérêts communs et par des travaux analogues que des privilèges combinés avec assez d'artifice pour lui donner à lui-même plus de ressort et d'activité.
Telles sont les causes auxquelles on doit attribuer le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précautions excessives dont se compose le décret du i4 décembre 1810. Ce fut ainsi que la formation du premier tableau fut atti'ibuée aux chefs des tribunaux et des cours, et que la volonté des procureurs généraux fut substituée , pour la composition du conseil de rOrdre , à cette désignation si respectable et si naturelle , qui , sous l'empire des vieux usages , résultait de l'ancienne!é. Ce fut ainsi que les conseils de discipline furent dépouillés du droit d'élire leur chef, et qu'enfin , indépendamment de la juridiction supérieure, directe et illimitée de ces conseils et des cours de justice, une juridiction supérieure, directe et illimitée fut réservée au ministre , comme pour se ménager une garantie contre la faiblesse des juges de l'Ordre et des magistrats.
Les avocats , dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et offensaient tous les souvenirs, se plaignirent dès le Jour même de la publication du décret, et nont cessée depuis cette époque, de renout^eler leurs réclamations. Retenu long-temps par la position la plus favorable pour bien juger
iJùeipIlnt du hai^e». ^vig
le 11 léfptiroité de ces reproches , le désir de corriger de> iglemens li d^ctaeux fut l'un des pi-eniiei-s sentimcns que épronvû loi'*que V. M. eut daigné arrêter ses irgards sur ooi , et m'iiuposer le soin diilicile de cette haute adminbtraion qu'elle a confiée à mon lèle. Des travaux dont V. M. conlatt l'importance m'ont forcé , pcadant plusieurs mois , de létoamcr mon attention de cet utile projet ; taà% , aussitôt |ue le court dea affaires me l'a permis , je m* suis livi-é avec »pre*sement> et même avec joie , aux recherches et aux disuniou pr^liminaiiies qu'eiigéait une enti-epiise aussi déicate.
NoD content des observations que j'avais faites moi-m^me, 'ai soigneusement comparé toutes celles qu'ont bien voula ne foornir les hommes habiles auxquels de longues études utt rendu notre législation familière. J'ai rassemblé pr^ de Boi dei magistrats blanchis dans les exercices du barreau , et M)ur qui itt fonctions publiques ti'ont été que la récompense les long! mocès qu'ils avaient obtenus dans cette carrière. Tai interrogé des jurisconsultes pleins de savoir et d'exptfieoce, en qui vivent encore toutes les traditions qui leur >nt été transmises dans leur jeunesse, et qui sacrifieraient lien plutôt leur pi'opi'e intérêt et leur pmpre gloire que xux de l'Ordre au milieu duquel leur honorable vie s'est Sconlée. J'ai recueilli leurs v<cux et j'ai médité leurs conseils. iMOrn (je n'bésite pas à le déclarer. Sire] , ce rè^ement noumn que je vous apporte est leur ouvrage plutôt que le mien. [)e sont eus qui m'ont indiqué la plupart des modifications' jae je soumets à l'approbation de V. M. C'est k eux, surtout I que je dois l'utile pensée de remplacer, par les formes naployées dans l'audeo barreau de Paris , le mode d'élection Hablipar le décret du i4 décembre 1810. En un mot , je puis tk» rendre k moi- même ce témoignage , qu'ils ne m'ont rien propoié de favorable à l'honneur et i l'indépendance du bar> neau, que je ne me sois empressé de l'accueillir, certain, Bcmune je l'étais, que V. M. aimerait à accorder à un Ordre gOMpoié d'bomntes utiles , éloquens et laborieai , ces hautes marques d'intérêt et de confiance.
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ORDONNANCE DU ROI
Contenant règlement sur Vexercice de la profession d'avocat
et la discipline du barreau.
Au cbâteau des Tuileries , le 20 ooTembre iSaa.
Louis > etc. Ayant résolu de /?re/ii/re en considération les réclamations qui ont été formées par les divers barreaux du royaume contre les dispositions du déeret du i4 décembre 18:0, et voulant rendre aax avocats exerçant dans nos tribunaux la plénitude du droit de discipline qui , sons les i*ois nos prédécesseurs , élevait au plus haut degré Thonneur de cette profession et perpétuait dans son sein l'invariable tradition de ses prérogatives et de ses devoirs ;
Voulant, d'ailleurs, attacher à la juridiction que TOrdre doit exercer sur<;hacun de ses' membres une autorité et une confiance fondées sur les déférences et sur le respect que Texpérience des anciens avocats leur donne le droit d'exiger de ceux qui sont entrés pitflijiard dans cette car n ère ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire detat au département de la justice^
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE l•^ — Du tableau.
Art. !***. Les avocats inscrits sur le tableau dressé en tertn de l'article 29 de la loi du i3 mars 1804(22 ventôse an XII} seront répartis en colonnes ou sections.
2. Il sera formé sept colonnes , si le tableau comprend cent avocats ou un plus grand nombre ; quatre , s'il en comprend moins de cinquante et plus de trente-cinq; et deux seule-" ment , s'il en comprend moins de trente-cinq et plus de vingt.
3. La repartition prescrite par les articles précédens seit faite par les anciens bâtonniers et le conseil de discipline actuellement en exercice, réunis sur la convocation de nos procureurs généraux, pour les avocats exerçant près les cours royales , et de nos procureurs près les tribunaux de première instance , pour les avocats exerçant dans ces tribunaux.
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4. Cette répartition poarra être renouvelée tous les trois nos, s'il est ainsi ordonne par nos cours royales, suria réquisition de nos proca^etfrs généraux ou sur la demande du conseil de discipline.
5. Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats d'une cour ou d'un tribunal , s*il n'exerce réellement près de ce ti*ibunal ou de cette cour.
$. Le tableau sera réimprimé au commencement de chaque année judiciaii'e , et déposé au greffe de la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés.
TITRE II. — Du^ conseil de discipline»
7. Le conseil de discipline sera composé, premièrement, des avocats qui auront déjà exercé les fonctions de bâtonnier ; secondement, des deux plus anciens de chaque colonne , suivant l'ordre du tableâç ; troisièmement , d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de trente ans accomplis , et qui auront au moins dix ans d'exercice.
8. Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de discipline , à la majorité absolue des suffrages.
Ces nominations seit)Dt renouvelées au commencement de chaque année judiciaire, sur la convocation de nos procureurs près nos cours et nos tribunaux.
9. Le bâtonnier est chef de l'Ordre et préside le conseil de discipline.
10. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteindra pas celui de vingt , les fonctions des conseils de discipline seront remplies , savoir : s'il s'agit d'avocats exer-
- çSnt près d'une cour royale, par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour j dans les autres cas , par le tr^unal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
11. Les tribunaux qui seront chargés, aux termes de l'ar- , ticle précédent, des attributions du conseil de discipline,
nommeront annuellement, le jour de la rentrée , un bâtonnier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux tiers du tableau, suivant l'ordre de leur inscription.
;2. Les attributions du conseil de discipline consistent,
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1°. à prononcer sur les difficultës relatives à rinscriptîoil dans le tableau de TOrdre; 2''.'iei€Qoar la surveillance que l'honneur et les intérêts de cet Ordre rendent nécessaire ; 3°. à appliquer, lorsqu'il y a lieu , les mesures de discipline autorisées par les règlemens.
i3. Le conseil de discipline statue sur Tadmission au stage des licenciés en droit qui ont prêté le serment d'avocat dans nos cours royales ; sur l'inscription au tableau des avocats stagiaires après l'expiration de leur stage, et sur le rang de ceux qui , ayant déjà été inscrits au tabfeau et ayant abandonné l'exercice de leur profession , se pi*ésenteraient de nouveau pour ta repreudre.
i4* Les conseils de discipline sont chargés de tnaintenîr les sentimens de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , et les principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels repose .l'honneur de l'Ordre des avocats.
Ils surveillent les mœurs et la conduite des.avocats stagiaires.
i5. Les conseils de discipline répriment d'office, ou sur les plaintes quileur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau.
i6. Il n'est point dérogé , par les dispositions qui précèdent , au droit qu'ont les tiibuuaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats.
1^. L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties civiles se ci'oiraient fondés à intenter dans les tribunaux , pour la répression des actes qui constttuei-aient des délits ou des crimes.
i8. Les peines de discipline sont :
L'avertissement , — La réprimande , — L'interdiction tem^ poi*aire , — La radiation du tableau.
L'interdiction temporalité ne peut excéder le terme d'une année.
19. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans que Tavocat inculpé ait été entendu, ou appelé avec délai de huitaine.
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30. Dans les si^es où les fonctions du conseil de 4>sc>pf>i>e Ki-ODt exercées par le trilHiti'al, aucune peine de discipline ne pourra être proDonoJe qs'après avoir pris l'avis écrit du UAtonuier.
31. Toute décision du conseil de discipline eropoi-tant interdiction temporaire ou radiation &cm transmise , dam les trois jours , au procureur général , qui en assurera et en surveillera l'eiécution.
33. Le procureur général poun-a , quand il Icjiigera nécessaii'c , requérir qu'il lui soit délivre une expédition des décisions emportant avertissement ou réprimande.
23. Pourra également le piocureur général demander expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l'absolution de l'avocat inculpé.
34. Dans les cas d'interdiction à temps ou de radiation , l'avocat condamné pouri'a interjeter appel devant la ooardu retsort.
35. Le droit d'appeler des décisions rendues par les cooseili de discipline , dans les cas pi-évus par l'article i5 , appartient également à nos procureurs gcnéraui.
36. L'appel, soit du procureur général, soit de t'avociit condamné , ne sera recevable qu'autant qu'il aura été formé dans les dit jours de la communication qui leur aura été donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline.
37. Les conseils statueront sur l'appel en assemblée géoérsJe et dans la chambre du conseil , ainsi qu'il est prescrit par l'article 53 de la loi du 30 avril 1810 , pour les mesures de discipline qui sont prises à l'égard des membres des eoon et des tribunaux.
38. Lorsque l'appel aura été interjeté par l'avocat condamné, les cours pourront, quand il y aura lien, pronoscer une peine [dus forte , quoique le procureur général n'ait pas lui-même appelé.
3g. L'avocat qui aura encouru la peine de la réprimanda ou de llntcrdiction , sera inscrit au dernier rtag de la colonne dont il fera partie.
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TITRE m. — du Stage.
La durée du staj^e sera de trois aiiDees
3 1 . Le st^ge pourra être l'ait en diverses cours , sans qu'il doive néamnoins être interrompu pendant plus de trois mois.
32. Les conseils de discipline pourront , selon les cas , prolonger la durée du stage.
33. Les avocats stagiaires ne feront point partie du tableau. Ils seront , néanmoins , répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes , selon la date de leur admission.
34- Les avocats stagiaires ne pourront plaider on écrire dans aucune cause , qu'après avoir obtenu , de deux membres du conseil de discipline appartenant à leur colonne, un certificat constatant leur' assiduité aux audiences pendant deax années. Ce certificat sera visé par le conseil de discipline.
35. Dans les sièges où le nombre des avocats inscrits au tableau sera inférieur à celui de io, le certificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre procureur.
36. Sont dispensés de l'obligation imposée par l'article 34 ceux des avocats stagiaires qui auront atteint leur vingtdeuxième année.
37. Les avoués licenciés en droit qui, après avoir donné leur démission , se présenteront pour être admis dans l'Ordre des avocats , seront soumis au stage.
TITRE IV. — Dispositions générales.
38. Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos coui's royales. Ils prêtent serment en ces termes :
« Je jure d'être fidèle au Roi et d'obéir à la Charte consti- » tutionneile , de ne rien dire ou publier, coinme défenseur » ou conseil , de contraire aux lois , aux règlemens , aux bon- » nés mœurs , à la sûreté de l'Etat et à la paix publique , et p de ne jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux » autorités publiques. »
39. Les avocats inscrits aux tableaux de nos coui*s royales pouri*ont seuls plaider devant elles.
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Ils lie poui'i-ont plaider hors du ressort de la cour pi-ès de laquelle iU exercent qu'après avoir obtenu , sur l'avis du cou!>eil de di^iplinc, l'agrcment du preqiier président de cette cour, et l'autorisation de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la ju^tic^.
4o. Les aiocâts attacbés k un tril>unal de première instance ne pourront plaider que dans la cour d'assises et dam les autres tnbunaui du mênie département.
4i. L'avocat nommé d'ofiice pour la défense d'un accusé ne pourra refuser mod ministère sans faire approuver ses motifs d'eicuse ou d'empêchement par les cours d'assises , qoi prononceront, eu cas de résistance , l'une des peines déterminées par l'article lUcr-dessus.
4'- ^ profession d'avocat est incompatible avec tontes les autres fonctions de l'ordre judiciaire, à l'eiception de celle de suppléant ; avec les fonctions de préfet., de sous-préfet et du secrétaire (général de préfecture i avec celles de greffier, de notaire et d'avoué j avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable i avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession d'agent d'affaiies.
43. 'Toute attaque qu'un avocat se permettrait de diiiger, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , contre la religion , les primiipes de la 'monarchie , la charte , les lois du royaume ou les autorités établies , sera i-éprimée immédiatement, sur les conclusions du ministère public, par le tribunal saisi de l'affaire , lequel prononcera l'une des peines prexcrites par l'aitideiS, sans prejudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu.
44- Enjoif;nons à nos cours de se conformer exactement a l'article 9 de la loi du 20 avril 1810, et, en conséquence, de faire connaître chaque année à notre garde des sceaux ministre de la justice cent des avocats qui se sei-ont fait remarquer par leurs lumières, leurs talens , et surtout par la délicatesse et le désintéi-essement qai doivent caractériser cette profession,
45. Ledéei'et du i4décembre 1810 est abrogé. Les usages observés dans le barreau lelati veinent aux droits et aux de-
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voii*s des avocats daus Texercice de kur profession sont viftioteDus.
TiTRB T. — Dispositions transitoires.
46. Les coDseiU de discipline dont la Dominatiao aara ëté fliite aniérîeureBieDt à la publication de la présente ordonoaucc , selon les formes établies par le décret du i4 décembre 1810, seront maintenas jusqu'à J'époque fixée par ce décret pour le renouveUement.
47* Les conseils de discipline mentionnés en l'artide précédent se conformeront , dans Teiercice de leurs attributions, aux dispositions de la présente ordonnance.
48. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire an dépar» tement de la justice , est chai*gé de Teiécution de la présente ordonnance.
EXAMEN
DE LORDONNAHCE DU 20 NOVEMBRE l822»
COnCElNAlIT
t'ORDRE DES AVOCATS;
PAR M. A. DAVIEL ,
AVOCAT A LA COVH HOTALI DI KOCIIT.
Si d« la part des advocaU ooaa aoot n-apria tût qualquaa remoDtraocea' concernant le faict de leurs chargoa , ic^loa lues et bien considéréea en notre conseil , il j sera pourrit , par nous ainai qn'il appartiendra par raison.
{DéeUfticn dé B^nri iV, é^ s5 bhu i6a>. )
A M. DUPIN
MOVSJBVR IT TAÈS-HONORÉ C09FRÊBI,
Lorsque, en .160^2 , on voulut soumettre les avocats à un règlement humiliant pour leur délicatesse, on vit paraiti*e, pour la défense de TOrdre , un écrit intitulé : Très-humiles remontrances dressées par un Jeune adçocat qui a recueilljr les raisons des anciens. Ce jeune avocat était Laurent Bouchelj dont les ouvrages de jurisprudence nous sont restés sous le titre de' Thrésor du droit français (i). A son exem^ pie , je réclame aujourd'hui contre le règlement nouveau imposé à notre Ordre. Si l'on troui^e étrange que fuye osé entreprendre de défendre la cause de tous les avocats , je répondrai avec lui , qu'ayant soigneusement recueilli les antiques traditions du barreau , sans hasarder de mon chef
(1) C'est dans cet ourrage qu'au mot Advocat se trbuvent les remoiK* trances contre Fart. 161 de l'ordonnance de Blois.
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aucun priiroipe innovateur, y> n'ai J'aie que servir de secrétaire à mes anciens. Comme lui sans doute , grâce à ce respect religieux pour ce qui fut jadis, j'échapperai à tout reproche de témérité.
En m'autorisant de cet exemple, j'imite aussi le vôtre, monsieur; plus d'une fois , cherchant dans le passé les moyens de réduire au silence ceux qui ne veulent iDecoQnaiti*e la vé rite que là o\x ils voient la sanction du temps , vous leur ^vez prouvé, par les emprunts les plus heureusement faits à l'histoire ou aux auteurs des vieux temps , que la liberté et la raison sont les plus anciennes légitimités ; et que , quand il s'agit de leur cause, on ne demande jamais en vain à l'antiquité des autorités pour U défendre. Aux yeux de ces hommes, si justement appelés les contemporains du passé , le soin que j'ai pris de m'appuyer sans cesse sur les témoignages des temps anciens, doit entièrement légitimer cet écrit ;el, puisqu'ils proposent perpétuellement la jeunesse d'autre^ fois comme modèle à la jeunesse d'aujourd'hui , ils ne pourront me blâmer d'avoir entrepris en 1822, lorsque déjà j'ai fait quelques pas dans la carrière du barreau , ce que Bouchel fit en 1602, lorsqu'il navoit encores commencé à plaider.
Votre nom , sous les auspices duquel vous m'avez permis de faire paraître cet écrit, est encore un appui bien puissant pour moi.
£n réclamant pour l'indépendance et la dignité de notre Ordre , je ne pouvais espérer de recommandation plus respectable que celle d'un homme qui , dans toute sa carrière , a donné l'exemple de la plus généreuse indépendance, et qui repi-ésente si bien en sa personne la dignité du véritable avocat.
Je suis avec la plus haute considération , etc.
A. Datul.
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■ Vous (Ifbvei voiiï cirorcL-i' de i:oi)sei'vei' à notvc Ordres » le rang et l'honneur ijue nos'ancestres lu; ont .-icquU » par leurs mérites et par Icui's travaux, pour le rendre k B vos successeurs. > La première lecture de i'oi-donnance du ao novembre 1 833 me rappela vivement ce conseil jJe Loysel , daos son 'Dialogue des advocata , et pour qu'une pi'Otestation bien le'j;;itime suivit de près la publication d'un règle* ment si contraire à l'indépendance de l'Ordre des avocats, jréunissant tous les documcns qui attestent les anciennes franchises du barreau afin de les opposer aux dispositions d'une ordonnance qui , sous ombre de rétablir les vîeax usages, ajoute de nouvelles entraves au règlement impérial de i8io,-j'eus bientôt terminé mon examen. Dès te t" décembre il était aux mains de M'. Dupin , dont je désirais que le nom prêtât à cet écrit une autorité qu'il ne pouvait recevoir du mieo.
Mon dessein surtout devait plaire à un avocat si instiuit de l'histoire de notre Ordre et pénétré des droits de la libre défense. Sa bienveillante approbation acheva de me décider; et l'on vit un simple stagiaire , armé il est vrai de preuve* irrécusaUes , s'inscrire en faux , au nom de tousses confrères, contre sa Grandeur Monseigneur le Garde des Sceaux de France, comte de Peyronnet , qui , dans le rapport au roi qui précède l'ordonnance, exaltant son neurre dans les terines les plus magnifiques , avait si étrangement annoncé que le barreau lui devrait la restitution de ses antiques libertés.
Ma pi-ésomption a été bicii justifiée lorsque , après la chute du ministère dont ce règlemenl n'était pas l'acte le moins déplorable , presque tous les barreaux de France ont adressé à la chancellerie des réclamations où sont consignés les griefs que j'avais, non pas aperçus le premier, mais le premier signalés (1).
(1) Les conclusioni de !■ rëcUtnaCion du barrean de Ptris , signce par cent vingt-trois avocat* , an premier rang desquels figarenl MM. Delacroix Frainrille et Tripier, ont i\i iii>ét««s dam U Gntetlc ilM Ts-itu»ouje , im 4déceml>ri! iSiR.
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Les auteurs qui ont écrit dans ces derniers temps sur Tordre des avocats , (notamment M. Isambert , dans son Recueil de lois (1822, p. 340) j M. Carré, Traite des compétences , tome I ; M. Dalloz , Jurisprudence géniale au mot défense) ont aussi reproduit honorablement mes obsenratioos.
Toutefois, subissant , plus justement que beaucoup d'autres, le sort des opuscules de ce genre, mon écrit courait grand risque de n'être bientôt plus connu que par ces mentions honorables , quand M. Dupin a bien voulu assurer son avenir en l'admettant dans sa collection des Lettres sur la
Ctfession d'avocat. Pour le rendre digne de figurer en si Boe compagnie , je Tai revu de nouveau , et , dans ce second examen de l'ordonnance , je n'ai eu k retrander ao* cune de mes premières critiques : l'expérience m'en a, an contraire , suggéré de nouvelles , car plus on compare ses dis* positions avec les droits essentiels du barreau, plus on les reconnaît défectueuses et oppressives. «
Si l'Ordre des avocats était destiné à rester encore longtemps sous ce régime tel quel , que , du moins , ce soit stu$ toutes résenfes et protestations contraires défait et de droii, ou, pouremployerlesexpressionsplus nobles d'un célèbre poëte italien ,
Siam servi , si , ma servi ognor /remênii.
CHAPITRE I
Dl l'oBDRE des avocats tOIVjiirT LE DBCEET DE 181O.
Parmi cette (bule d'institutions domestiques et de magis* tratures indépendantes , faisceaux puissans des droits privés » vraies républiques dans la monarchie , qui , sous l'ancieii ré* gime, sans partager la souveraineté , lui opposaient partout des limites que l'honneur savait si bien défendre , s'élevait au premier rang l'Ordre des avocats, loi*squ*il succomba avec tous les autres corps sous le niveau de la révolution.
La dictature impériale, qui put dissoudre jusqu'à l'associa-
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Ion de la coaunuoe, acheva de réduire la société en un euple d'adlMÎoistrés sous la maio de fonctionnaires dans la épendance absolue du gouvernement. Il n'y eut plus ed *raiH:e que le pouvoir , ramenant tout à lui par une monsrueuse centralisation, et les individus, dénués de toutes a§ gai*anties » de tous ces centres de résistance que Tancien jgtme avait si souvent opposés avec avantage au despotisme lÎDÎstériel.
Lorsqu'en Tan XII on parut comprendre enfin que , pour tndre au barreau une considéi*alion aussi nécessaii^ à la tignité de la magistrature qu'à la bonne administration de la ustice, il fallait écarter des tribunaux cette tourbe de dé* enseurs officieux qui déshonorait le sapetuaire» un problème lifficile s'agita dans le conseil d'état : soumettre les avocats 1 des conditions de garantie en les constituant en Ordre exer- «fit sur tous ses membres une salutaire discipline ; mais , en néme tempa-tt à tout prix , éviter de leur rendre cette foi*te feiganisatioa miéaciepire qui , les liant entre eux par une honoidble solidarité,, assurerait leur indépendance et peut-être ou* Tirait h la liberté publique un dernier asile.
La loi du a2 ventdse ordonna qu'un tableau serait formé , •émettant à des règlemens d'administration publique à pourvoir à la formation de ce tableau et à la discipline du baf<» ■eau t c'était le temps où, par un étrange contraste avec les laaemblées ^gblatives de la révolution qui avaient tout attiré I elles, le législateur se dépouillait chaque jour de quelque ittribution essentielle pour en investir le pouvoir réglementaire.
Le décret contenant règlement sur ^exercice de la profession d'atfocat et la discipline du barreau ne fut publié |ue le li décembre 1810. Il porte la vive empreinte des dé- Bances que l'ordre des avocats devait inspirer à un pouvoir looootumé k mettre la volonté d'un seul à la place de tous les droits et de toutes les garanties.
Une commission formée des présidens et des procureurs généraux près des cours , et , dans les villes où il n'y avait pas de cours impériales, par les président et les procureurs impériaux près les tribunaux de première instance , assistés
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de six ancien» a\'Dcats , -procéda à la pi^emière formation des tableaux qui , de plus , durent être soumis à Tapprobation du ^rand-juge ministre de la justice.
ToutefQis^ pour déguiser le pouvoir arbitraire donné à cette commission censoriale , le décret portait iiApérativemenl que seraient compris dans les tableaux tous ceux qui , aux termes de la loi du 11 ventôse an XII , avaient droit d*exercer la profession d'avocat , pourvu néanmoins qu'il y eût des renseignemens satisfaisans sur leur capacité-, profité, délicatesse, bonne vie et mœurs. A cette époqi\^, en apparence du moins, les opinions politiques n étaient pas y comme on la vu depuis, une cause de réprobation.
Les avocats inscrits au tableau composaient COrdre des avocats. Ce titre avait été rétabli , et , chaque année » TOrdre s'assemblait pour l'élection du bâtonnier et des membres du conseil de discipline, ou plutôt pour la formation d'une liste double de candidats sur laquelle le bâtonnier et les membres du conseil étaient choisis par le procureur général ; car on n'avait reconnu l'existence de l'Ordre qu'à condition de rester sous la tutelle des procureurs généraux.
Défçnse expresse aux avocats de s'assembler pour aucun autre objet que cette élection , sous les peines portées par le Code pénal contre les assemblées illicites ; et, pour dernière garantie que l'empereur s'était i*ései*vée contre les conseils de discipline , oonti'e ses procureurs généraux et Contre ses cours, le ministre de la justice était institué grand-prévAt de l'Ordre des avocats , et le décret lui attribuait lé droit exorbitant d'infliger, de son autorité, et suivant les cas, toutes les peines de discipline : censures, suspension, radiation.
Telles furent les précautions ombrageuses sous lesquelles s'opéra , en 1810, ce qu'on voulut bien appeler la restauration de l'Ordre des avocats.
Les avocats , dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et offensaient tous les souvenirs , se plaignirent , dès le jour même , de la publication de ce décret , et n'ont cessé depuis cette époque de renouveler leurs réclamations (1).
(1) Jiapport au roi sur l^ ordonnance de i8'iu.
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Ils (lui'ent sui'tout espérer <!<; Tati'e recotiiiattiv la léfritiniiié tle leurs plainles , et.de \o\r corriger un règlement eféfecluetf a:. toutes les fois qu'ils entendirent le gouvcraeiaent du roi proctapier qu'il n'avait accepté que .sous bénéfice d'inventaire l'héritage de l'empire , et que , répudiant les traditions despotiques , il voulait venir en aide à tous les droits , à tous tes iutéréts légitimes.
Sous le gouvernement impérial , l'occasion avait manqué de se prévaloir des dispositions aiser vissantes du décret, et de faire sentir aux avocats leur dure chaîne. Les commissions d'épuration qui procédèrent à la révision des tableaux n'exclurent réellement que ceux dont la délicatesse ou la capacité avaient donné de justes sujets de plaintes. Les avocats dont les sentimens politiques pouvaient être justement suspects au chef de l'empire n'en furent pas moins admis. Les magistrats, avant d'accorder audience a un avocat étranj^er à leui' ressort , ne demandèrent jamais s'il avait une permission ministérielle j et surtout jamais le grand>juge n'u»a de sa suprême juridiction disciplinaire.
Mais les procès politiques qui suivirent les réactions de 1 8 (5 manifestèrent en entier l'instrument de tyrannie. On vit des accusés implorer' en vain le secours des défenseurs de leur dioii , dont le ministre enchaînait le lèle ; on vit des conseils de discipline , véritahLes commissions spéciales composées par les procureurs généraux , refuser d'admettre sur le tableau les plus honorables citoyens, à qui on ne pouvait faire d'autre reproche que de n'être pas' de la même opinion pohtique que les membres de ces conseils. Pour la même cause de dissentimens politiques, on vit, lors des élections annuelles, ceitains procureurs généraux, repoussant constamment les vœux de i'Oidre , écarter avec une affectation manifeste les avocats qui, sur les listes <le candidature, étaient recommandés par les plus Bombreui suffrages. EufiB, on vit le garde des sceaux user de son droit prevàtal pour interdire des avucats ijui , l'exercice de ce pouvoir extraordinaire auturise à le penser, n'auraient pas slns doute été condamnés par leurs juges naturels.
Quoiqu'un ministre, retenu long-temps, comme il le dit lui-même dans le rapport au tvi qui précède l'ordonnance
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de i8n, dans la position la plus /aporable pour bienjugét de la légitimité des reproches adressés au décret , c'est-à-dire en style moins élevé , long-teùips aiocat au barreau de Bordeaux, ait prétendu que Vun des premiers sentimens qu'il éprouva lorsque Louis XVIII lui eut remis le portefeuille de la justice , avait été de corriger un règlement défectueux , il est à croire que l'ordonnance réparatrice se fût fait encore long-temps attendre sans l'incident qui marqua, au mois d'août 1 8:2a , les élections du conseil de discipline au barreau de Paris.
L'Ordi*e des avocats s'était réuni , dans la forme accoutumée , pour proeMer à l'élection des ti-ente candidate parmi lesquels M. le procureur générai Bellart devait choisir le bâ-^ tonnier et les qaince membres du conseil de discipline, et le lendemain le bâtonnier, sortant d*eiercice, remit au parquet une liste composée des noms les plus honorables du ban-eau : MM. Delà vigne , Billecocq , Delacroix - Frainville , Gîcquel, Tripier, Berryer père, Parquin, Lami, Dupin aîné. Persil, Gauthier-Mesnars, Gobert, Gonflans, CofTinières, Mauguin, Mérilhou, Berville, Gauthier-Biauzat , Grappe, etc. , etc.
Suivant l'article 22 du décret, le procureur général devait faire les choix sur cette liste avant le i"' septembre, terme des fonctions du conseil de discipline sortant ; mais , au lieu de cela , on vît paraître l'arrêté suivant , acte extraordinaire qui ne trouvait de justification ni dans le déci*et , ni dans les précédens :
« Le conseiller d^état, pi*ocui*eur général de Sa Majesté près la cour de Paris ; vu la liste k lui adressée le 19 du présent , par M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats, contenant les trente candidats pour le conseil de discipline qui devra exercer l'année pix>chaine ; — considérant que divci*s avis lui ont été donnés, desquels il résulterait , s'ils sont fondés, que des manœuvres et des intrigues ont été employées pour altérer la pureté des élections et ravir des suffraj'es à des membres éminemment estimables de l'Ordre; — considérant que l'état matériel du résultat du scrutin accrédite, jusqu'à certain point» ces soupçons , puisque , si l'on y trauve le nom de quelques anciens justement considérés , dont plusieurs au reste ne sont
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arrivés qu'à grande peine au dernier rang des suffrages, on y remarque avec surprise qu'on en a exclu, entre autres mem* bres distingmés de l'Ordre, d'anciens bâtonniers que toutes les convenances, leur âge (l'un est presque octogénaire), leur réputation sans tache, leurs excellentes opinions, et l'hon^ neur qu'ils ont constamjment fait à leur profession par leur conduite, leurs talens et les vertus qui caractérisent le véri* table avocat, désignaient à la conscience, au bon sens et à la droiture d'intentions d^ électeurs ^ — considérant d'ailleurs que , pour l'honneur de l'élection même , si elle doit rester définitive, il importe de la purger de tout caractère douteux cpii pourrait donner lieu à desjugemens indiscrets; -^considérant aussi que l'arrivée des vacances , en séparant TOrdrc et en dispersant^ les avocats en général loin de Paris , forme obstacle à ce que l'enquête soit complétée à temps» pour que le conseil de discipliîie puisse^jlire nommé avant les premiers mois de la présente année judiciaire, et que pendant ce temps l'Ordre ne doit pas être privé d'administration- $
» Arrête ce qui suit :
»-. Art. I*'. MM. Gossin et Deglos sont délégués pour pro* éfiW'à u^^ enquête administrative de tous les faits qui se sont passés relativement à l'élection qui a eu lieu le 19 du présent iDOÎs^ pour la candidature du conseil de discipline de l'Ordre des avocats de Paris.
» !9. Aussitôt après la clôture de ladite enquête, elle sera remise sous les yeux du procureur général , pour aviser par lui , soit à la nomination du conseil de discipline, soit , si c'en est le cas, à telle auti*e mesure qui devra être déterminée par le résultat de ladite enquête.
» 3. Jusqu'à ladite nomination , le conseil de discipline actuel et M. le bâtonnier continueront provisoii^ment leurs fonctions.
» 4- ^ présent arrêté sera soumis à l'approbation de son ^IcièUence monseigneur le garde des sceaux.
» 5. Une expédition du présent arrêté sera adressée à M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats.
» Fait au parquet delà cour royale dePai-is, le a4 août 182:2
» Signé Bbllart.
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« Approuvé par son excellence moaseigneur le garde det sceaux, le 9 septembre 1822. »
Ainsi fut paralysée une élection dont le pipcureul* général ii*était pas juge. De Tenquéte administrative si illégalement ordonnée, il nen fut plus qi^estion. Mais, à grande hâte et d'urgence, on travailla à la réforme«d*un règlement reconnu défectueux , puisqu'il avait permis à un Ordre indépendant de choisir pour son administration intérieure des hommes investis de la considération et de la confiance de leurs confrères, mais peu agréables à M. le procureur général.
Le 20 novembre 1822 parut cette ordonnance qui, dans dans son magnifique préambule , est présentée comme le fruit des profoniles méditations de M. de Peyronnet et de juris" consultes pleins de savoir et d'expérience , et qui n'est effectivement que la queue du coup d'état de M. Bellart.
Quand on connaît les circoàBtances dans lesquelles elle a été rédigée , il est facile d'en comprendre le but et la portée. Faite en haine d'un acte d'indépendance , comment eût-^le restitué à TOrdre des avocats ses légitimes franchises ? Il est vrai que le rapport qui la précède annonce les intentions les plus bienveillantes et les plus libérales; mais, comme disait le judicieux Coquille , on a fait une infinité d'édits avec des propos spécieux , beaucoup de langage et rien de vérité ; comme si tous les Français étaient des betes , et qu'avec le simple sens commun il ne fût aisé de découvrir que le contraire du contenu en ces édits est véritable. Jamais peut4tre le contraste de ces faux semblans préambulaires et des dispositions effectives n a été plus frappant que dans l'ordonnaDce du 20 novembre 1822, de sorte que le rapport est la plus vive critique de l'ordonnance et la meilleure pièce justificative qu'on puisse présenter pour demander la réformation de ce règlement.
Là sont hautement proclamées les deux conditions à suiviv pour replacer l'Ordre des avocats sur ses bases naturelles : Anéantir ces précautions excessii^és introduites par un gouvernement oppressif, pour rendre enfin au barreau ces prérogati$*es dont l'expérience a depuis long-^emps fait sentir
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la nécessité, et relever l'empire des pieux usages. W ne resta doDC plus qu'à comparer les dispositions de lordonnance à celles du décret , et à rappeler les ancienDes traditions de l'Ordre ; et si nous rencontrons dans l'ordonnance les mêmes et peut-être de plus dures entraves que dans le décret ; si nous y trouvons dénaturées ou remplacées par des dispositions d*un effet tout oontraire les traditions du barreau , il sera démontré que le nouveau règlement ne remplit nullement les conditions dont la nécessité est officiellement reconnue , et que 9 dès lors , c'est à bon droit que les avocats en demandent l'abrogation.
C'est le but du présent écrit;
CHAPITRE II
BC l'OADRE des avocats SVIVAEIT L*0K0OII|rASICt.
AvAiiT la révolution, tous les avocats inscrits au tableau composaient l'ordre des avocats, s'assemblant , sur la convocation du chef de l'ordre , pour délibérer sur tous les intérêts . communs. Le premier de ces intérêts était l'élection annnellç du bâtonnier , qui s'opérait directement à la majorité des suffrages , sans êtr^ subordonnée à l'agrément du premier président ou du procureur général. Le bâtonnier n'avait bede prendre l'autorisation de personne pour convoquer confrères , toutes les fois qu'il croyait nécessaire de soumettre un objet quelconque à leur délibération.
Le tableau était arrêté chaque année par l'ordre ou par ses commissaires (i) , et déposé au greffe par le bâtonnier : les magistrats n'y a^cnt aucun droit de regard.
Lorsqu'il s'agissait d'infliger quelque peine de discipline.
(i) Aa parlement de Rouen, le bâtonnier nommait chaque année six commissaires pour la révision du tableau , ils faisaient leur rapport en assemblée générale, et^c*était l'Ordre entier qui statuait sur toutes les diflicultés.
6i8 Discipline du barreau.
tout les anciens de l'Ordre étaient convoqués. En NoiTnandle, lesjemties même étaient admis à délibérer ; c'est-à-dire , que l'inscription sur le tableau , après le stage terminé , était la seale condition requise pour prendre part aux délibérations.
A Paris , le grand nombre des avocats rendant la solennité d'une assemblée générale gênante dans une infinité de cas, on avait, en 1662 , pris le parti de diviser le tableau par bancs, et ciiaque banc nommait deux députés qui , réunb au bâtonnier en exercice et aux anciens qui avaient été revêtus de ce titre » réglaient le courant des affait*es , soit qu'il s'agit de l'admission au stage , de Tinscription au tableau , qu de prononcer des peines de discipline.
Mais les parties intéressées pouvaient toujours appeler à l'ordre entier des décisions prises par les députés des bancs. Le bâtonnier était obligé de oonvoquer Tordre toutes les fois qu'il y avait réclamation contre les décisions de la députation^ et ces décisions né devenaient définitives qu'autant qu'elles avaient été approuvées dans une assemblée générale.
£n 1777 » Ducastel , depuis si célèbre au barreau de Normandie , voulait se faire recevoir avocat à Paiis ; mais comme il aTait plaidé , après la suppression des parlemens , devant le conseil supérieur de Bayeux , cette circonstance lui fit éprouver un refus de la part de la députation : il réclama l'assemblée générale de l'Ordre.
De même lorsqu'il s'agissait des peines de discipline. Témoin Linguet , qui, ayant été rayé du tableau par la députation» en appela d'abord à l'Ordre , et puis , TOrdre ayant confirmé la radiation , au parlement.
Telle était , sous l'ancien régime , l'organisation intérieure de l'ordre des avocats.
L'ordonnance de i8a2 a rétabli la division des avocats en bancs ou colonnes , mais , sauf cette répartition matérielle, il n'existe aucune analogie entre les dispositions de l'ordonnance et les anciens usages du barreau de Paris » puisque les chefs de colonne ne sont plus les députés de l'Ordre renouvelé chaque année par voie d élection , mais des ^commissa ires qui •e recrutent eux-mêmes.
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D'après l'ordonnance , la première répartition en colonnet a cté faite par les conseils de discipline en exercice au mois de novembre 1822 (et à Paris ; par un conseil de discipline indûment prorogé dans ses fonctions par Farrété de M. Beilart du 24 août 18:22}, c'est^-dire, qu'en même temps que le rapport s'indigne contre le décret qui avait attribué aux chefs des cours et tribunaux la première foimation des tableaux , elle n'en a pas moins attribué le droit de former les colonnes aux élus des parquets.
En voyant tant préconisée dans l'an-été de M. Beilart , et dans le rapport , « cette désignation si naturelle et si respectable qui , sous l'empire des vieux usages résultait de Tan* cienneté , » on. devait s'attendre à voir les avocats classés sur les colonnes d'après leur ordre de réception : mais , dans cette répartition , tout a été laissé à l'arbitraire.
Il'n'est pas de puissance plus impartiale que le temps : il pourrait livrer les premiers rangs des colonnes à des hommes qu'on n'y veut pas voir. Aussi l'ordre de réception ne sera pas suivi. Aucune règle n'est tracée pour la répartition : elle aura lieu suivant le bon plaisir des bâtonniers et des conseils de discipline nommés par les procureurs généreaux. Or, comme ce qui s'est passé en 1822, à l'occasion des élections du barreau de Paris , prouve assez dans quel esprit certains pi*ocureurs généraux faisaient choix des bâtonniers et des membres du conseil 9 la répartition faite d'après Tordonnance a dû différer de bien peu de celle qu'auraient pu faire les procureurs généraux , d'autant plus que les membres des conseils alors en exeitsice, ne pouvant se déclarer eux-mêmes indignes d'occuper la tête des colonnes , étaient dans une sorte de nécessité de S*y placer. Les résultats de cette première répartition ont donc dû se trouver aussi conformes aux vues du pouvoir qu'en 1810, à la première formation des tableaux.
Ce n'était pas encore assez : il serait possible que les décès , les promotions et les retraites» dégarnissant les sommités -de^ colonnes 9 vinssent déranger les calculs de la première ré« partition , et que Ton, vît ainsi parvenir dans le conseil de Tordre des membres importuns aux mains desquels on ne
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veul pas abandonDer le droit de le représenter. Ed oontéquenoe , l'art. 4> mobilisant les colonnes, réserve aux pro> cureurs |;ënéraax et aux conseils de discipline la faculté de demander^ après trois ans » une nouvelle répartition qui , snr leur demande » pourra être ordonnée par les cours royales.
L'ordonnance a donc enlevé anx avocats toute influence directe ou indirecte sur la nomination des chefs de colonne, ^t les plus anciens ont été mis à cet ^ard sur le même niveau que les plus jeunes. Ces chefs n'étant plus les âus de leurs confrères ne composent véritablement qu'une commission imposée à l'Ordre et non déléguée de lui , laquelle a la faculté de se recomposer avec la permission du procureur général.
La faculté d'appeler à l'ordre entier des décisions de cette commission aurait compensé le vice de sa composition; cet appel devenait plus nécessaire encore , plus légitime qu'autrefois , puisque les chefs de colonne ne sont plus les députés de leurs confi'ères ; mais l'ordonnance ne permet |de porter l'appel que devant les cours royales: la juridiction des che& de colonne et des bâtonniers a absorbé tous les pouvoirs qui appartenaient si essentiellement à l'Ordre des avocats (i). L'Ordre lui-même n'a réellement plus aucune existence , puisque les avocats ne peuvent se réunir en aucun cas , et que toute compétence leur a été enlevée. Ils ne forment plus qu'un vain cadre où il ne reste plus pour la volonté générale et pour les intérêts communs aucun moyen-possible de manifestation.
CHAPITRE III
Bl 1.4 COMPOSITIOR on CONIEIL DE DlSCIPLllfl.
S I. Sous l'empire du décret de 1810, tous les avocats inscrits au tableau arrêtaient annuellement en assemblée gêné-
tl) Voyes l'écrit de Target, intitulé la Censure; an très-long extrait «le cet écrit te troave dans'le Ripertoire^ aa mot Eadiation.
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raie une liite double de candidat*, lur laquelle le procu- Fcur (^Déral cfaobissait I* bâtonnier et lei membres du ooo* lell. Ce patronage du cbef du parquet ^tait un» doute contraire à la constitution d'un oi-di-e essentiel le oient indépendant. Talon , >i jaloux du titre de chef des avocats , Seguier, qui disait : on m'appdle avocat général parce que je suis le .général des .avocats , n'avaient jamais revendiqué de tels privilèges, et il était sans doute asse^ étrange de refoser bus avocats l'élection directe de leurs conseils de. discif^îne, lorqu'on l'accordait aux notaires, aux avoués et aux bntssîers.
Hais enfin , dans cette délibéi-ation solennelle de rassemblée générale , l'Ordre entier pouvait se manifester par l'exprcMion dn scrutin. Les avocats avaient un moyen de témoigner leur afiêction et leur estime à cenx de leurs confrères qui avaient bien mérité , et leur union pouvait même forcer le procureur général à ne former que des choix ratiûéa d'avance par la majorité.
. Quoique l'élection du conseil de discipline puisse seule lui conférer la sanction morale indispensable à upe autorité-toute d'opinion , l'ordonnance a mis l'Ordre entièrement à l'écart. Elle composé les conseils de discipline des avocats qui ont déjà exercé les fonctions de bAtonnier, des deux plus anciens de chaque colonne et d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui sei'ont âgés de 3o ans accomplis et qui auront au moins dix ans d'exercice.
Le bâtonnier et le secrétaire sont élus annuellement à Ift ■lajorité des sufirages par les conseils de discipline.
Concentrer ainsi le droit d'élection dans les mains des an* ciens bâtonniers et des conseils de discipline, créatures des procureurs généraux, n'était-ce pas manifester de nouveau ces déûances dont on semblait reconnaître et proclamer l'iujustice ?
Quel meilleur juge que l'Ordre entier des droits de ses membres à l'honneur de le représenter? Qui peut mieux qu« lui concilier les droits de l'ancienneté avec ceux du talent et du courage civil , et satisfaire toutes les coi)venances.
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Dans riotérét des élus eux-mêmes, uoe élection en asseoF* blée générale ne serait-elle pas bien pins flatteuse qu'une élection concentrée à huis-clos entre un petit nombre de confrères choisis sous l'influence du parquet ?
Le mode de l'ordonnance eût été* sans doute prérérabie à celui du décret si, comme autrefois, les chefs de colonne eussent été les députés de l'Ordre. Elus par leurs confrères , ils en eussent été les repi*ésentans , et la mission de nommer le bâtonnier eût pu leur être dél^uée ; mais la répartition des avocats sur les colobnes étant absolument arbitraire, et pouvant éti*e dirigée dans des vues toutes spéciales , il poui"rait arriver que le choix du bâtonnier fût réellement contraire au vœu du plus grand nombre, et que, dans cette latte de Topinion du conseil de discipline contre l'opinion de l'Ordre, l'Ordre se trouvât réduit à un complet asservissement.
$ 1. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteint pas celui de vingt , les fonctions des conseils de discipline sont remplies, s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une cour i*oyale , par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour , et , dans les autres cas , par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
11 n'y a ici aucune innovation au décret ; mais il y a innovation aux anciens usages. Dans les juridictions inférieures , les avocats exci-caient par eux-mêmes leur discipline intérieure , sauf l'appel de leurs décisions aux parlemens , soit qu'il s'agit de l'admission au tableau , soit qu'il s'agit de l'application des peines. Bien loin de permettre à cet égard l'intervention des magisttilts , les parlemens avaient pour principe que ces magistrats ne pouvaient rien sur l'état des avocats, et toutes les fois qu'au Ghâtelet ou dans les autres juridictions inférieures quelqu'avocat avait été suspendu ou interdit de ses fonctions , les procureurs généraux ne manquaient pas de se rendre eux-mêmes appelans de la sentence pour faire décider que , comme le disait l'avocat général Jolly de Fleury lors d'un arrêt du aS mai 174^, «déposi-
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■ Uïi« de son état, puisque e'e^t d'elle que l'avocat le tient,
■ la GOurteule pouvait l'eu priver (i}.K
Ce» anciens usages devaient être rétablta, puisque le préara» bule de l'ordonnance annonce que le gouvernement a vonhi rendre à l'ordre des avocats la plénitude de l'ancienne discipline sur ses membres, ou du moins, au Heu de se conleoter de l'avU écrit du bâtonnier, il fallait adjoindre au tribunal OD certain nombre d'avocats pour composer le conseil de discipline.
CHAPITRE IV
La première attribution du conseil de discipline eiit de pix>noncer sur les difficultés relatives à l'inscription sur le tableau de l'Ordre. (Oi'donnance , art. t3.)
Avant la i-évolution, comme on l'a déjà dit,' la députation n'eierçait ce droit au barreau de Paris qu'à chai-ge d'appel à l'Ordre entiei*. Dans les autres parlemens c'était l'assemblée générale de l'Ordre qui statuait.
Du reste les avocats étaient maîtres souverains de leur tableau. Jamais les pi-ocureurs généraux ni les parlemens n'admettaient d'appel de la part des postulans, dont la demande en admission au tableau n'avait pas été accueillie par l'Ordre des avocats. Ce principe ne souffrait exception que relativcnt'ent bui avocats des jiirisdictions inféiieui-es : le parlement recevait l'appel de leurs décisions, attendu qu'elles présentaient bien moins de garanties que celles de collèges nombretli et ou se trouvaient tant d'bommes honorables à l'ahi'i de tout soupçon d'envie ou de méchanceté (s).
( i] youtieau Dtiiiiari , an root AfO»it , 5 3 et 4-
(s) Kouveau Veaiiart , au root Avocat . — Coiila\tatiou et arrtt dan* l'aHiiire fiobltiu , rappOTtë* (Uni l'Apptl à ta jpotiiriU, Ae Lingact, page 4o-'' *-Aép«rtairc, an root Arotat.
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D'après le décret, les décisions prises en matière d^admis* sion au tableau étaient également- souveraines , et le même principe résulte de l'économie des art. 21, 22, 33 et ft5 de l'ordonnance (i) ; mais une instruction ministéiîeUe , qui la suivit de très-près (3), tendait à attribuer aux pix>curears généraux , aux cours royales et même au garde des sceaux » un droit de conti*ôle sur la conduite des conseils de discipline ^ relativement au tableau. 11 faut tenir note de cette tentative.
«c En cas d'admission par le conseil de discipline , » dit cette circulaire aux procureurs généraux^, « d'individus qui vous paraîtraient n'avoir pas le droit d'être inscrits ' au tableau , vous devez dénoncer au conseil de discipline l'irrégulai'ité que vous auriez reconnue, et, dans. le cas où l'inscnption serait maintenue , vous pourvoir par appel devant la cour. L'art 5 tend^ et avec raison , à écarter de l'ordre des avocats et à exclure du tableau des individus qui , pourvus du grade nécessaire et admis au serment , n'exercent pas réellement la profession d'avocat , et veulent , à l'aide d*ua titre nu , sans se livrer babitueliement et exclusivement aux exercices du barreau ou aux travaux du cabinet , jouir de prérogatives qui oe peuvent appartenir qu'aux hommes laborieux et véritablement dévoues à la profession qu'ils ont embrassée Des signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires, sans aucune démonstration de l'exercice réel de sa profession , ne suffiront pas pour constituer l'avocat et lui donner le droit d'être porté au tableau. A plus forte raison le gradué qui, placé dans ces dernières circonstances se trouvera de plus ne pas résider au chef-lieu de la cour ou du tribunal, de manière à ne pouvoir offrir aux justiciables un ac« ces, un recours facile, ne pourra être considéré conime avocat.»
Au fond , quoi de plus étrange que la règle posée par cette circulaire ?
(1) Le droit du conseil de discipline s'exerçant à cet égard sans contrôle , il est de règle de ne pas délivrer aux candidats expédition des arrêtés qui prolongent le stage ou refusent l'admission au tableau.
(3) Circulaire du 6 janvier i8a3. Sirey, Recueil général ^ iZ ^ a, •i66.
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« Tout avocat inscrit au tableau est pi*ésumé exeixer réellement : l'avocat a la Ifberté d'exercer sa profession quand il lui platt. On ne peut pas lui faire Pinjonction d'être plus ou moins stuçUcux , plus ou moins savant. On peut aussi bien exercer la profession d'avocat par le conseil que par la plume et la pfU'ole. Enfin on ne peut obl^r l'avocat à rendre compte des conseils qu'il a donnés à ses cliens (i). »
Celui qui ne manifeste pas l'inteatioa d'abandonner sa profession est présumer l'exercé. On ne peut lui faire un crime de n'avoir pas lé bonheur d'être occupé autant qu'il le désirerait. L'inscription au tableau constitue une possession d'état qu'un fait positivement incompatible peut seul détruire.
Pithou , que Henri IV no^mâ procureur général au rétablissement du parlement de Paris , s'était , après son admissionau barreau, condamné au silence jusqu'à quarante ans.
jyAguesseau cite comme un exemple à suivre celui de Langloisy célèbre avocat de son temps » qui , suivant le conseil du premier président de Lamdignon , s'éloigna du barreau après un brillant début et dut la plus grande partie du talent qu'il déploya ensuite au salutaire retardement que son protecteur lui avait imposé.
Maître Cochin , la cour vous ùwite à ne plus la priver du plaisir de vous entendre , disait le premier président du parlement à ce grand avocat , qui , pendant long-temps , s'était tenu éloigné de l'audience.
Le conseil de discipline aurait-il donc du rayer du tableau à défaut d'exercice réel Pithou , Langlois et Cochin .'
Faudrait'il rayer du tableau ces vieillards respectables que l'âge ou les infirmités ont éloignés des audiences , et qui n'apposent plus que de loin en loin leurs signatures sur des écrits judiciaires, mais en qui vivent les anciennes traditions de rOrdre et les vertus qui honorent l'avocat et qui dès loi's sont si nécessaires dans le conseil de discipline ?
Enfin , qui ne serait révolté des recherches inquisîtorialcs auxquelles donnerait lieu un tel principe appliqué dans sa
(i) Répeitoire f an mot Avocat,
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rigueur, applique surtout. comme le prëteodaît la circulaire^ car, et c'est là cc< qu'elle avait de plus étrange cucore, le ministre ne voulait pas qu'on s*en rapportât sur ce point au témoignage des conseils de discipline, et il prétendait porter un tel débat devant les cours rovales !
Le procureur général de Grenoble, après avoir soumis au garde des sceaux le tableau de Tordre des -avocats près cette cour, invita le conseil de discipline à en éliminer dix avocats qui, suivant lui, n'exerçaient pas réellement; et comme le conseil n'avait pas jugé à propos de déférer à cette réquisition, il appela devant la cour, et il intima, non-seulement les dix avocats suspects de ne pas exercer tellement , mais encore le bâtonnier de TOrdre. Pour appuyer cet appel sur les dispositions de Tordoiinance , il était obligé de soutenir qu'il j avait infraction de la part des avocats qui s*obstinaient à être portés au tableau quoique n'exerçant pas réellement , et de la part du conseil de discipline qui avait pèi*bisté à les y mamtenir illégalement.
Mai3 la cour, par arrêt du 17 juillet 1828, conformément au principe que les avocats sont maîtres de leur tableau, déclara le procureur général non recevable dans son appel.
Depuis, un arrêt de la cour d'Amiens , du 28 janvier 1834» et un arrêt de la cour de cassation, du 23 jiiin 1828» ont consacré le même principe.
La tentative du garde des sceaux , si elle eût été couronnée de succès , devait être le dernier coup porté à l'existence de rOrdre; car il ne peut exister, comme corps indépendant, que par le libre choix de «es membres , et , par l'appel , ce choix eût été par le fait attribué aux cours royales.
Tel était apparemment le but principal de la circulaire de 1823 : elle en avait encore un antre, c'était de décimer les listes, afin de les réduire en un plus grand nombre de ressorts, au-dessous de vingt, et d'arriver par-là à composer presque partout les conseils de discipline des membres des tri* bunaux et non d'avocats.
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DI7 STAGE
5 I. — Le stage est ce noviciat prëliminaire, ce temps d'épreuve auquel est soumis l'aspirant au barreau avant d'obtenir rhonneur de figurer sur le tableau.'
D'après d'Aguesseau , « ce qui fait él constitue l'avocat , c'est la licence en droit civil ou canonique, pi^se en une université , l'admission au serment et la prestation de ce serment (i). — Le temps au bout duquel un avocat peut commencer à plaider n'est pas limité, de sorte qu'un avocat peut commencer à plaider aussitôt qu'il est reçu (2). — Il n'y a pas d'âge fixé pour être apte à exercer cette pi'ofession '[3]. «
Telles sont les anciennes traditions , respectées en ce point par le décret de 18 10, qui portait quç les stagiaires pourraient défendre les causes qui leur seraient oooflées. (Art'. 16.)
Mais l'ordonnance leur a fait subir an rigoareox changement de aondition , car, suivant les mit. 34 et 36\ les avocats stagiaires qui n'auront pas encore atteint YÎogt-deux aiis ne pourront plaider ou éci*ire dans aucune cause qu'après avoir obtenu des deux chefs de leur colonne un certificat visé par le conseil de discipline, constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années.
C'est un conseil que doit donner un sage instituteur à son élève, de ne pas se hâter de produire au barreau les essais présomptueux d'études mal digérées , et de mûrir son talent dans la retraite du cabinet avant de l'exposer aux hasards île l'audience : ce ne doit pas être une prescription du logisla-
(1) Maximes tirées des ordonnances , tome v, page 63 1. (3) Boacher d'Argit, Histoire des avocats, ch. 11; Domat, Droit public^ liv. Il, tit. VI, sect. 3, no. 5.
<3) Encyclopédie méthodique ^ au mot j4%*oca(.
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leur qui veille dans rintérét public et non dans l^intéi-ét particulier.
Quel danger pour le public qu'un jeune stagiaire se chaîne des causes qui lui sont confiées? Si son talent a devancé les années, la précipitation de son début est justifiée. Démo»tliènes était encore enfant lorsqu'il défendit ses actions pupillaires; Calvinus, PoUion, César, venaient à peine de revêtir la robe viiile lorsqu'ils entreprirent les actions les plus importantes. £n Angleterre, Pitt débuta presqu'aussi jeune à la cbambre des communes , et le barreau français fournirait plus d'un exemple semblable.
Si, au contraire, la capacité du jeune avocat ne répond pas à sa hardiesse , il n'y a pas à craindre qu'on lui confie des causes; que la loi s'en repose à cet égard sur les plaideni's : rintérét est le plus clairvoyant des conseillers.
L'ordonnance porte la tj^ace de ces injustes préventions si souvent , dans ces derniers temps , manifestées contre la jeunesse. On semble avoir voulu , en augmentant les dépenses préliminaires, élever de nouvelles barrières à lenti^ée du barreau \ comme si ce n'était pas assez que ces redevance^ payées à l'université poor obtenir le bienfait de l'instruction publique ; assez que trois années passées à grands frais dans les écoles de droit , et de l'acquisition de grades dispendieux « on a ^-ouln surmonter encore ces années si coi^teuses de deux années entièrement stériles, afin sans doute d'écarter de la carrière du barreau les jeunes gens qui , riches seulement de zèle et de capacité , n'auraient aucun moyen pour travei*ser ainsi , au milieu de dépenses sans cesse renaissantes , cinq années d'une laborieuse et pénible attente.
On a oublié que la concurrence était favorable au développement du talent , et , par conséquent , à l'intérêt public On n'a eu qu'un but, celui d'accomplir contre la jeunesse qui se destine au barreau un plan qui, se généralisant et s'étendant chaque jour, tend à rendre de plus en plus difficile l'accès de toutes les professions libérales.
Ainsi il faudra deux années d'attente , et puis , pour la troisième année, il faudra un certificat d'assiduité aux audiences,
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délivré, non pa$ par deux anciens avocat», non pas par deux membres du conseil de discipline , cela eût offert asseï de garanties sans doute, mais cela n'eût pas été asseï restrictif. Il faut que ce certificat soit signé précisément par les deux chelîl de la colonne à la suite de laquelle le jeune stagiaire aura été inscrit ( I ] : de' ^ns encore , il faudra le visa du conseil. Singulier apprentissage d'une profession dont on prodame l'indépendance !
S 2. — Une innovation plus niAlveillanle encore résulte du rapprochement de fart. 33 et de l'art. 3g. Le premier porte que les avocats stagiaires ne font pas partie du tableau ; le second, que les avocats inscrits aux tableaux de nos coors royales peuvent seuls plaider devant elles. La plaidoirie en cour royale est donc interdite aux avocats pendant toute la durée du stage.
Dans la première édition de cet écrit, on n'avait présenté la rigoureuse conclusion tirée du rapprochement de ces deux articles que sous la forme d'un doute On observait que c'est par opposition aux avocats attachés aux tribunaux de première instance', et non par opposition aux stagiaires , qu'il est dit que les avocats inscrits aux tableaux des cours royalâi peuvent seuls pkidei- devant elles i que les articles 33 et 3$ sont sous deux titres différens; qu'une pareille interdiction était chose si exorbitante , qu'elle' aurait besoin d'être formellement exprimée; et qu'enfin l'art. 34, qui porte qne les avocats stagiaires pourront plaider à vingt-deux ans, ou du moins après deux ans de stage , moyennant certiGcat , ne rcï-
(i) Avant la révolation, les écritntes àes avocats non inscrits an tablcan , n'entraient pas en taie , de sorte qu'il fallait que les jeoDes atocatspriiient on certificat de quatre anciens pour que leurs écritares £atMnt taxées au profit doleori clietis. Naii, du reit«,ili pouvaient plaider, faire des mémoires et signer des écritures , si les parties vonlaient courir le risque de n'être pas remboursées de ces Â:ritnrBS {Joumaidti Savaiu, du mois de jnio 1754]- On voit combien l'ordon' mnca a dénaturé l'anden usage qui, d'ailleurs, ne ponvait plus avoii aacuue application de nos jours, puisque les lois aur la procédure n'exigent plus la signature des avocats ao pied des écrits judiciaires.
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treint pas cette faculté à la défense devant les tribunaux de première instance*
Mais le ministre , auteur de l'ordonnance , a depuis pris soin de révéler lui-même sa pensée , en refusant à un jeune avocat du barreau de Paris la permission d*aller plaider devant la cour royale de Rennes , motivant uniquement son refus sur la combinaison des deux articles 33 et 39(1).
$ 3. — Mais enfin voilà ces trois années franchies , et le stagiaire se présente au conseil pour être définitivement inscritau tableau et jouir désormais de toutes les prérogatives attachées à la qualité d'a\'ocat.
Sans doute , si l'Ordre n*a pas des gages suflBsans de sa capacité et de sa délicatesse , il doit l'écarter ou du moins le soumettre à une nouvelle épreuve. Aussi le décret ( art. 33) portait- il que le conseil devait prolonger à! une année le temps du stage en cas dl^ inexactitude habituelle ou ef inconduite notoire. Cette disposition était juste dans l'intérêt d'un ordre dont tous les membres s'enorgueillissent d'une heureuse solidarité de dévouement et d'honneur ; et , dans Tintérêtdu stagiaire , elle pi*évenait autant que possible, par sa précision, un refus arbitraire.
L'art. 22 de l'ordonnance donne , au conti*aire , au conseil un pouvoir discrétionnaire sans limites, en lui permettant de prolonger indéfiniment la dut*ée du stage selon les cas. Selon les cas! Se peut-il rien de plus vague? Et n'est-ce pas avoir ressuscité » pour les arrêtés des conseils de discipline 9 cette formule qui voilait dans certains arrêts de l'ancien régime l'absence de tout motif : F'u les cas résultant du procès ?
Voilà ce que le règlement de 1822 a fait pour la jeunesse; et, en 1827, l'auteur de ce règlement voulait lui donner encore une nouvelle preuve de justice et d'amour^ car, dans
(1) Voyez Lettre de M. Lucas, dans la Gasêttê des TrikuMutux^ da a8 octobre 1826. Au reste , nous n'avons pas ouï dire que dans aacane cour royale on ait refusé d'admettre à plaider les arocats sta^airei : Tusage contraire est constant.
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son projet de loi sur la police de la presse , il n'y avait d'exceptés de la formalité du dép6t préalable , cinq jours avant la publication , que les mémoires signés par les avocats inscrits au tableau,
CHAPITRE VI
DO POOVOia OISClPLIVAiaE.
$ 1. — APRts avoir présidé à la composition du tableau» le conseil veille au maintien de la discipline intérieui*e. Là sou intervention ne se manifeste pas toujoui*s par des décisions pénales : le plus souvent, officieuse et confraternelle, elle s'exerce par des conseils salutaires; c'est ce que l'ordonnance appelle «la surveillance que l'honneur et les intérêts de l'Ordre rendent nécessaire. »
Tant que ce contrôle se renferme dans ses limites naturelles, dans l'exâmcn de tout ce qui intéi*esse la qualité d'ifvocat , et pourvu que , de proche en proche , e\\e ne passe pas des actiops de l'avocat aux actions , aux discours , aux opi~ nions du citoyen, rien de mieux, rien de plus légitime. Mais combien d'empiétemens n'autorise pas l'art. i4 > en char • géant les conseils de discipline de maintenir non-seulemeirt « les principes de modération , de désintét*essement et de probité sur lesquels repose Thonneur de l'Ordre des avocats , » mais encore « les sentimens de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles. »
Qu'est-ce que cette censure des opiuions politiques? A combien de vexations cet article ne peut-il pas donner naissance !
Le décret impérial se bornait à charger le conseil « de veiller à la conservation de l'honneur de l'Ordre des avocats et de maintenir les principes de pit>bité et de délicatesse qui »ont la base de leur profession. » On n'avait pas encore ima« giné, comme ou l'a dit avec une spirituelle justesse dans une
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consultation du barreau de Gastelnaudary (i), «de plier a des règles 6xeset UDiformes, à un type immobile et invariable, le caractère, la conscience, tout l'homme moral, en un mot, et de réduire tous les membres de l'Ordre à l'unité de do|^mes, de seutimens et de principes sous la suprême direction du conseil. »
$ 2. — Une question d*une haute importance se présente ici : un avocat est-il justiciable du conseil de discipline à raison des écrits qu'il publie hors jugement , non comme avocat» mais comme citoyen?
Sans doute , en tout autre temps, cette question se serait résolue par ses propres termes. La qualité d'avocat n'exclut pas l'exercice des droits de citoyen , e\, au nombre de cet droits est celui de publier libi-ement sa pensée «q se conCnrmant aux lois. Ce qui est étranger à la qualité d'avocat* ne peut préjudicier à cette qualité. Malgré la vérité évidente da ces principes , la question a été résolue affii*mati\'ement par le garde des sceaux (M. de Serre), appliquant, de son autolité privée» des peines de discipline.
Un avocat avait publié un écrit qu'on prétendait dirigé contre le président du tribunal auquel il était attaché : cet écrit n'était relatif à aucune contestation judici*ii'e, et ce u'était pas en qualité d'avocat que l'auteur l'avait publié. Si cet éciit était coupable, les tribunaux étaient ouverts, et Tindividu outragé pouvait y porter sa plainte, h^ lois ordinaires suffisaient à la réparation de l'injure essuyée. Il ne pouvait pas être question d une peine de discipline, puisqu'il ne s'agissait pas diuvkfclit de charge y et que l'éciit était complètement étranger au ministère de l'avocat qui en était Tauteur.
Ce furent cependant les peines de discipline qu'on appliqua, et l'avocat fut rayé du tableau. Il adressa une pétition à la chambre des députés en décembre 1821. Quelques orateurs développèrent à cette occasion les principes que nous \%doos d'émettre. Mais la pétition fut écailée par Tordre du jour.
(1) Gasetie dci Tributtmtx , da 5 juin 1839.
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Qaoi qu'il en •oH de cette dédston , déterminée peut-être par des motifs étrangers au fond de la question présente» nous persistons à penser que ce qui est étranger au barreau ne peut être soumis à la discipline du barreau , et que l'exercice des droits de citoyen (i) ne saurait préjudicier à la qualité d'avocat.
Il en serait autrement si l'écrit on le fait étranger au ministère d'avocat avait attiré sur son auteur des condamnations JQétrissantes^ a Gomme la profession du barreau exige « dans celui qui l'exerce une réputation qui le mette à l'abri n de tout reproche , s'il anîvait qu^nn avocat vint à éprouver » une condamnation humiliante, il y en aurait asset pour n donner lieu à ses confrères de l'exclure de leur association. » C'est ce qui a. été jugé contre un avocat de Saumur par ar« » rêt du 25 avril 1756. » (Encyclop. roéth.,'verb. Aifoeat,) En ce cas , ce n'est pas Vécrit qui motive Vapplication des peines de discipline, c'est la condamnation encourue à raison de cet écrit (a).
5 a. — Décret de iSto < Art. aS. « Le conseil pouiTa, sui- 9 vant Texigence des cas ,
« Avertir, — Censurer^ — Réprimander, — Interdire pen- » dant un temps qui ne pourra excéder une année, — Exclure » ou rayer du tableau. »
OanoirvAifCB : Art. 18. «Les peines de discipline sont :
» L'avertissement ; — La réprimande ; — L'interdiction tem- » poraire ; — la radtation du tableau.
(1) Par exemple, on avocat dépoté poarrait-il ôtre censuré par s^ confrères et par voie de discipline , pour opinions qnli aurait émises à la tribune ? Poser une pareille question , c*est la résoudre.
(a) Cet principes ont été reproduits par M. Carré , des Compétences , tome 1 , page 4^^ * ^^ P"' ^ * ^ilo' * Jurisprudenoe giuiraie, au mot JD^eiuê, sect« 3, art. 3 ; M. Dupin ieune m'a fait aussi l'honneur de citer ce paragraphe dans sa Consultation si remarquable , publiée pour M. Pierre Grand, repris par le conseil de discipline de Paris, pour un discours prononcé sur la tombe d*un ancien conventionnel. Mais la cour de Paris a confirmé la décision du conseil.
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» L*interdiction temporaire ne peut excéder le terme cf une » année. »
On voit que , clans le passage d'une législation à Tautre, la censure a disparu. Ce terme a une valeur bien fixée et distincte de y ai*ertis sèment et de la réprimande. On ne voit pas pourquoi on a retranché cette peine intermédiaire : serait-ce afin d'arrivci' plus vite à Tinterdiction temporaire ou absolue ?
J 3. — Ordonvancb : Art. 19. « Aucune peine de discipline » ne peut être prononcée sans que l'avocat inculpé ait été en- » tendu ou appelé avec délai de huitaine.
'Décbet : Art. 27. « Le conseil ne pourra pi^noncer Tinu terdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux » fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé. »
Art. aS. « Si un avocat commet une faute grave qui pa* V raissc exiger qu'il soit rayé du tableau , le conseil de disci- » piinc'ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au M moins trois fois , à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé, » qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justi- M lier : ce délai ne pourra lui être refusé. »
Ces deux articles du décret donnaient au droit de défense plus de garantie. La disposition de l'article 28 surtout était bien nécessaire ; car si le conseil n'est pas astreint à acccrder un délai de quinzaine lorsque Tavocat inculpé le réclamera, il en résultera que , dans bien des cas où la justification dépendra de documens éloignés et difficiles à acquérir immédiatement , l'inculpé , auquel un simple délai de huitaine sera imparti , sera véritablement hors d'état de se défendi*e ; et cependant il s'agira pour lui d'une question bien grave : Étn ou ne pas être.
Les articles du décret devaient donc être conservés.
$ 4- — L'avocat puni par le conseil de discipline peut appeler devant la cour royale de la décision qui le frappe.
Ici encore la disposition de l'oi'donnance contient des innovations qui certes ne sont pas des marques de confiance de la part du gouvernement envers Tordre des avocats.
La faculté d'appeler n'appartenait pas , sous l'empiie du
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TliKrct, au procureurgeDéral. Elle lui a été conrérée |)ar l'ordonnance ( art. aS).
Le droit d'nppel , pour l'avocat condàmité, est restreint au cas d'interdiction ou de radiatioa, tandis que , sou* l'empire du décret, on pouvait de plus appeler en cas de censure et fie réprimaBde. Le pi'ocureur général , au contraire , peut appeler àminima dans le cas ou l'avocat inculpé n'aura qu'été aveiti ou réprimandé. Cette disposition aura les plus ëtran- {les conséquences ; car , lorsqu'un pareil ap])el aura lieu de ta part du procureur général , l'avocat ne pouvant appeler de son côté , il couri-a les chances d'une aggravation de peine sans pouvoir espéi'er d'absolution.
Le pi-ocureur général peut encore appeler en cas d'absolution de l'inculpé : le pouvoir disciplinaire n'étant institué qat dans l'intériit de la dignité, de la sûreté de l'Ordre, lai seul doit être l'arbitre de ee que requiert le maintien de l'honneur du corps ; mais on lui a donné un censeur.
Uu moins, en conférant ce di'oit exorbitant au procureur géuéi'al, il eAt fallu lui prescrire des délais pour l'eiercer: mais il semble qu'on ait voulu l'aggraver encore par le mode d'exécution. En effet, aux termes de l'article ai, le conseil de discipline n'est obligé de transmettre au procureur géoéral que les déi:isions portant interdiction ou radiation. Les articles 33 et 33 laissent au procureur général la faculté de requérir , quand il lui plaira , expédition des décisions portant avertiuiemcnt ,. réprimande ou absolution, et l'ailide 36 déclare son appel recevable dans tes dix joui's de la communication qu'd aura reçue de la décision du conseil de discipline; de sorte que le procureur^énéral n'étant pas astreint à demander dans un certain délai communication des décisions du conseil, le conseil n'étant pas astreint à les lui communiquer, il ii'api>ellcra que quand il lui plaira , il pourra tenir l'avocat averti, réprimandé ou absous, dausune perpétuelle incertitude, ou l'entretenir dans une décevante sécurité, en différant. son appel et en l'intcrjel'^nt ensuite après un long intervalle de silence et d'iuactiou.
Dicn plus , si l'nvocat condamné appelle, et que le proni-
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reur général n'appelle pat^ la cour pourra prononcer une peine plus forte sans qu'il soit besoin que personne la requière t disposition vraiment extraordinaire et sans exemple ; car, puisque la cour n'est saisie que par l'appel du condamné, elle devrait se borner à examiner s'il y a lieu on non de réformer la condamnation. C'est ainsi qu'on a toujours procédé , c'est ainsi qu'on procède » par exemple, en police correctionnelle. Procéder autrement , c'est bouleverser toas les principes. C'est mettre les avocats , repris par mesure de discipline 9 dans une position pire que Idi individus condamnés pour délits correctionnels.
^ Enfin, c'est à huis clos et dans la chambre du conseil que seront ju^ les appels interjetés soit par les avocats repris (i), soit par les procureurs généraux. Le décret de 1810 ne disait pas que ces causes dussent être jugées en la chambre du conseil I dans ce silence , la discussion devait étre|nibliqae , puisque la publicité est de droit commun.
Sons l'ancien régime , c'était en audience publique que les avocats repris par l'Ordre déduisaient leurs moyens d'opposition à l'homologation des décisions qui les avaient frappés. C'est en audience publique que Linguet discuta les motifs de la radiation qu'il avait encourue. Surtout dans les affnres de ce genre la publicité est nécessaire , parce qu'il peut arriver que l'inculpé soit poursuivi par une cabale , et qu'alors il lui faut pour se défendre avec avantage le soutien de l'opinion publique. D'ailleurs l'audience publique a, dans tons les cas» cet avantage qu'elle est, comme dit Ayrault (a) , • une note infaillible aux mauvais , quelque issue » qu'ait le procès ; aux bons « une réparation d'honneur qui » ne peut jamais être trop notoire, ni trop commune k tout » le monde. »
(1) Nous noos servons de cette expression et non da mot coudammi^ encore bien qae ce soit celui que l'ordonnigice emploie, parce qa'il nous semble qae ce dernier terme doit être réserve pour les décisioui jvdiciairesf et non pour les décisions parement de discipline
(2) imit.Jmé, , Uv. m , «K. 3 , n«. jS.
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Ces jugemens k kuis -clos » oes discassions secrètes rappelleot trop les formes €ie rinquisttion , qn'i la Cioilfté avec laquelle on les adcoeille , on croirait naturalisées en France. C^iendant le sort du chancelier Poyet , qui te premier les introduisit dans notre législatioa, devrait dégoûter ceux qui sont tentés de rimiter. On sait quelles tribulations ses propres lois lui causèrent lorsqu'il fut accusé lui-même et isompris dans une instruction criminelle. Après qu'il eut été dégradé de la qualité de chanceliei*, les souvenirs odieux de son administration le suivirent dans sa vie privée , et l'aocueil qu'il reçut au barreau où il voulut rentrer (i) , ne dut pas être sa moindre punition, l^tes avocats ne vonlurent point communiquer avec lui, disant qu'il avait déshonoré la robe , de sorte qu'il ne pot reprendre sa pixtfession d'avocat.
Revenons k Texamcn de l'ordonnance :
On reconnaît que a sans une organisation inténeore qui » Taffraochisse du joi^ inutile d'une surveillance directe et » habituelle » l'Ordre des avocats ne poutrait plus espérer de 9 recevoir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa » gloire» et que la justice, sur qui rejaillit Téclat de leurs 9 vertus <Bt de leurs talens , perdrait à son tour «es plut sers » appuis et ses meilleurs guides. »
. Or, nous demandons si l'on s'en est fié à cette XMrganisation intérieure , et si l'on a rendu « TOrdre des avocats ia piétti- Uàde dêi droit de discipline sur ses membres , lorsqu'oti a donné au pi*ocureur général le droit d'appeler à minimd , le droit d'appelet* en cas d'absolution de l'inculpé , le droit d'ap^ peler sans être soumis à d'autres délais qu'à ceux qu'il lui plaira de se fixer à iui*méme ; lorsque l'on a donné aux Cours le droit d'aggraver les peines prononcées , quand même le procureur général lui-même n'appellerait pas de la décision du conseil (i). Nous demandons si le soin d'interdire la discussion publique des appets ne marque pas une susceptibilité trop ^ ■ ■ I . h ■ I I . ■
(i) U n'y avait pas en ce temps^là de chambre des iHicrs pour les mioistrcs décha».
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ombrageuse ? Nous demandons enfin s'il n^est pas vrai qu'en établissant toutes ces formes, le gouvernement a suivi Texempie qu'il blâmait dans Napoléon, en ne donnant « à des » hommes unis par des intérêts communs et par des travaux » analogues, que des privilèges combinés avec asseï d*arti- » fice pour lui donner à lui-même plus de ressort et plus » d'activité? »
$ 5. L'ordonnance ne s'expliquant pas sur l'effet des peines de discipline , il faut se reporter , à cet égard , aux anciennes traditions :
« La défense par un juge de faire la profession d'avocat ne s'étend pas partout , si ce n'est pour cause infamante ( i). »
« Ce serait une erreur de croire qu'un avocat rayé du tableau n'est plus capable d'aucun emploi civil; cela ne pourrait être qu'autant que la radiation aurait pour cause une infidélilé, une bassesse i mais comme on est dans l'usage de rayer pour différens motifs étrangers aux devoirs de la société (a) , si la radiation n'avait lieu que pour les fautes de J'esprit , plutôt que pour les vices du cœur , se serait une sévérité injuste de le punir comme s'il avait commis un délit grave. Nous ne connaissons d'antre note ignominieuse que celle qui résulte d'un jugement de condamnation. Un avocat rayé n'est qu'un homme devenu désagréable a des confrères qui Pavaient admis parmi eux. Séparé d'eux, il peut continuer toutes les fondions de jurisconsulte, qui n'ont rien de commun avec eux. Cette faculté ne lui est enlevée, qu'autant qu'il y a un jugement d'interdiction ; quand ce jugement n'intervient pas , on doit présumer qu'il ne s'est rendu coupable d'aucun délit qui puisse le priver de l'exercice des fonctions attachées à un caractère indélébile.
» Ce qui vient à l'appui de notre opinion , c'est qu'il n'est
*tt
(i) Laconibc , Jurisprudence civile, aux mot Avocat , n<*. 3o.
(u) Par exemple, pour une vivacité d*audictice , une altercation un peu vive avec un magistrat qui , peut-être , n'aura pas été lui-mcme exempt de torts dans la controverse ; un zèle poussé trop loin dans la défense d'un accuse
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pai sans exemple, au moins au parlement tle Paris, qu'un avocat rayé reotre en grâce avec les confrères ; on en coDnait plusieurs qui ne sont aujourd'hui sur le tableau que par réhabilitatioD. De ce moment tout est Oublié ; il fraternise «vec eux comme auparavant : et certainement cela n'aurait pas lieu s'il avait encouru quelque infamie, car l'infamie est sans retour (t).>
L'ordonnauce ne s'exprime pas sur tons ces points : il nous semble qu'on pourrait encore aujourd'hui , suivant les circonstances, faire l'application des anciennes traditions.
CHAPITRE VJf
J I. — Lorsqu'il se découvre à l'audience quelque fait de nature à entacher l'honneur d'un avocat, les magistrats doivent renvoyer l'incu)pé devant le conseil de discipline : c'est une marque de déférence pour l'Ordre que la magistrature a toujours montrée. La précipitation est marâtre de la justice , suivant les expressions d'un ancien ma^strat ; et les soup^ns élevés contrç la conduite d'un avocat ne sauraient «îtrc trop mûrement appi-ofondis et véiifiés (a),
(i) Répenoin , an mot Avocat, %\\. — Sur le regiitce de l'Ordre des avocati BQ parlement de normaDdie, j'ai trouvé an eiomple d'un avocat rajé, et, après qaciques années, rétabli inr le tableau, — Avocat interdit ; aut pn^tr Umerititttm ir tune i* alio fora pattiJare poitti ,- hhC pfopter iafiuHiam et aliud ilmlle , tt lune ludtalmiu poilularr potttl niii ialtrdictio futril nd Umput oui ntblata. Mornac. l'o ttg. 1 , C. dtpoMulanJo. ■— Ord. i539 , art. 45) ord. de Bioii. art. i35-
(1) Lorsque le parlement île Uoaen renvoyait ainsi an avocat à l'Ordre, il était d'osage de ne pas mentioner son nom dans l'airét. En f}Sl , un arrêt ajant en pareil cas énoncé le nom de l'avocat, après ■voir stataé aar M Tante iî(pial«e, l'assemblée arrvta iqua M.lesjFndii' «e retirerait vers M. le président Bigot, qui présidast lors de l'arrât dont il s'agit cl vers M. le pincurcur général , pour lear représenter
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Mais il est des c«« où la impression ne pourrait être biuù «journée « c'est lorsque la faute est commise k l'audience même (art. i6), ou qu'elle résulte dtê plaidoiries oa des écrits judiciaires.
Art. 4^* * Toute attaque qu'un avocat se permettrait de 9 dii'iger dans ses plaidoiries on- dans ses écrits , contre la 9 relifrion, les principes de la monarchie, la charte, les lois m du royaume ou les autorités établies, sera réprimée knsié- » diatement , sur les conclusions du ministère public , par le » tribunal saisi de l'affaire , lequel prononcera l'une des peines • prescrites par l'article i8, sans préjudice des poursuites » extraordinaires, s'il y a lieu. »
5 I . — Cet article est textuellement copié du décret de i8io, excepté néanmoins qu'on y a spécifié en outre les attaques contre la reli^on. Si l'article parlait de la morale publique, il serait intelligible , parce que la morale est une, et la même dans tous les cultes chrétiens. Mais qu'est-ce que les rédacteurs de l'ordonnance ont entendu par Ces mots, la religion? Est-ce la religion catholique, apostolique et romaine, qu*oo appelle ainsi, par excellence, la religion? Alors les autres cultes dont l'établissement est l^lement reconnu en France sont exclus de la protection de la loi ; ou bien , si l'on a vonla comprendre'- tous les cultes reconnus par la Charte dans la même protection , il aurait fallu dire^ toute attaque contre les religions légalement établies en France, L'article pèche contre la Charte ou contre la grammaire; il est inconstitutionnel ou incorrect.
q«e U fonte de Tarrêt est inusitée i qne U co«r a bien roaln jafl«pi*à préseot renvoyer an collège les avocats qa elle croit s'être écartés de la discipline, sans employer lenrsnoms dans les arrêts imprimés et affichés I qne le collège lès supplie de continaer à TaTenir-d^nser de pareille bienveillance, et de s'en reposer sar U compagnie du soin de veiller à ce qn'aucan de ses membres , oubliant ce qu'il se doit rC « Soo état, ne s'écarte du vœu de la cour et des délibëralîons do collcge. • En 1829, une représentation analogue fut faite par le conseil âe disâpline de Paris , dans l'aifalre de MM. B. et Cl. , mab e\k fut iasprouvée par la eour.
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J a. ^- Cet article oixIodim de réprimer immétHatemenl , pur l'epplicAtiotn des peines de dùctplîne , le* attaques qu'il ■pédfie. Par ta nature , il d<xt être applique avec grande circontpection i aouvent une propoûtion , qui de prime-abord parait mal tonnante , s'explique par mu enchaînement avec d'autret idées qui )a suivent. Si l'on &e hâte d'interrompre l'avocat, on le jugera sans l'entendre , on le condamnera tans l'avoir compris. D'aitleura , eu le mettant dans la nécessité de •e défendre lui-même , on peut troubler m> idées et m discussion et nuire À la cause de son client (i).
Nous ne pouvoui résister au dëtir de citer ici un trait qui montre combien on doit être circonspect à coudamner ainsi à la yxAét les propositioDS émises par un avocat , et comment on peut avec honoeni' réparer la faute de les avoir condamnées lorsqu'on l'a commise.
•■ Un jour M*. Cb. Dumoulin , plaidant à Fandience de la ^and'chambre , avança une propoution qui n'était pas du goût de M. de Thou , et qu'il i-eçnt avec un peu d'aigreur. Le* avocats , a'étanl trouvés offensés en sa personne de la manière dont M. le premier président s'était expliqué , s'assemblèrent et députèrent un d'entre eux , qui fut M. de la Porte, pour aller lui dire , accompagné de six antres , en cet termes : Objurgasti hominem docliortat le, et dociiorem qitàm unquàm er»/ee qui fut exécuté. Ce latin n'était pas des plus el^ns, et te compliment ne valait pas mieux. Cependant M. le premier président , qui avait déjà fait réflexion à la chose, et qui avait trouvé que la proposition de Dumoulin était dans l'ordre , n'en parut pas fiBcbé , et dit > Messûwt meâ aiieims confrères , bien loin de condamner votre démarche, je V approuve, et vou» prie de voui trouver demain à l'audience avec M'. Dumoulin; vous ne vous relirerezpat mécontent. Le lendemain l'audience se trouva fort nombreuse : aussitôt que Dumoulin eut commencé sa plaidoirie , M. de Thou lui dit , sdon quelques maousaits i Dumoulin, hier, en
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plaidant , i^ous fîtes une proposition que fai condamnée mal à propos ; c'est une faute dans laquelle je suis tombe par rapport à Messieurs dont je i^ avais pas pris les avis , et par rapport à vous -.je supplie la cour, et vous , et tous vos confrères aussi, de V oublier (i). »
Ce trait n'est pas le seul qa on pourrait citer en preuve des libertés dont jouissaient autrefois les avocats, et des justes égards que les magistrats avaient pour eux : l'histoire du barreau abonde en semblables exemples.
Lorsque les juges portent atteinte à la liberté de la profession des avocats, dit un auteur qui écrivait au milieu de CCS traditions, le bâtonnier doit faire assembler ses confrères et arrêter avec eux les représentations qu'il convient de faire aux magistrats qui ont blessé leurs droits.... Ce n'est plus relui qui a éprouvé la mauvaise humeur ou le capnce du juge (]ui le rappelle aux lois de la décence et de la modération ; r est rOrdre entier parla bouche de son chef, et il n*est pas de juge instruit de ses devoirs qui ne se fasse un mérite é% ré|>ai*er ses torts vis^à-vis d'une compagnie dans laquelle , d'on instant à l'autre, il peut être obligé de reconnaître des juge» ]>our lui-mcme (2).
Que l'avocat injustement molesté à l'audience se garde de rien donner à l'emportement du moment ; qu'il réclame l'assistauce de son Ordre, et qu'en attendant, dans la ferme conviction de son droit , il suive l'exemple d'Ei^kine qui interrompu , harcelé , rabix>ué , comme il arrive si souvent (3) 1 dans la défense d'un accusé, pai* le président qui lui rappelait ce qu'il disait être le devoir de l'avocat • Je connais mes devoirs aussi bien que V^ S. connaît les siens, répoudit-il , et je persiste dans ma conduite.
( I ) Frolaiid , Jiecueil d'arrêts « page 58(>. (2) llouard , Dictionnaire du droit norm. , au mot Bâtotuiier, {'6) • Los juges hranle-tcstes devraient bien se chaslicr de octte iniperlcction, et encore plus ceux qui l»ecquetteut par des bicx'.ird'i du l>io(:os laschcuiLleA paitics qui jtlaideat par-devant eux ou les rouHil» •Icsdites paitics. » Ayvault, ^ienteiiccs .
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$.2. — Sous Tempire du décret, loi*s(|u'un tribunal avait sévi contre un avocat , à raison de ses écrits ou de ses discoui*s, œ jugement était sujet a l'appel. On avait eu soin de lexprimer dans Tart. 45 > et cette disposition était sage, car, si dans Tentralnement de' Taudience , quelque sortie inconvenante peut échapper à.un avocat, les juges peuvent aussi (témoin le président de Thou) condamner à la chaude une proposition d*abord mal entendue. G est là une sorte de justice prévôtale sujette à tous les inconvéniens de la pi*écipitation.
Sous Tancien régime, comme on Ta vu ci-dessus i une juridiction inférieure ne pouvait muicter un avocat.
L'ordonnance n'a cependant pas énoncé cette faculté d'appel. En faut-il conduis qu'un tribunal de preuùère instance composé de trois juges, qui, relativeinent aux citoyens, ne peut prononcer en dei'nier ressort quand l'intérêt de la contestation eicède mille francs, pourra priver , sans appel , un avocat de sa profession ? Peut-être cette conclusion serait-elle conforme au véritable esprit du règlement de i8a2. Mais, le cas échéant, la magistrature saurait le corriger par une jurisprudence salutaire , et y en vertu du droit commun, rap|:)el serait admis (i).
PUBLIC OU LES PARTIES CIVILES
Ordonnance. Art. 17. « L'exercice du droit de discipline ne » met pas obstacle aux poursuites que le ministère public ou » les parties civiles se croiraient fondés à intenter dans les
(i) La cour de cassation a jugé, le 17 mai i8'i8, que, d'après le décret du 3o mars 1808 , le droit d*appel n'était ouvert en pareil cas qu'autant qu'il y aurait eu suspension prononcée. — La cour de Rouen a admis un appel dans le cas de simple censure, par arrêt du 11 juillet l8'i7. Gazette des Tribunaux , du i3.
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» tribunaoK pour la répreuioD det aotef qut'oonttitiicnttait » des <lëlit8 ou det crimes. »
C'est là UD prîucipe de droit oommno* Les peines de disdplioe sont des peines extra ordinem , qu'un corps inflige à se* membres : elles ne peuvent préjudicier aux poursuites diri-> gées dans l'intérêt général de la société ou dans l'intérêt privé des tiers.
Les peines de discipline réprimeot des infractions de pih lice iniérieure.; les ciîmes ou délits caractérisés appellent d'autres répressions et donnent naissance à des actions dTun autre ordre. La maxime non bis in idem n'est point en. parai cas applicable.
Toutefois ces principes souffrent une limitation nécessaire, faite depuis long-temps par la jurisprudence. Ainsi, s^il arrivât qu'un avocat énonçât dans ses écrits on dans ses plaidoiries des faits injurieux pour la partie adverse, sans nécessité pour la cause (i), celle-ci devrait immédiatement s'adresser aux juges saisis de la cause pour faire rentrer. cet avocat dans ki bornes de la lé|^time défense, et le fiiire même condamner en des réparations civiles. Elle serait non recevi^le il lui taten* ter une action séparée, soit devant la police correctionnelle, soit en police municipale pour diffamation ou injures, et ces tribunaux seraient incompétens pour connaître d'une pa» reille action.
Eu effet , le tribunal devant lequel s'agite une cause est essentiellement juge de la latitude que les paiaies peuvent donner à leur défense. Seul il peut connaître et déterminer la limite qu'il n'est pas permis de franchir sans dépasser les
(i) Quand les faits sont nécessaires à la cause, qaelqa'injarieui qu'ils soieut, ils est permis à lavocat de les publier. Les antoritêt abondent sur ce point qui n*a pas d'ailleurs besoin d'autorités pour se justifier. Voyez dans le Recueil d'Augeard , tonne ii. page a , un réquisitoire de l'avocat général Portai. ^Au Journal des Auditmees , tome t, page x86 , un réquisitoire de M. Joly de Fleury. Le réquisitoire de Jtf. Gilbert des Voisins, dans l'affaire de la comtesse de Laroche- Rousseau, contre M*. Gnéanx de Réverseanx. Mémoires dt LimgmH, tome III , page 4^ , etc. ^ eu.
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bomeft l4%itiinet. Lorsque les faits plaides sont nécessaires au soutien de ta cause » ils ne sont pas diffamatoires , et il ne peut appartenir qu'au tribunal saisi de juger de la nécessité de leur articulation. D'ailleurs la licence de l'avocat est un trouble que le juge doit imprimer immédiatement ( art. 89 et 90 du Gode de proc. civ., art. 16 de la présente ordonnance) ; de sorte que lorsqu'une affaire a été jugée sans que les parties ni leurs défenseurs aient été rappelés à l'ordre par le tribunal, c'est une sorte de présomption légale que ni les parties ni les défenseurs ne se sont portés à aucun excès répréhensible. Cette présomption fondée sur la considération que , s'il en avait été autrement, il faudrait accuser les juges* témoins de l'excès, de n'avoir pas fait leur devoir en le réprimant , a nécessairement toute la force de chose jugée ; et il importe d'autant plus de lui conserver ce caractère , que décider aotrement ce serait ériger le tribunal de police con*ectionneUe en censeur de la conduite des tribunaux supérieurs et de la Gouf de cassation elle-même.
C'est ce qu'ont jugé un gi*and nombre d'arrêts, tant sous l'ancienne que tous la nouvelle jurisprudence (1).
Ces principes sont passés dans l'article :i3 de la loi du 17 mai 1819, qui doit être combiné avec notice article, et qui en est la limitation nécessaire :
« Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou !• injure, les discours prouoncés ou les écnts produits devant » les tribunaux; pouri*ont, néanmoins, les juges saisis de la » cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppressiou » des écrits injuneuxon diffamatoires, et condamner qui it » appartiendra en des dommages- intérêts.
a Les juges poilrront aussi, dans le même cas, faire des » injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même » les suspendre de Ieui*s fonctions.
(i) Voye» Denisart, verb. Avocat , n». 23. — Répert. , verb. Injure^ 56. — Cassât. , 5 messidor an X. — ^ 14 mçssidor an XIL — i3 pcai. liai an XIII. — 19 mai, 19 août 1806. — 9 février 1809. — 5 août i8i5 Cour d'Orléans. — Journal du Palais ^ tome xlit, page 37, e(c.
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o La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois; M en cas de récidiTC , elle sera d'un an au moins et de cinq ans » au plus.
9 Pourront, toutefois, les faits di£famatoires étrangers à la » cause donner ouverture , soit à l'action publique , soit à » Faction civile des parties , lorsqu'elle leur aura été réser- » vée par les tribunaux, et, dans tous les cas, à Taction civile » des tiei*s. >»
Cet ai'ticle est relatif aussi aux actions que le miDistèrc public pourrait intenter à un avocat , à raison de ses écrits ou de ses discours dans une contestation judiciaire. S'il s'agit de faits relatifs à la cause, il doit se pourvoir devant les juges saisis du fond ; s'il s'agit de faits étrangers , il doit se faire donner des réserves. Il y a ici les mêmes motifs qu'en ce qui regarde les parties présentes dans la cause.
Lors de la discussion de la loi du 25 mars 1822, qui punit la diffama tion ou l'injure dirigée contre un témoin à raii^oii de sa déposition , il fut pareillement bien entendu que cette disposition n'était pas applicable à l'avocat qui discute le témoignage ou la personne d'un témoin produit en justice. A cet égard encore, c'est l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 qui fait la règle. Ainsi s'exprimait à la séance de la cbambi-e des députés, du 29 janvier 1822, M. Jacquinot de Pampelune, commissaire du roi. M. de Serre ajoutait : « On peut tout dire contre la Jé[)Osition d'un témoin ; on peut alléguer contre sa personne même tous les faits qui peuvent établir qu'il est suborné ou indigne, car il est malheuieusement impossible que tous les témoins mandés devant la justice soient irréprochables : c'est là le moment de l'épreuve. Le juge a le pouvoir nécessaire pour modérer cette épreuve , cette torture, |>our empêcher qu'elle n'aille jusqu'à l'outrage, inutile pour la défense de l'accusé (i). Ce qui a été dit à l'audience ne peut, après l'audience, donner heu à aucune poursuite. »
(1) Sur l'étendue du pouvoir du juge à cet égard. Voyez l'arrêt de cassation du l8 septembre l8i4» Dalloz, Jurisprudence générale ^ au mol
Di]fcnsc.
Discipline du barreau. 657
CHAPITRE IX
EHTEAVES AU LIBEE EXERCICE DE LA PftOPESSION D*AVOCAT.
5 I . — Un grand piivilége attaché à la profession de rhomme >• de loi , c'est cette liberté qu'il a de l*«xercer quand il lui w plaît et où il lui plaît.... Tavocat a le globe pour terri- » toire.»
Sous Tancicn régime , lorsqu^un avocat voulait aller plaider hors du ressort du Parlement auquel il était attaché , il lui suffisait d'un simple certificat du bâtonnier de son ordre, qu'on appelait cxeat. Il n'y a pas d'exemple que jamais Yexeat ait été refusé ; il ne pouvait pas Tétre, puisque ce n'était autre chose que l'attestation de l'identité dç la personne et de la réalité du titre sous lequel elle se présentait. Cette forme même prouve que, pour exercer son ministère partout le i*oyaume, l'avocat n'avait à justifier que de sa qualité.
Voilà les anciens principes.
Le décret de 1810 y avait dérogé en asti*eignaut les avocats en cour royale qui voudraient aller plaider hors du ressort de la cour , et les avocats près d'un tribunal de première instance qui voudraient aller plaider hors du département de leur tribunal , à se munir d'une permission du ministre de la justice.
Au lieu d'abolir ces entraves si contraires aux principe^ constitutifs de notre ordre, l'ordonnance lésa resserrés; elle a renchéri sur les précautions reconnues excessives du décret ; caries avocats attachés à une cour royale ne peuvent plus plai-* der hors du ressort de cette cour qu'après avoir obtenu l'avis favorable du conseil de discipline, Tagrément du premier président et enfin Y autorisation du garde des sceaux.
Cette triple précaution est injuste, injurieuse , inutile, im-
(1) Hépertoire^ au mot Avocat,
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politique : injuste , cai* elle porte atteinte au droit naturel de la défense ; injurieuse , puiqu'elle met les avocats dans une sorte de prévention de licence ; inutile , puisque Tordre public n'est jamais sans garantie devant les magistrats ; enfin elle est impolitique, car la défense des justiciables dépendra du bon plaisir d'un ministre , et c'est le gouvernement qui en portera toute la responsabilité.
Les avocats près des tribunaux de première instance sont
dans une condition pire encore , puisqu'ils ne peuvent pas
* même réclamer la permission du ministre pour plaider hors
de leur département, ou devant la cour d'où relève leur
tribunal.
Dételles dispositions ne sont pas seulement oflfensantes pour les avocats ; elles sont funestes à tous les citoyens , car c'est dans l'intérêt de tous qu'il importe que les avocats puissent librement porter partout le secours de leurs lumières et de leur courage (i).
« Celui qui plaide tout son bien a grand intérest de confier >» sa défense entre les mains d'un homme, de la diligence, >» capacité et affection duquel il s'asseure dû tout. Un tel ré- » glement le luy oste (2). <>
En matière criminelle surtout, on ne devrait jamais refuser à un accusé la liberté de confier sa défense à un avocat de son choix. Après le sentiment de son innocence, sa confiance dans son défenseur fait seule sa sécurité. Si vous lui imposes un avocat étranger, inconnu ] au lieu de l'avocat de son pays dont le zèle et les talens lui sont éprouvés, sa fermeté s'ébi*anle , sa sécurité l'abandonne : ce n'est qu'en tremblant qu'il voit arriver le jour de l'audience ; cet iustant fatal le trouve dans cette pénible inquiétude , et alors comment ap- ' portera-t^l au débat la tranquillité d'esprit indispensable dans une position si nouvelle et si difficile.
Dans les accusations politiques, le droit illimité de choisir
(i) Voyez les Observations sur la législation criminelle, de M. Dapin. ^ages 80 et 81.
(a) Bouchel , Remontrances , déjà citées.
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un cx>Dseil est plus nécessaii*e encore. 11 faut que le caractère du défenseur sôit bien connu de l'accusé. Quelles transes mortelles pour lui si sa cause est remise aux mains d'un avocat du parti contraire ! Peut-être ne craindra-t-il pas de voir compi*omettre traitreusement sa vie et sa liberté : mais il a de plus à soutenir un intérêt qu'un homme préoccupé d'opinions différentes ou opposées ne pourra jamais convenablement défendre •* c'est l'intérêt de son hojuneur. Charlotte Gorday ne redoutait pas la mort; elle redoutait une défense indigne de son caractère (i). Elle n'aurait pas échappé à cette humiliation si le tribunal révolutionnaii'e lui eut imposé d'office un défenseur patriote (2).
(i) Voyez au Moniteur, sa lettre à Cbauveau-Lagarde. (a) François Marillac , célèbre avocat dont parle Loysel , dans son Dialogue , fut accasé d'avoir trahi Anne Dubourg en plaidant pour lui , parce que dans son discours il déclara retracter au nom de son client les opinions religieuses que celui-ci avait soutenues avec une courageose constance. Ray le (au mot Marillac , note (r) ) reprend cette im« potation de trahison , consignée par Laplancbe , en son Histoire de François H : Il n'y eut, dit^il, dans sa conduite, qn*un mensonge officieux destiné à sauver la vie à sQn client. Mais reste à savoir si un avocat peut se permettre d'office on mensonge qui dégrade l'accusé dans son caractère politique et dans. son honneur. Voici d'ailleurs le récit de l'historien : « On ordonna qu*Anne Dubourg aurait conseil , oe qui auparavant lui avait été dénié , de sorte que le cardinal se trouva fort confus. L'avocat Marillac lui fut baillé , lequel mit toute sa peine à le faire dédire, lui alléguant que sans cela il ne pourrait lui éviter la mort. Ce que n'ayant pu faire , il l'amena à cette nécessité qu'il le laissât plaider sans l'interrompre , puis il dirait après ce que bon lui semblerait. Ëtant donc venus devant les juges, l'avocat diacnta le mérite de la cause. ... En quoi non-seulement apparaissaient des causes d'abus très-évidentes ; mais aussi la nullité des sentences et arrêt, en sorte qu'il fallait nécessairement recommencer tout le procès , casser, et annuler toutes ces procédures , vu que nulle forme de justice n'y avait été gardée. — Mais au lieu de conclure en son appel , il acquiesça , tecourant à la miséricorde du roi et de la cour : confessant sa partie avoir grièvement offensé Dieu et Sainte-Mère-Église , irrité le roi et s'être montré inobédieut à son évêqne , auquel et à la Sainte-Égliie romaine il désirait être réconcilié. Sur qaoi , Daboorç, qui était présent, se voulant oppo-
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j 2. — L'asservissement des avocats se montre surtout k nu dans l'art, ^o.
Un avocat n'exerce pas un office : son titre n'est pas une concession du pouvoir ; il n'est pas fonctionnaire public. Son ministère est donc essentiellement libre. Il doit pouvoir l'accorder ou le refuser sans être comptable à aucune autorité de ses déterminations.
Camus, dans sa première lettre sur la profession d'avocat, après avoir dit que les talens, ceux de l'esprit surtout , ne sauraient s'accommoder avec la gène et la contrainte , se demande A quelle pourrait être la sanction de la loi qui enjoin- » drait à l'orateur d'être éloquent , ou au jurisconsulte de » développer les principes des lois?»
L'article ^o répond à cette question , c'est sous les peines de discipline (avertissement , réprimande, suspension , radiation ) que Tavocat nommé d'office «era tenu d'être éloquenjtou de déelopper les principes des lois. Jusqu'à présent l'autorité s'était contentée de s'exercer sur les corps : elle avait respecté la pensée. Aujourd'hui elle la range dans son domaine , et , par rapport aux avocats , ses contraintes s'étendront jusque sur les esprits et sur les consciences.
Au lieu d'emprunter cette disposition au décret de 1810, il valait mieux interroger les anciennes traditions du barreau , c'est là qu'on eut trouvé la raison et les véritables principes.
« L'entière indépendance qui est inséparable de la profe^- » sion d'avocat la rend entièrement libre , et fait qu'on ne » peut pas forcer un avocat à prêter son ministère (1}. >
• stXy Marillac fit signe au président et aax juges , désirant lui sauver
• la vie par ce moyen , lesquel, au Heu de loi donner audience et sa- » voir s'il avouait son avocat , le renvoyèrent incontinent en prison. ■ Mais, pendant qu'ils avisaient de députer deux d*entre eux pour » faire entendre sa conversion au roi et lui demander sa grâce , voici » arriver un bulletin écrit et signé de Dabourg, par lequel il désa- B vouait les conclusions de son avocat, persistant en ses causes d'appel
• et en sa confession de foi faite devant le roi. » ^1) Perrière , Dictionnaire de droit , verb. Avocmt.
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« Quoiqu'il se trouve des cas où les juges nomnr.ent telou tel » avocat pour servir de conseil ou de défenseur à telle ou M telle partie, il ne faut pas en conclure qu'on entende par-là » geoer la liberté de cet avocat : il est toujours le maître » d'accepter ou de refuser (i). »
Une exception avait été faite à ces principes dans un parlement : écoutons comment les auteurs l'apprécient : » Il s'est pourtant trouvé des cas où les juges ont enjoint » à un avocat de plaider une cause : ceci est arrivé au par- » lement de Toulouse. Mais les juges, dans ces momens , » ne faisaient pas attention à la liberté inhérente à cette • profession : la seule idée de contrainte est trop remboîtante » pour quon puisse s* arrêter long -temps à un préjugé V» pareil (1). »
Cependant il est un cas, un seul cas où le refus de l'avocat nommé d'office peut entraîner contre lui l'application des peines de discipline. « S'il revenait à ses collèj^ues que son » refus n'est fondé que sur une raison d'intérêt personnel , » il n'en faudrait pas davantage pour le faite rejeter de leur . » sein. Malgré la grande liberté de leur profession , les » avocats ont toujours pour maxime que leur zèle et leur » entier dévouement sont dus à tous ceux qui se trouvent » dans le cas d'en avoii* besoin (3) , quand même ils se » trouveraient hors d'état de les en récompenser. » Hors ce cas , le libre ai*bitre de l'avocat devait être respecté. En effet, pour emprunter ici les termes mêmes du rapport, dont l'auteur s'est condamné à être en contradiction per- ])étuelle avec ses règlemens, « sans le droit précieux d'accorder » ou de refuser leur ministère, les avocats cesseraient bientôt » d'inspirer la confiance et peut-être de ia^ mériter. Ils exer- « Géraient sans honneur une profession dégradée. La justice , » toujours condamnée à douter de leur bonne foi, ne saurait 9 jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doc-
(1) Ancien Ripertoirt^ verb. Avocat,
(i) Encyclopédie méthodique , verb. Avocat.
(3) Ancien Répertoire , verb. Avocat.
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• triDes, ci serait privée de la garantie que lui offrent leur » expérience et leur pi-obité. *
On donne, il est \i*ai, à Tairojat nommé d'office le droit de refuser son ministère lorsqu'il aura des motifs l'alables d'eicuse. Mais qui jufçera de la vulidité de ses excases? Le décret de 1810 ne le disait pas. Cette appréciation devait sans doute être abandonnée au conseil de Tordre : ffoelf ■leilleursjuges en cette matière que d'anciens avocats vieillis dans la pratique du barreau , et qui en connaissent parfaitement tous les devoirs ? L'ordonnance dit que c'est ans cours d'assises que l'avocat désigné devra soumettre ses excuses. Sera-ce en audience publique? mais souvent ces excases pourront être motivées par des révélations faites à l'avocat par l'accusé , par des circonstances accidentelles inhérentes à la cause , par le personnel de cet accusé , ou par ses procédés envers son avocat. Ce serait nuire à l'accusé que de déduire de pareils motifs devant le jury.
Sera-ce dans la chambre du conseil ? mais le même inconvénient existe ; car les magistrats , par le résultat de la délibération des jun s , peuvent éti'e appelés eux-mêmes à statuer sur le sort de l'accusé.
Le mode adopté par Tordonnance réduit donc Tavocat à l'alternative de plaider lorsqu'il a les plus légitimes motifs de s'en abstenir , ou de compromettre , en déclarant ses excuses, le sort d'un accusé toujours si respectable , surtout aux yeux d'un avocat (i).
$ 3 — On doit reprocher aux auteurs de l'ordonnance lion'S<.*uleuicnt les entraves nouvelles qu'ils ont apportées à l'exercice libre du ministère de l'avocat , mais encore l'ab-
• (1) Lorsque Taccasc refuse le ministère du dëfeosenr qui lui a été nommé d'ofCce, ce refus est-il pour l'avocat un motif suffisant de s'excuser de la défense ? Cette question a été agitée «Uns ces derniers temps; voici comment elle est résolue par Cicéron, qui ceites connaissait bien les convenances du barreau et les devoirs de l'avocat : In hujusmodi re quisquam tant impudent reperittur qui ad tdittutm oamsam^ invitit Us quorum negolium est j accedere aul udspirare audeat. (Orat. IV. in Q. Csciiiam divinat. )
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Knce de garantie* qu'ils ont Uiuë subuiitei-, tandii qpe l'occuion d'un nouveau règletnent leur fournissait Daturellenient le moyen de corriger le vice des usages qui tendent k s'accré-. diter dans le silence des lois.
Une afEaire i-écenle (i) a fourni le plus déplorable eierople de la manière arbitraire dont il cït polsîMe aujourd'hui d'entraver le droit de défense. Un borome était accusé du crime de haute-trahison au premier chef. Plus l'énormitédu crime avait dd soulever de haines contre lui, plus la justice le devait protéger j car un jugement n'est pas une vengeance. Pl«t la politique semblait intéieiîsée à sa perte , plus la justice devait lui offrir de garanties pour sa défense, car un jugement D*est pas un coup d'état.
• Seigneurs alhénieni , disait k ses juges un accuse pour- • suivi par la haine publique , comment voulez-voui nom ujiaùv mourir .■ Juitement ou in/usfemenf >— Quelques-nni » lui lépoaiiiient -Justement. — Etcomment, réplîqua-t-il , » U pounez-voui faire , si vous ne nous oyez en nos justifî- « calions (a) .' »
■ Dénier la défense serait donc un odieux déni de justice » La dohheb, mais Bon fas t.iBKE, c'est TïnAaitiE (3) >>
Cependant, dans le procès dont il s'agit, l'accusé ne put communiquer avec son défenseur qu'en préisence du geâlier et de deux gendarmes ■ sans doute il eût suffi que les gardiens ne perdissent pas de vue le prisonnier, et qu'à travers une cloison vitrée, ils pussent ïuivi'c tous ses mouvemcns, t>Bos être à portée de l'entendre. Mais on avait tellement ménagé les lieux, que le défenseur et l'accuséétant chacun dans un appartement diilérent , communiquant à l'autre par une étroite ou* vertus pratiquée dans un tnur épais, la communication, même à voix basse, était impossible, et pas un mot ne pouvait écbapi apostés.: en outre, tous les papiers que le
(1) Ceria été écrit en itlaa : il s'agit ilu procès du général Bertun. (a) Platarque d'Amiot, t. vi. page 3io,
(SjAyrault, but. jud.. liv. i , art. 3. n*. 7. Vot^e l'écrit si ra- ■nsrqiublc de M, Dapin aine . intitalé : Ot lu Min liifinne di accutii.
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dëfcnseui* et racciisé curent à se transmettre Tun à l'autre durent passer, décachetés, sous les yeux du président des assises et du pix>cureur-général , de sorte qu'ils n'eizi*ent aucun moyen de suppléer à rinsufBsance des communications (i). Un étranger, qui dans un recueil d'arrêts lirait cette question posée en tête de Textrait d'une affaire : Le président de la cour d'assises et le procureur général pem*ent'ils ordonner que les communications entre V accusé et son défenseur n'auront lieu qu'en présence du geôlier et de deujc gendarmes (2)? se croirait transporté en pays d'inquisition; et surtout s'il voyait cette question souscrite de l'apostille : résolution affirmatii^e. Cette question néanmoins devait être ainsi posée dans le procès dont il s'agit, et, chose plus étr«inge encore , elle devait être résolue comme elle l'a été par la cour de cassation , qui ne connaît que des violations de la loi , et qui ne peut déclarer que la loi a été violée là où la loi elle-
(i) M^. Draalt , jeune avocat nommé d'office au général à qui l'on avait refuse Tassistance de M'. M erilhou et celle de M*". Meneard de Kochefort, m'a fait Thonneur de m*écrire pour rectifier ce passage: On amenait le général dans un petit espace» entouré d'une cloison en bois, servant de vestibule, si je puis m'exprimer ainsi , à une cave. Moi j étais dans un corridor qui en est séparé par un mur. peicé à un certaine élévation par une ouverture grillée. Il avait le geôlier et un gendarme de son côté, et le second gendarme se plaçait derrière moi. Le mur est épais d'environ deux pieds, et les grilles sont à la hauteur de quatre pieds du sol : ils ferment des deux côtés une ouverture d'environ deux pieds carrés ; nous étions forcés d'être continuellement debout. L'endroit où était le général ne reçoit le jour que par la porte et la portion du long corridor où je me tenais n'en reçoit que parles grillages. Jetais comme dans un cachot , tellement que j'ai été forcé de faire apporter de la lumière pour lire et dicter au général les conclusions qu'il a lues à l'audience. C'est avec la plus grande vérité qu'il a déclaré aux débats que c'était pour la première fois qu'il pouvait distinguer mon visage. Je ne pouvais recevoir les papiers du général qu'après examen de iM. Mangin. Il ne m'était pas permis de lui rien passer, même sauf examen préalable. •• (2) JourfMl ffe^ audiences , tome xxii , page \\\
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même semble avoir permis toi» les abus eo établissant un pouvoir discrétionnaire.
L'article lo du déciet des 8 et 9 octobre 1790, porte : ■ L'accuse décrété de prise de corps , pour quel<|ue ciime que ce soit, aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils avec lesquels il pourra conférer librement en tout état de cause, et l'entrée de sa prison sera toujours permise auxdits conseils, u Cette disposition parut si importante, qu'on la consigna dans la constitution de 1791 et dans le code pénal, décrété le 39 septembre de la même année.
L'article 3o3 du Code d'instruction criminelle est loin d'offrir la même latitude à la défense : Le conteil, dit-il , pourra communiquer avec i'accuié après sort interrogatoire. Ainsi le mot librement a disparu dans le p3ssa{;e de l'ancienne Icj^islation il la nouvelle.
D'un autre cAté, l'article 61 3 du même Code dit ; « l^juge d'instruction et le président des assises pourront donner i-especltvement tous les ordres qui devront être eiéculés dans les maisons d'an et et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction , soit pour le jugement. »
Sans doute il ne résulte pas précisément de cet article que le président des assises poni'i'n gânei- à son gré la coniiuunication du défenseur et de l'accusé ; mais enfin il ne résulte pas non plus pi-écisément de l'article 3oa que la communication sera librcj et, comme le disait Bonaparte à la cour de cassation elle-même, nos lois sont élastiques, elles se prêtent à tout. Tant qu'on n'a pas crn avoir besoin de faire usage des moyens employés dans le pi'ocèsdont nous parlons, l'art. 6i3 est resté inaperçu, c'était un moyen seci'et tenu en réserve .au pi-ofit de la politique : elle a bien su le trouver.
Mats aujourd'hui qu'on connaît l'étendue funeste de cet aiticle 6i3, et puisque la coar de cassation n'a pas cru pouvoir s'emptclier de prononcer comme elle a fait dans cette ciraonstauce ,' parce qu'en effet l'article So'j n'ordonne pas que les communications seront entièrement libres et dégagées de toutes entraves, le uiîiiistére devait profiter de l'ocfiision qni lui était oll'ei'tc |X)ur assurer la liberté de ces communications j
666 Disciplitie ilu barreau.
non pas que noos pensions que ie gcMivernement puisse par une simple ordonnance déroger à une loi, mais parce que, en ce point, la disposition de la loi n'est pas formelle et précise, et qu'il s'ai^it plutôt den régulariser Fexécution que d'en dianger i*éellement les dispositions.
Que de motifs pour introduire dans le règlement nouveau une disposition protectiice de la liberté des oommunicatîoDf ! Nous ne parlons pas de Tintérét de l'avocat qu'une si étroite surveillance offense dans son honneur , et qui peut même se trouver compromis par un pareil espionnage ; des considéra* tions pei^onnelles ne paralyseront jamais le tèle d*un avocat vraiment digne de ce titre. Mais l'accusé! combien n'a-t-îl pas besoin de la plénitude de ces communications sans iesquellei il n'est pas pour lui de défense possible!
« Le défenseur est un véritable confesseur ; il a le même secret à garder : Taccusé doit lui faire toutes les communica* tions nécessaires pour le bien défendre ; un tiers peut être un témoin dangereux ; il ne faut pas rendre illusoire , pour Taccusé, le bienfait de la loi et encore moins en faire une arme contre lui (i). » Si le geôlier et les gendarmes étaient présens, quel accusé oserait s'ouvrir à son défenseur? ^e sait-on pas que dans beaucoup de circonstances, et à défaut d*autres preuves, on a fait entendre en justice les concierges des prisons et les agens de la force publique, pour déposer sur des aveux échappés à de malheureux prisonniers? aucune loi ne réprouve encore ce témoignage qui fait de prisons le séjour d'un espionnage odieux.
La communication que la loi autorise ne doit pas être un piège : il faut que, sans danger pour eux mêmes, les accusés puissent ouvrir à leurs défenseurs le secret de leurs pensées, de leurs faiblesses , de leurs erreurs , de leurs crimes même , enfin de leur existence tout entière, afin que les avocats puissent remplir leur ministère qui est d'assigner aux faits de l'accusation , quand ils sont avérés , leur véritable caractère de mérite ou de démérite légal.
(i) Garnot , Commentaires sur le Code d'inst. crtmin.
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Il faut que les accusés puissent, sans danger pour autrui, faire à leurs conseils les confidences pi*opres à les diriger dans la conduite des débats , de manière à combiner les moyens de défense qui peuvent servir à l'un des co-accusés sans compromettre la sûreté des autres. Ces communications , impossibles si un tiers aposté peut en partager le mystère , sont quelquefois indispensables au salut de Taccusé. INous en citerons un exemple : dans une affaire d'infanticide , les charges qui pesaient sur la mène étaient si graves , qu'elle eût été inévitablement condamnée. Son défenseur soupçonna qu'elle lui cachait le véritable coupable : c^était son père qu'elle ne voulait pas dénoncer à la justice. L'avocat, dans le secret de ses entretiens avec elle , lui arracha cet liveu , à condition toutefois de n'en pas faire usage devant les jurés. L'habile défenseur tint sa promesse : il sut diriger les débats de manière à obtenir la j.ustification de sa cliente sans trahir son secret; elle fut acquittée. S*il n'eût fait que l'assister aux débats , victime de son dévouement filial , elle était condamnée (i).
Tous ceux qui ont rempli le ministère de la défense savent que c'est dans la libre communication avec l'accusé qu'«n réside la partie la plus essentielle. Les plus intimes confidences peuvent seules établir entre le défenseur et le client cette communauté de sentimens, cette sympathie si nécessaire. SépareZ'les , paralysez leurs relations , la confiance de l'un seteint faute d'aliment : le zèle de l'autre se glace faute de savoir si l'accusé mérite intéi^t.
C'était là un des principaux vices de la procédure de l'inquisition : les défenseurs , sans communication libre avec les accusés , épousaient pi-esque toujours les préventions de l'accusation, dans l'impuissance où ils étaient réduits de s'assurer par eux-mêmes du caractère et du personnel de leurs cliens (2].
Comme il est toujours possible de concilier les précautions
(i) Voyez Reqaéte en cassât, dn général B , Denn. aa, page4i5.
Ca) Lorente, Histoire de {inquisition , tome i , page 3 11.
666 DUcipliti»! tlu barreau»
nécessaires p<'Ur la garde du prisonnier , avec le siecret de^ communications , aucune considération ce peut autoriser la violation de ce secret, essentiellement inhérent au droit de la défense. L'assistance d'un défenseur n est pas un privilégie concédé par la loi et qu elle ])uisse restreindre k bon gré, c*est un droit naturel inviolable, et, sans liberté absolue de communication , le ministère du défenseur est quasi inutile (i).
Il faut que ces principes soient ancrés bien profondément au cœur de tous les hommes, puisque dans deux procès où Ton s'inquiéta peu d'équité et de justice, on nosa pourtant les enfreindre.
La Convention avait décrété que les conseils de Louis XVI communiqueraient libremenl avec lui. Cependant le conseil général de la commune prit un arrêté portant que : « Les conseils que la Convention pourra donner à Louis ne communiqueront qu'avec lui et toujours en présence des officiers municipaux , attendu la complicité pi*ésumée de toute sa famille : en conséquence , au moment où les conseils de Louis seront introduits, le valet de chambre se retirera et les seuls officiers municipaux resteront , rassemblée s'en rapportant à leur discrétion sur l'attention de ne pas gêner Ift confiance du prisonnier dans les confidences qu'il pourrait avoir à faire, et à leur prudence pour ne pas comprometti*e la sûreté des prisonpiers. » Cet arrêté fut dénoncé à la Convention , qui < en » accueillit la lecture par les plus violens murmures. De toutes p parts on demande qu'il soit cassé. Bazire appelle ces mesures » vexatoircs et tortionnaires ; il demande qu'on les casse et » qu'on improuve le conseil général. L'assemblée passe a » Tordre du jour, motivé sur son décret précédent qui potle
(i) Sur Tart. 8 du tit. i4 «ie lordonnance criminelle de 1670, le président de Lamoignon disait *. « que le conseil qu'on a accoatamë de donner aux accusés n'est pas un privilège accordé par les ordonnances , ni par les lois ; que c'était une liberté acquise par le droit naturel qui est plus ancien que tontes les lois humaines ; que la imiurc enseignait à l'homme d'avoir recours aux lumières des autres quand il n'en avait pas assez pour se conduire et d'cmpi nnter df» secours quand il ne se sentait pas assez fort pour se défendre. »
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» que les conseils de Louis communiqueront librement avec » lui (1). »
De même, lors du procès de la reine , les communications de l'auguste accusée avec ses conseils furent entièrement libres; ce ne fut qu'après le jugement qu'on mit momentanément en arrestation les deux citoyens courageux qui avaient accompli uu noble et sacré ministère, pour obtenir d'eux les révélations , importantes pour l'état, que la reine aurait pu faire à ses défenseurs {1). Cette mesure était attentatoire sans doute à la liberté de l'avocat , mais elle n'attentait pas à la liberté de la défense. A ce moment , la connaissance des secrets de la prisonnière ne pouvait plus influer sur son sort , et il n'est aucun avocat qui ne fit volontiers le sacrifice de sa propre liberté pour assurer à son client l'avantage d'une libre et entière défense.
Gomment , depuis la restauration , un procureur général du roi a-t-il pu prescrire des mesures devant lesquelles la Convention avait reculé ? £t comment , puisqu'il s'agit d'une simple attribution de police et d'ordre intérieur dans les prisons, le garde des sceaux n'a-t-il pas encore publié une circulaire qui rassure sur le retour de tels abus d'autorité?
£n attendant , nous répéterons toujours avec le vieux lieutenant-criminel que nous avons déjà cité : «Qu'ôter la défense, c'est chose exorbitante; que la donner, mais non pas libre, c'est tyrannie; » tyrannie qui s'exerce sur l'accusé et sur l'avocat.
(i) Moniteur du 16 décembre 179'2*
(3) • Pendant Tiustruction da procès de la veuve Capet , les comités de surveillance et de sûreté générale de la Convention déterminèrent que les défenseurs officieux de cette femme seraient, à l'expiration de leur ministère , arrêtés , conduits au Luxembourg et interrogés séparément. Cette mesure avait pour objet de savoir si Marie-Antoinette ne leur avait pas confié des papiers ou révélé des faits qu'il importât de connaître. Cet arrêté s'exécute : des commissaires interrogent les défenseurs : au surplus, on les traite avec des égards infinis. » ( Gazette des Tribunaux , tome viii , page fyj6. )
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CHAPITRE X
Au premier abord , on Yoit dans l'art. 4' une grande et notable l'éparation : ■ lie déc b» 1810 est abrofé. h Mais l'article ajoute ■ Le* usages obtei'vés dans le barreau , droits et aux devoirs des avocats dans 1 profession sont maintenus. ■
Or, il y avait dans le décret un titre droits et des devoirs des avocats. C'est I la disposition qui interdisait à l'Ordre de s grément du procureur général , sous les peii les réunions et associations illicites. C'est di Ut que si tous on quelques-uns des avocats lisent pour déclnrcr, sous quelque prétexte > ti'eterceroDt plus leur ministère , ils seront et ne pourront plus y être rétablis. C'est ei qu'on voit reproduit cet art. m de-l'ordc conti'c lequel les avocats avaient réclamé d avocats feront mention de leurs honoraires consultations , mémoires cl autres écriture un reçu de leurs honoraires pour leurs pla
D'api-ès l'espvit qui avait pi-ésidé a l'ord craindre sans doutequ'en se donoant ainsi 1 d'abroger le décret , on n'en maintint odieuses dispositions comme usages observai relativement aux droits et aux devoirs ministi'e avait fait sans doute cette réserve tains membres des parquets ont bien su tire ce rapprochement.
Mais un ariêt récent , rendu par la cour l'afiaire du barreau de Melle, a dissipé lesj
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<]ue réquivoque rédaction de l'ordonnance pouvait laisser au barreau.
Il s'agissait de Tapplication de Tart. 34 du décret qui punit d'une interdiction absolue et sans retour les avocats qui, sous quelque prétexte que ce soit , se coaliseraient pour déclarer qu'ils n'entendent plus exercer leur ministère près d'un tribunal. Les avocats de Melle , exposés de la part du président aux avanies les plus iroméritées, n'avaient trouvé d'autre moyen de s'en préserver que de cesser de paraître aux audiences , et ils avaient été condamnés , en vertu du décret , par le tribunal faisant les fonctions de conseil de discipline. Sur leur appel , la cour de Poitiers décida que , d'après lescirconstances de la cause , leur conduite était iiTéprochable et les déchargea de toutes poursuites.
La plupart des barreaux de France avaient délibéré dans cette affaire des consultations où chacun avait rapporté les exemples domestiques de semblables cessations d'exemce, toutes les fois que la dignité de la profession y semblait inté<re&sée (i). C'est, eu effet, dans t:es traditions,. et non dans
(i) L'histoire atteste que l'Ordre des avocats a souvent usé de ce droit pour faire cause commune avec la magistrature dans la défense des libertés publiques, désertant le palais lorsque le pouvoir absolu en avait chassé les véritables magistrats et n y rentrant qu'à leur suite. Plus d'une fois les parlemens ont manifesté leur reconnaissance pour ces généreuses résolutions, et, chose remarquable, jamais les magistratfl intrus n'essayèrent de les punir. ( Exemples lors de l'exil des parlemens, en 1753, 1771 et 1788.} Les gens du roi ont aussi reçu de cette manière les preuves de l'attachement du barreau, etc. Talon ayant été exilé par Mazarin pour avoir résisté à l'enregistrement de quelqu'édit bursal , tous les avocats se retirèrent du palais , et , par la suspension des affaires, forcèrent le ministre à révoquer son ordre. — £n dehors de ces coalitions politiques qui montrent quelle force tire la magistrature de son alliance avec le barreau , et lorsqu'il ne s'agissait que du maintien de leurs prérogatives , la retraite des avocats du palais a souvent été pour eux un moyen, reconnu légitime, d'obtenir le redressement de leurs griefs. ( Exemples en 160a relativement à l'ordonnance de Blois, sur le règlement des honoraires; en 1730 pour la suppression d'une consultation ^ur les libertés de l'Église
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les dispositions du décret impérial de iSi< cher les u-^ages du bari-eau.
Voici un ai-rét du parlement de Norint inédit , que les avocats de Roueo ont cité ( tation donnée dans la mijme afFaire -.
t Elirait du )«gi$tie plumitif de la chai du palais du parlement de Kouen ce qui f
« Du niereredi i^'. jour de may ijSo.
s Sont entrés à la chambre M°. Lechev avocats , accompagné d'un ^rand nombre pour ce prié par le gi-effier de la part de la
i> Peu de temps après est cnti-é à la cham carre le fds , premier président en survivar messieurs de prendre séance dans le banc président , ce qu'il a fait.
B M. de ChSlons, sous-doyen de la chai lant aux syndics et avocats :
' La cour me fait vous dire qu'elle vou sçavoir de vous-mêmes poui-quoî vous ave ses audiences depuis un certain temps, coi p ré dr cesse ui's les ont toujours suivies de tei ne sachant pas i'ous en avoir tlonné su^ même vous en cipliqucr avec coiinaDce, la c
galltcine.) Dans IcDt ronsultation pour 1« barreau ■ de Bordeaux citaient plusieurs précédens semblât En I7â4> le pailcment de llordeaui ayant fuit u Doraîres, les avocats quittèrent le paUis cl n"> l'assurance que le règlement serait mis en oubli. E Dupaty ayant outragé un avocat, tous s'abstii rcp.içillre â sa cbanibre , et il s'en plaiguit suns giiie et an chancelier. En i';tt6, deux avocats ay avoir fait certaines démarches relativeraent au lui-même en exil, tuas leurs cuufrères cessèrent barreau. Le b.irrcau de Bordeaux , pendant leiî i donna le même exemple . comme M . de Marlignar > la tribune de la rhamliru , le 12 févriei it>j3 : ma: UtioD de i63o , les avocata encore à Bordeaux n'oi
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plie que de bonnes intentions pour votre collège et particulièrement pour ceux à qui j'en porte la parole , et elle se fera un vrai plaisir de vous en donner des marques en toute occasion. »
» A quoy le syndic des avocats a répondu : « Nous avons l'honneur de r e présenter 4r -la cour qjie, croyant n'avoir pas donné occasion' à ce qui s'est passé lors du prononcé du ^7 juillet l'jiS, cela nous aurait portés à cesser nos assiduités à ses audiences. Mais, puisque la cour nous fait l'honneur de nous parler dans le$. termes obligeans dont elle veut bien •e servir, nous osons l'assurer que nous continuerons toujours de suivre ses audiences avec plaisir, et nous supplions là cour de vouloir bien ordonner que ladite sentence sera regardée comme non avenue , et que son ordonnance sera mise à la marge du plumitif à eostç de ladite sentence. » » Monsieur de Ghâlpns ayant esté aux advis a prohoncé : « La cour , ayant égard à la remontrance des syndic et » avocats et faisant droit sûr icelle , a oi^donné que la sen- » tence du 28 juillet 1728 sera déclarée comme non-avenue » et que mention en sera faite à costé de ladite sentence. — » Signé, DV Gbalons, avec paraphe. Et plus bas est écnt « » Ce qui a été fait à t instant, »
» Après quoy, M. de Pontcari*é s'est retiré , et l'audience a e&té appelée, le syndic et avocats présents, qui ont parlé aux causes qui ont été appelées , comme il est {)orté sur le plumitif d'audience. — Golfationné, Baillehache. •
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CHAPITRE XL
RÉSOMB ET CORCLUSIO.X-
U n^ faut plu* Mp<^r qnft ta dignité et rkoonrsr i|ui « ^ti* jadis en l'crJre dès advocato y dfvieurr, au incios tant que ce beau rêg^lrroeot durrra.
( LoTSKL, Dimlogme Jet Jvoeat*. )
Mainteh ANT , examinons d'un seul coup d'œil et sous nn point de vue général ce que nous avons analysé en détail. Voyons les prérogatives que les anciens temps avaient accordées aux avocats , prérogatives que nos temps leur ont ôtées •* comparons rapidement Tordonnance avec les anciennes ti-aditions et avec le décret <le 1810; en un mot^ dans cette ruine de Tordre des avocats, dressons le bilan de ses franchises.
5 l•^ — Sous V ancien droite TOrdre des avocc^ts existait comme corps : il s'assemblait sqr la convocation libre du bâtonnier pour délibérer sur tous les intérêts communs.
Sous le décret , l'Ordre des avocats ne s'assemblait que de l'agi'énicnt du procureur général , pour Télection de candidats au bàtonnat et au conseil de discipline ; mais du moins le jour des élections il existait comme ordre.
Sous V ordonnance , l'Ordre n'existe plus» il n'y a plus aucune délibération , aucune résolution en commun , tout est concentré aux mains des chefs de colonne.
$2. — Sous V ancien droit, 1 élection du bâtonnier se faisait en présence de l'Ordre assemblé : tous les anciens avaient droit d'y concourir. J^s chefs de colonne étaient des député élus par l'Ordre en assemblée générale.
Sous le décret , l'Ordre. n'élisait pas directement ; il n'avait que le droit de désigner des candidats parmi lesquels le procureur général choisissait le bâtonnier et les membres du conseil ; mais l'unanimité dans les désignations pouvait aoiener nécessairement des choix conformes au vœu général.
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Sous r ordonnance , l'Ordre n*a plus même droit de ré«signatiou : les chefs de colonne ne sont plus les députés de tout rOrdi*e. Ils seront choisis par les créatures des procureurs î^énéraux ; et , grâce aux combinaisons de la répartition en colonnes , cette influence pi^emière pourra se reproduire perpétuellement dans le choix du bâtonnier et la composition des conseils de discipline.
$ 3. — Sous l'ancien droite TOrdre avait sur ses membres plénitude de discipline. L*aYOcat inculpé pouvait toujours i*éclamer rassemblée générale , et si , condamné par ses pairs » il en appelait au parlement, c'était en audience publique que son appel était jugé.
Sous le décret , le conseil de discipline décidait en premier ressort. L'avocat inculpé pouvait se pourvoir par appel à la cour royale ; le procureur général n'avait pas le même droit.
Sous t ordonnance , les décisions du conseil de discipline sont sujettes à l'appel du procureur général , dans tous les cas, et, lorsque le procureur général n'appelle pas, la cour peut d'office , sur l'appel de raVocafr, aggraver la peine prononcée par le conseil. Les cours royales jugent ces appels à huis-clos.
$ 4* ~-^ Sous Vancien droit , l'avocat suspendu ou interdit par une juridiction inférieure pouvait toujours en appeler au parlement.
Sous le décret , un avocat auquel un tribunal de première instance avait infligé les peines de discipline , pouvait également en appeler à la cour.
Sous Vordonnance^ un tribunal de première instance peut, en dernier ressort et sans appel , suspendre et interdire absolument un avocat.
$ 5. — Sous faneien droit, il suffisait d^étre gradué dans une université et d'avoh* prêté serment pour avoir droit de plaider toutes les causes dont on pouvait être chargé.
Sous le décret , mêmes principes.
Sous V ordonnance , le stagiaire qui n'a pas vingt-deux ans ne peut plaider qu'après deux années d'attente , et muni d'un
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certificat des deux chefs de sa colooDe. — Dans aucun cas , un avocat stagiaire ne peut plaider en cour royale.
$ 6. — Sous i ancien droit , l'avocat pouvait librement prêter ou refuser son ministère.
Sous le décret , désignation d'office , mais sans sanction pénale.
Sous l'ordonnance , l'avocat désigné d'office est tenu de prêter son ministère , sous les peines de discipline.
$ 7. — Sous l'ancien droit , un avocat pouvait exercer partout son ministère.
Souê le décret , un avocat près d'une cour royale ne pouvait plaider hors du ressort de cette cour sans la permission du ministi*e de la justice. La même permission était nécessaire à l'avocat près d'un tribunal de preoiièi'e instance , qui ▼oalait plaider devant une cour.
Sous ^ordonnance , il faut à l'avocat près d'une cour royale , qui veut plaider hors du ressort , l'avis du conseil de discipline , l'agrément du premier président et l'autorisation du ministre. — En aucun cas , un avocat près d'un tribunal de première instance ne peut plaider devant une cour royale.
D'après ces rapprochemens généraux , on peut apprécier d'un coup d^œil comment le ministre a tenu les magnifiques promesses de son rapport , et ce que l'Ordre des avocats a gagné à être affranchi du décret de 1810. Les anciennes franchises mutilées par le déci^et ne nous ont pas été rendues , et celles qu'il avait laissées intactes ont été anéanties ou restreintes.
Toutefois le décret contenait une disposition exorbitante qui n'est pas reproduite dans l'ordonnance , c'est celle qui , faisant du ministre de la justice le grand-preçôt de l'Ordre des ai^ocats , lui conférait le droit d^infliger , de son autorité piivée , les peines de discipline. Il faudrait faire hommage de cette suppression à l'auteur de l'ordonnance s'il n'avait remplacé cette dictature par des dispositions d'un effet aussi certain sous une apparence moins odieuse. Ajoutons d'ailleurs qu'on ne connaît qu'un exemple de l'emploi fait de ce
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droit par le miDistre de la justice, et que cet exemple exorbitant , ce n'est pas le gouvernement impérial qui la donne.
Telle est , dans son ensemble et dans ses détails , cette ordonnance du 20 novembre 1822, qui, dès son apparition , réveille les plaintes légitimes que les avocats élevèrent de toutes parts lors de la publication du décret du i4 décembre 18 10.
Pourquoi les ministres du roi ont-ils fermé Toreille à ces réclamations du bandeau ? Pour y faire droit , l'histoire de Henri lY pouvait leur fournir un exemple remarquable.
Le parlement de Paris avait cru devoir, par arrêt de règlement, renouveler la disposition de l'art. 161 de l'ordonnance de Blois. Les avocats refusèrent de s'y soumettre. Ils abdiquèrent tous leurs fonctions, et refusèrent de plaider aucune cause. La suspension des affaires jeta le trouble dans Paris. Le roi évoqua l'affaire à son conseil , et , l'ayant fait débattre devant lui , il se rangea du côté des avocats. Sa déclaration ( 25 mai 1602 ) révoqua l'arrêt du parlement , et , pour donner à entendre qu'il révoquerait même l'ordonnance de Blois si la demande en était formellement faite , il y ajouta cette disposition :
tf Si de la part desdits avocats nous sont ci-après faict quels- » ques remontrances concernant le faict de leurs chai*ges . M icelles lues et bien considérces en notre conseil , il y sera n pourvu par nous comme il appartiendra par raison. »
Aujourd'hui on n'a pas seulement , comme par l'ordonnance de Blois , méconnu en un point la dignité de l'Ordre des avocats ; on a sous tous les rapports détruit ou mutilé ses franchises. Des réclamations et remontrances s'élèvent de tous côtés de la part desdits avocats .* espérons qu'enfin il viendra un temps où îce//e5 lues et bien considérées , il x sera pourvu comme il appartiendra par raison.
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1 . Anecdotes du palais. On devrait réunir dans un opuscule toutes les anecdotes et les bons mots du palais. J'entends par-là , non tous les quolibets , mais les bons mots de deux sortes. Les uns honorables pour la profession; par exemple : celui-ci d'un premier président : Croyez un/ait quand Lenormand i^ous Fatteste, D'autres qui montrent la présence d'esprit de l'avocat et font voir comment une repartie vive , sans cesser d'être décente et mesurée, peut servir à nous tirer d'une position délicate.
2. Appel en matière disciplinaire. L'appel d'un avocat dirigé contre la décision du conseil de discipline qui l'interdit pendant un certain temps , doit être interjeté par exploit signifié au procureur général. Il ne léserait pas valablement par lettre écrite au bâtonnier. — La fin de non-recevoir contre un appel ainsi interjeté est d'ordre public , et ne peut être couverte par la renonciation du ministère public. (Arrêt de Nîmes, du 3o juillet i8a5. — Sirey, t. 26, a*, part., p. 68.)
3. — C'est devant la cour royale en assemblée générale, cl non à la chambre des appels de police correctionnelle ,
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que doit être porté^'Aj)]^ d'ua jugement rtoÂu par iid tribunal de première instance, remplisant les fonctions de conseil de discipline de l'Ordre des avocats. (Ari*étde cassât, da i8 septembre 1823. — Sirey,t. iJ\., i". part., p. 101. )
Audience. V. Plaidoiries , Police d'audience
5. Assemblées cÉiréRALEs de l'ordre/ (Historique. ) a A la dernière extrémité , TOrdre a un remède infaillible contre les excès du pouvoir des uns et des autres ( les anciens bâtonniers et les députés de&, divisions , composant le conseil de l'Ordre ) dans les assemblées générales,- qn^il peut incontestablement tenir, sans qu'elles soient convoquées par le bâtonnier. Pourquoi les corps politiques ne peuvent-ils pas s'assembler sans une convocation de leurs chefs? C'est que ces corps n'ont d'action que celle qui leur est permise par la loi. Or, ce n'est qu'avec le concours de leurs chefs que la loi leur permet d'agir. Mais l'Ordre des avocats n'est point un corps politique. C'est une simple société de jurisconsultes et d'orateurs qui ne sont liés que par la convention de communiquer ensemble , et qui usent non pas de la faculté politique de s'assembler, mais de la faculté naturelle de se réunir. Le bâtonnier ne tient de la loi aucune portion de son pouvoir : îl l'a i*eçu tout entier de l'Ordre f d'où il suit que toutes les fois qu'il refuse d'en user comme il le devrait , l'Ordre qui en est la source, peut l'exercer seul , soit en convenant du lieu de la conférence , soit en proposant les matières , soit en les
• discutant par la délibération. » (Ancienne constitution des Avocats. )
6. AssociATioif. Fondement de l'ancienne association des avocats. — « Cette association que les avocats forment entre eux n'est autre chose qu'une convention de communiquer ensemble. Ce lien, qui unit tous les orateui*s et tous les jurisconsultes d'un même barreau , est de la même natui^e que le lien de l'amitié qui unit deux cœurs. Quelle est l'autorité qui pourrait exercer sa force sur une telle société, ou même 5ur les individu^ qui la composent ? » ( Ancienne constitution des avocats. )
7. — » « La nation libre des avocats forme , dans tous les lieux
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où elle estrépaodue, une société qui a pour âme Tindépendance. » ( Ancienne constitution des avocats. )
8. Avocats. Voir dans la Rocheflavin, liv. m. Des avocats en général , écoutans , plaidoyans , consultans. — Des mauvais , ignorans et indignes avocats. ' — Sommaire des ordonnances sur les avocats»
9. — Ordonnances de Blols , iS'jg^^ti. 106. Pour être éligible à certaines hautes charges on exigeait du candidat difierentes conditions « ou qu'il eut acquis dans la profession » d'avocat une réputation telle qu'il fût estimé' digne d'un » si grand office. »
10. Avocats sans cause. A une époque où le garde des sceaux , auteur de l'ordonnance du 20 novembre 18^2 , avait voulu la faire exécuter en ce sens qu'on ne devait porter sur le tableau que les avocats en exercice , et qu'il fallait en exclure tous les avocats sans cause , la pièce de vers dont nous allons citer un fragment , parut sous le titre de Requête des avocats sans cause , à sa grandeur monseigneur le comte de Peyronnet , garde des sceaux de France,
Dans les hedrenx loisirs d'an réduit solitaire ,
Notre ordre reposait , libre de toute affaire ;
Content de voir son nom dans i'almanach cité ,
11 était sûr d'aller à l'immcirtalité ;
Il s'enorgueillissait aussi du privilège
D'entrer au tribunal lorsqn'en secret il siège ,
Et d'assister en robe au cjilte solennel
Que rend à l'esprit saint un besoin trop réel
D'écouter au retour la louange si pure
Que donne un magistrat à la magistrature ;
D'en recevoir aussi de petits complimens
Et d'y renouveler d'inutiles sermens :
Tels étaient , monseigneur, las rares avantages
Qu'avait accumulés sur nous le cours des âges »
Quand du fauteuil de Bourges où vous étiez assis .
Vous ne fîtes qu'no saut au trône de Thémis :
Et vous les détruiriez, vous, notre ancien confrère !
Sans doute , bien ou mal . un nouveau ministère
A besoin d'innover ; depuis dix ans aussi
Les innovations nou^ pi eu vent. Dieu merci i
6^ Mélanges
Mais pourquoi , moniei^eor, d'un si doai préambule Dorer perfidement cette amère pilinle 7
* Notre ordre, sou$ ]e joug d'uo tyran détesté, » Avait vu , disiez-vous, courbfr sa liberté;
• Il s'allait relever, et dans votre ordonnance,
» Retrouver à jamais sa juste indépendance •
Hélas! il en restait quelque peu dans les rangs Des avocats bourgeois qu'on nomme consultans : O surprise ! contre eux votre zèle s'irrite , Et prétend contester leur modeste mérite. Mais quoi , s'il n'a jamais brillé devant témoins ,
Si nous ne parlons pas en pensons-nous donc moins ^
Que de gens , monseigneur, gagneraient à se taire! Notre esprit n'aime pas que le grand jour Téclaire; Ainsi nos magistrats réservent leur honneur. Comme vous l'avez dit finement, monseigneur (i); Ces choses en effet , s'altèrent par Tusage , £t votre économie , en ce point, est fort sage.
Avez- vous ouï parler d'un cert ;in d'Aguesseau? Comme vous, en son temps, il fut garde du sceau ; En savoir^ en sagesse , et même en éloquence, 11 n'était pas* vraiment, loin de votre excellence ! Le barreau , disait-il , pour certains avocats Est la profession de ceux qui n'en ont pas. Pourquoi donc plus que lui vouloir être sévère f Est-ce faire du mal, enfin, que ne rien faire ? Plût à Dieu , monseigneur, que notre oisiveté Fût par d'autres souvent un exemple imité ! Quel tort vous faisons-nous? cancres et pauvres hères y Objets de la pitié même de nos confrères , Ignorés du public , et ne lui coûtant rien , JLe bien que nous mangeons, au fait, est notre bien ; L'or de l'iniquité ne vient pas nous séduire , Et chacun , monseigneur, n'en pourrait autant dire.
Pourquoi , les susnommés requièrent humblement , Que, ce considéré, monseigneur, il vous plaise , Les laisser dans l'oubli végéler tout à l'aise , Kt content du vain nom dont ils sont décorés , Mourir de faim en paix et justice ferex.
(i) L'autpur fnit ici allusion à un dicours prononcé par M grandeur, dans les preniim letnp^ de !on minutera.
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' II. Avoués. (Plaidoirie). Les avoués piX'S les tribunaux de ]'*. instance (dans les chefs-liëux de cours royales, de cours d'assises et de département) • ont-ils la faculté de plaider non-seulement les incidens de nature à être jugés sommairement et les incidens relatifs à la procédure, mais encore toutes les causes sommaires? — A cet égard, l'ordonnance du 37 février 1822 a-t-elle laissé subsister l'article 3 du décret du 1 juillet 1812 ? — L'affirmative a été décidée par arrêt de la cour d*Aix du 1 août iSaS. (Sirey, I. lù , -7,*, part., p. 237. )
Mais la négative a^té jugée : 1° par arrêt de la cour de Paris du i5 juillet 1826; 2". par arrêt de. Metz du 28 janvier 1826. (Sirey, t. 26, 2«. part., p. 238 et 299.)
12. Avoués. (Tableau.) Un avocat reçu et inscrit an tableau une première fois , s'il se fait at^oué , perd les avantages de sa première pi*ofession , en telle sorte que si plus tard il se démet de son titre d'avoué et demande à être inscrit sur le tableau des avocats , il soit obligé de faire Un stage comme un nouveau licencié. (Arrêt de Riom du 9 juin 1826; Sirey, t. 26, 2«. part., p 239.) V. Tableau y Suppléant.
i3. Babreau. Les réclamations élevées quelquefois par les jeunes avocats contré la licence avec laquelle le public envahissait, leui*s places, lorsqu'ils plaidaient quelque cause importante , ne sont pas seulement fondées en raison , mais aussi en droit et en droit dès long-temps établi. Car l'article 35 de l'ordonnance de Philippe lY , touchant le Ghastelet , dit : « Que nul ne siéffe au rang, ni au siège des ad\ocats, fors » qu'eux; si ce n'est du commandement du prevost ou de V son lieutenant. » V. Préséance,
14. — (Places). Dans le procès de Béranger (le i5 mars 1822), M. Jdcquinot-Godai*d président de la cour d'assises envoya vingt billets d'entrée à M. Billecocq , alors bâtonnier, en le prévenant qu'on ne laisserait entrer que les avocats porteurs de ces billets. — Lettre de M. Billecocq en réponse; il réclame vivement contre cette mesure inusitée.
i5r Bibliothèque. La bibliothèque d'un avocat est saisissable et peut être vendue pour dettes; c'est ce qui a été jugé
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ùi terminis par an arrêt du parlem^ot du 16 mar 1781» doiit l'espèce est rapportée dans la Gazetèe des THbunaujc, t. 2, p. 195 et au Répertoire d» Jurisprudence ^ t. 1 • p. 698. Néanmoins Tart. 692 du Gode de pi-océdure civile» permet au saisi de retirer jusqu'à la concurrence de 3oo fr. des livres de sa profession et à son choix.
16. Censure. (Autorité disciplinaire). « LWdresait, par l'activité et la sévérité, de la cepsure, arrêter le pr<^rèa du Bial qui se commettrait sous Tombi^ de la liberté , et le dernier trait de son indépendance est de i*ompre tout commerce avec celui qui croirait qu'elle consiste à- s'élever au-dessus des devoirs , tandis qu'elle n'est que la faculté de les mîeox n mplir.
» Mais , dit-ou , il est à craindre que cette censure ne de- > ienne , entre les mains de ceux qui l'exercent au nom de l'Ordre, l'instrument de l'esclavage. Il ne saurait y avoir de crainte plus ii;âl fondée; pour s'en convaincre, il ue faut qu'examiner quelle est la nature du pouvoir de la députatioo, et quelles sont les personnes à qui ce pouvoir est. confié.
La députatlon n*a qu'une autorité exécutrice. Chargée de maintenir les règles établies , elle ne peut point eu introduire de nouvelles; cette faculté est réservée à l'assemblée générale de rOrdre , puisque TafTaire la plus impoi*tantéqui puisse Toecuper est de changer ou de modifier les lois de sa constitution. Si de simples représentans portaient leurs prétentions plus loin, il n'y aurait plus de liberté. A force d'altérer la constitution, on viendrait à bout de l'anéantir; plus on 7 trouve de difficulté, plus elle demeure fixe. D'ailleurs » cet excès de pouvoir entre les mains de quelques particulier! deviendrait dangereux , la possibilité de tout envabir risquerait d'être suivie de la volonté de le faire. » (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. )
17. CoALiTioirs. Nous avons rappelé dans la préface, à Toccasion du dialogue de Loysel , la coalition des avocats qoi eut lieu alors, et ses suites. Le décret de 1810, ai*t. 34* prescrit en pareil cas la radiation de tous les coalisés. C'e»t à une possibilité de ce genre que fait allusion l'auteur des it-
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iBontrâDces sur l'ordonnance et BJois, art. 16 f , imprimées dans la Bibliothèque de droit de L. Bouche!, au mot avocat ^ loi*sqa'il dit pour s'en consoler.... « Nous en voyons qui, ayant quitté le baiTeau , ont plus acquis de bien en peu d'années ailleurs qu'ils n'eussent fait ici en toute leur vie. Les gens d'esprit et endums à ce grand et extrême travail , sont recherchés partout , sont bons à tout , et ne demeurent jamais. -^ Il fut ai-é à ceux de Capoue de mépriser leur sénat ; mais quand il en fallut nommer d'autres , ils demeurèrent courts. De même, en tout le monde qu'on aille, qu'on recherche , qu'on choisisse , on ne saurait trouver autres trente personnes pour mettre à la place de ceux qui sont aujourd'hui les oracles de la cité, ou plutôt de tout le royaume, ▼oire de toute l'Europe, et qui, en V effort des grandes actions abrègent leur vie , en se consacrant comme victimes pour le public. — Et se trouvera quelque cent mille personnes en ce royaume qui cpnfesseront ingénument qu'ils doivent la conservation de leur maison a quelqu'un d'entre les avocats , ou pour avoir excellemment et courageusement remontré lanr bon droit, ou pour les avoir accordés avec leur partie adverse et tirés d'un -labyrinthe d'affaires qui les eussent ruinés et leur postérité à jamais 0
Au rang des coalitions d^ avocats les pins 'mémorables, il faut placer la résolution prise par ceux de Paris à la suite des héroïques journées des 27, 28 et 29 juillet i83o , de ne pas i^prendre le cours des plaidoiries , tant qu'on rendrait la justide au nom du roi qui avait violé la Charte , et commandé à sa garde de massacrer ses sujets.
18. CowsTiTUTioH (ancienne) de l'ordre des avocats. (Historique). « Le barreau comprend deux sortes d'avocats. Les uns, par leur inscription sur le tableau, ont acquis la plénitude de leur état et de la qualité de membres de l'ordre. Les autres, avant d'arriver à ce degré, subissent pendant un certain temps une épreuve qui consiste dans une assiduité d'études et de fonctions. C'est ce qu'on appelle le stage , qui , dans le barreau de la capitale , où se présentent des sujets de toutes les conditions et de tous les pays , est nécessaiie pour
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s assurer des mœui!S et des intentions d'une si grande moltitude.
B L'objet du gouvernement de Tordre est d'exercer cette censure établie pour y maintenir la vertu qui est son principe et son soutien.
» Comme les corps nombreux ne peuvent pas s'agiter aisé^ ment, que d'ailleurs les affaires s'expédient beaucoup plus tôt par un |)etit nombre de pei*sonnes choisies que par une grande quantité , et qu'enfin les détails pai*ticuliers ne peuvent être saisis que par des iiidiyidus séparés , Tordre confie le maintien de la discipline à son chef, qui est le bâtonnier, et à ses députés qui sont les chefs de chaque division d'avocats.
» Sous ces divisions se rassemblent les avocats inscrits sur le tableau et ceux qui ne sont encore qu'en stage ; à la tête de chaque division président deux députés qui ont Tœii sur tous les sujets rangés sous leur district.
» 11 y a dans Tordre trois sortes d'assemblées; celle des divisions , celles de la députation et les assemblées générales.
» Les premièi*es sont convoquées par les députés 9 et le résultat de toutes ces délibérations pai*ticulières ikirnie le vœu de TOrdre .entier, que les députés rapportent aux assemblées de la seconde espèce.
» Celles-ci peuvent être regardées comme le conseil ordinaire de cette indépendante république. C'est là que se prennent toutes les délibérations relatives à son administration. C'est là que le tableau se compose toutes les années. C'est de là que s'examine la conduite de ceux qui dcnnandent à y être inscrits, de ceux qui méritent d'en être reti*anchés, et des candidats qui se présentent au stage.
j» Les assemblées générales sont beaucoup plus rares; elles ne se convoquent que pour les affaires les plus importantes, et pour les appels des avocats qui se plaignent d'avoir été injustement rayés du tableau.
» Voilà quel est le gouvei'nement intérieur de Tordre : il n'e'tait pas possible d'en trouver un plus propre à maintenir cette liberté que nous avons vu être si essentielle au barreau. • (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. }
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Comédie. Y. Pom^oir disciplinaii'e
ao. Communes. Les Communes qui ont à faire juger en conseil d état des affaires contentieuses , doivent , comme les particuliers, faire choix d'un avocat aux Conseils du roi qui signe leur requête et défende leurs droits, -r- Vainement elles se tnetti*aieRt sous la protection spéciale du ministre de Tintérieur; vainement le ministre tenterait de se constituer le défenseur de ces Communes , et de faire juger sur son rapport. — Cette tentative n'a}>outirait qu'à faire déclarer leur recoui*s au Conseil d'état non-recevablc. (Ordonnance du 8 septembre 181 y. — Sirey^ t. 20, 2*. p. p. 239.)
21. Communication de pièces. Dans Taifaire de Vérac, M. Guillemain avait refusé la communication amiable, telle quelle est d'usage entre avocats, et il insistait pour que cette communication eût lieu parla i^oie du greffe. M«. deLaci'oix Frainville, réclama V usage du barreau suivant lequel les communications ont lieu de confiance entre confrères. -^Uu i5 avril 1822, arrêt en robes rouges, qui ordonne que les avocats communiqueront entreeux, comme bon leur semblera. V. Pièces.
22. Condamnation humiliante encourue par un avocat, peut emporter radiation. V. Radiation.
33. Conseils de discipline (appels). Les conseils.de discipline des avocats ne doivent point êu*€ considérés, à raison des droits et pi'éi*ogatives de leur ordre, comme des partie» ayant qualité pour former tierce-opposition aux arrêts qui contiennent des préjugés contraires à ces droits , et lors desquels ils n'ont été entendus ni appelés. (Les avocats de la Cour d'Amiens. — Ari*ét d'Amiens, du 28 janvier 1824. Sirey, t. 24, 2«. part. p. 66. )
24* Constitutions de l'ordre des avocats en forme de con* sultation à la fin d'une histoire de Droit , in- 12; par Boileau ,
25. Contrainte par cobps. L*avocat qui s*y expose encourt la radiation. Un billet à ordre souscrit ou endossé par un avocat, i*econnu tel dans le protêt., ne le soumet pas à la con-
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trainte par corps » lorsque d'ailleurs rengagement de l'avocat n'est aucunement cau»^ pour opération de commerce. — Peu importe qu'il ait été qualifié marchand dans quelques actes de la pi*oc^dure. (A.rrét de Cassât, du 26 janvier i8i4« — Sirey, tom. 14, «'*. part., p. 255.)
26. Défense. Du 1 8 juillet 1823, affaire Kœcblin ; M*. Barthe, avocat. «A l'égard de M*. Barthe, avocat , considérant qu'il a abusé dans l'exercice de son ministère du droit de défense* pour aggraver le délit de Kœchlin , sa partie, en plaidant contre la preuve légale qui a fondé la condamnation de Caron ; méconnaissant ainsi le respect de sa profession qui près* erit le respect pour la chose jugée , en présentant dans la plaidoirie les actes du pouvoir judiciaire 50115 Un aspect con*
traire à son indépendance La cour ordonnis que
M*. Barthe , avocat , demeure suspendu de sa profension pendant un mois.» (Voyez dans le Constitut. du 20 juillet 1823 un excellent article de Berville sur cet àrrét.) — Cet arrêt n'a point été ratifié par l'opinion publique.
27. Défense d'office. Un avocat, nommé d'office, est-tl tenu d'assister aux débats lorsqu'il déclare ne pas accepter? Jugé que oui par la cour de Colmai*, malgré la réclamation du ban eau. (Y. le Constitut, du 29 juillet 1822» supplém.)
Ecrits en matière civile; vc^. Indépendance ifatfccats; voy. aussi Tribunal militaire; Serment, (Choix des causes.)
28. Démission. La démission d'un avocat peut-elle empêcher le conseil de discipline de procéder ulténeurement contre lui ? — Dans une espèce (en mai .i83o} où pareille démission fut adressée au conseil après plainte , ce rapport déjà fait, et après audition de l'avocat inculpé, le conseil crut ne devoir pas procéder ultérieurement, mais ordonna que mention du fait serait faite par le rapporteur, sur le dossier, lequel deooeurerait ad rei memoriam dans les archives de l'Ordre.
29. Désaveu. Dans une délibération publique inscrite au fegisli'e , les ofHciers municipaux de Lyon airétèrent de révoquer M*. Loyseau et de désavouer hautement et pobiiqoetnent des assertions renfermées dans un mémoire par lui ré-
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digé, dans leur intérêt » contre le lieutenant général de la sénéchaussée. M«. Loyseau ayant réclamé contre cette inscription y il fut décidé , conformément aux conclusions de M. l'avocat général Séguier, que la manière d*agir dont se plaignait M*. Loyseau , ne pouvait être employée que contre un procureur et jamais contre un avocat dont le ministère est purement de confiance ; que cette confiance ne pouvait lui être retirée que verbalement et tacitement. (Arrêt du ao août
3o. OésAvEU. Lorsqu'un avocat, en plaidant, sort de luimême des bornes qui lui sont prescrites, il peut être désavoué. Mais il faut que ce désaveu se forme sur-le-champ et par la partie ou par le procureur qui sont censés présens à l'audience , sans quoi il est présumé n'avoir rien avancé que de leur aveu. Si la partie adverse ne réclame pas sur-lechamp , elle n'est plus recevable à se plaindre par la suite* (Arrêt du 1 4 février 1759, en faveur d'un avocat du siège de Itfayenne, contre l'avocat fiscal de la justice d'Averton.)
3i. — L'avocat plaidant assisté de l'avoué représente les parties : l'aveu qu'il peut faire dans sa plaidoirie est censé fait par la partie elle-même , tant qu'il n'y a pas désaveu ; — du moins, il n*y a pas contravention à la loi-, lorsque les juges , sur le motif d'un tel aveu , déclarent le fait suffisamment justifié. (Arrêt de Cassât, du 16 mars i8i4) Sirey, tom. i4» i*^** part., p. ^96.)
,3a. Discipline des avocats, a L'Ordre des avocats s'entretient par la vertu : sa discipline ne doit pas se borner à réprimer les vices qui troublent extérieurement la société, die doit réprimer tout ce qui tend à violer les maiimes de liberté, d'honneur, de désintéressement qui servent de lois à cet Ordre.
» L'acte le plus contraire à la liberté est de soumettre sa personne à la contrainte par corps. En effet, quoi de- moins librequ'un hoo^me qui s'est engagé à porter des fers?
» Il en est de même des emplois qui assujettissent à une personne dont on exécute les volontés.
» L'exei-cice des charges porte aussi une atteinte à la per-
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fection de la Jiberté, puisqu'elles sexerceot forcément, et soon une autorité à laquelle il fjaut obéir. De là les chaînes subalternes sont absolument incompatibles avec la profession d'avocat; celles d'un rang plus élevé sont beaucoup moins incompatibles , parce qu'elles sont beaucoup plus indépendantes; et l'Ordre tolère qu'elles soient eiercées par les membres.
» Le désintéressement embrassé par les avocats s'étend jusqu'à interdire toute action pour le paiement de leurs honoraires, jusqu'à refuser même de reconnaître pour confrèi-es ceux qui retiendraient sous ce prétexte des pièces ou des titres. Persuadés qu'ils ont infiniment plus fait pour leun cliens que ceux-ci ne peuvent faire pour eux, ils n'entendent ni apprécier leurs services, ni en exiger la récompense: la taxe , qui en est faite en justice, est pour le plaideur qui répète les honoraires contre la partie, et non pour l'avocat qui les reçoit librement de son client. Ce scrupule le rend souvent victime de l'ingratitude et de la mauvaise foi ; mais ce sacrifice est celui de la vertu. Quelquefois aussi il se rencontre des personnes qui répondent par leur reconnaissance à cette générosité sublime.
» Enfin , tout ce que les lois de l'honneur^ de la modération , de la délicatesse, exigent d'un homme vertueux , l'Ordre l'exige de ses membres.
M Les lois civiles et les tribunaux ne corrigent et ne répriment que les prévarications et les délits : leur secours serait donc insuffisant à un ordre qui doit fonder ses jugemens sur les mœurs.
» Que l'on examine d'après ces règles la conduite de ceux qui ont accusé l'Oidre d'injustice et de despotisme dans leur radiation; et que l'on juge de leurs plaintis » ( Ancienne constitution de TOrdre des avocats.)
33. Discipline (Ancienne). Lacretelie, Histoire de France, t. 6, p. 107, sur la considération attachée à la profession d'avocat , dans son Tableau des mœurs, etc. , aidant la rètfolution : « Les avocats, fortement unis entre eux par la discipline presque républicaine qu'ils s'étaient donnée, et qui formait
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une sévère garantie de l'honneur, étaient regardés comme d« judicieux arbitres des familles. Les plus beaux titres donnés par la fortune semblaient à peine un équivalent de la réputation qu'obtenaient alors Téioquent Gerbier, Target, Tronchet , Thouret et Portalis. »
34. Discipline. ( Limites du pouvoir disciplinaire. ) — Extrait d'un journal : « Un jeune avocat qui donne les plus brillantes espérances, M. de Laserve, est dans ce moment lobjet den investigations du conseil de discipline des avocats, pour avoir composé et livré à l'impression un écrit intitulé : De la Royauté selon les lois dwines révélées , les lois naturelles et la Charte constitutionnelle. Tout le barreau se demande si une semblable inquisition rentre dans les attributions déjà trop étendues du conseil de discipline de l'ordre des avocats. Le décret du i4 décembre 18 10 fixe les attributions de ce conseil ; on y voit qu'il est chargé de maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la bas^ de leur profession ; de punir par la voie de discipline les infractions ou les fautes commises d^ns leur, exercice , et de porter une attention particulière sur \e& mœurs et la conduite des jeunes stagiaires. Mais on n'y. voit nulle part que les opinions politiques des avocats seront soumises à la critique de ce conseil de discipline ; qu'il exercera sa censure sur les livres qu'ils publieront, et qu'ainsi la liberté de penser et d'écrire, qui existe pour tout le monde , sera interdite aux membres d'un ordre qui a toujours revendiqué son indépendance comme le premier de ses droits.
I» S'il en était autrement , pouiTait-on être avocat sans danger? Une partie de l'ordre pourrait disposer du sort de l'autre. Un conseil d'ultras , nommé par un procureur général ultra , pourrait poursuivre pour cause d'opinion tous les avocats constitutionnels ; l'année d'après , une autre organisation pourrait fournir à ceux-ci l'occasion de prendi^ leur revanche... JN 'est-il pas plus raisonnable de dire que le conseil de discipline n'a d'inspection sur les opinions des avocats qu'autant qu'ils font et disent quelque chose de repréhensible dans l'exercice de leui*s fonctions; que leur conduite ne peut
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être censurée que sous le rapport de la morale , de la pro* bité , de la délicatesse , et non sous le point de vue des doctrines ou des opinions politiques? » Voyez, ci-devant» page 5^3 du Poui^oir disciplinaire.
35. — Le conseil de discipline des avocats de Tarbes a rendu, le 2 janvier, la décision suivante:
« Considérant que la profession d'avocat étant le privilège de défendre devant les magistrats du pays , la fortune, l'honneur et la vie des citoyens , soumet ceux qui l'exercent à des obligations et à des devoirs dont ils sont comptables envers la société et l'honneur de leur ordre ; qu'ainsi une pit>bité sévère , un no« ble désintéressement , la soumission aux lois , le respect pour le trône et les pouvoirs constitutionnels , la fidélité du serment, doivent être , dans toutes les pratiques de leur vie , des principes , ou pour mieux dire, des conditions inséparables de la qualité et des droits dont ils sont investis ;
9 Mais considérant , qu'abstraction faite de ce qui émane de leur ministère ou de ce qui peut directement ou indirecte- .ment y toucher par des faits ou des actes publics , de nature à en compromettre la dignité et la considéi'ation , ils demeurent , comme tous les autres citoyens, les maîtres de leur vie privée , et qu'ils n'en doivent compte qu'à Dieu et à leur conscience , lorsque , d'ailleurs , ils n'ont pas offensé les lois positives 'y
« Considérant, d*une manièi*e spéciale, que si l'action de jouer publiquement la comédie avec des artistes dramatiques, de s'associer par-là à leur existence aventureuse, de s'exposer aux caprices et à la censure de toutes les classes, est anthipathique avec les habitudes, les devoirs et la profession de l'avocat, il ne peut être considéré comme dérogeant aux unes, blessant les autres, et devenant justiciable de son ordre, lorsque dans le sein d'une société particulière et honorablement composée, il se livre accidentellement , à un délassement qui n'a pour but qu'une œuvre d'humanité et de charité chrétienne -,
» Considérant que des renseignemens le plus scrupuleusement recueillis, résultent, avec certitude, les faits suivans:
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» Les avocats inculpés se réunirent à plusieui*s de leurs concitoyens dans l'objet d'une souscription pour les Grecs. La liste fut par eux formée <les principaux fonctionnaires publics et de ce que la cité offre de plus recommandable. Pour rendre la bienfaisance plus facile et pfus fructueuse , on crut utile de lui donner Tattrait d'une. réunion et d'un divertissement bonnéte. Sept à huit commissaii'es , autres que les avocats inculpés , allèrent recevoir , à domicile , l'adhésion unanime des personnes portées sur la liste , et des offrandes qui furent d'autaqt plus spontanées et généreuses , qu'il fut expliqué et que chacun fut convaincu que l'esprit de parti était étranger à ce projet. M"", et M'*«, Briden, femme et fille du directeur de la troupe de Bayonne, résidant alors à Bagnères, en ayant eu connaissance, sollicitèrent d'y concourir, sans rétribution. L'une est mère de famille, généralement estimée; l'autre une très-jeune personne élevée avec une attentive réserve : leur secours fut agréé. Les pièces choisies ne contenaient rien qui blessât la décence et les bienséances extérieures qui doivent toujours être gardées entre les deux sexes : aucune affiche ne fut ni apposée, ni distribuée. La salle, où la représentation eut lieu est la propriété d'un des souscripteurs. Elle a souvent servi à des réunions particulières, et quelquefois , sur l'invitation de l'autorité , à des fêtes ayant le plus auguste objet : les souscripteurs et les membres de leurs familles y furent seuls admis. Les dames étaient reçues à la porte par des commissaires. L'ordre le plus parfait régna, et toutes les convenances furent observées ;
» Considérant , les choses s'étant ainsi passées , . que cet acte de la conduite des avocats inculpés appartient à la liberté nécessaire de la vie privée , et qu'il ne peut tomber sous la surveillance et la juridiction du conseil de discipline de l'ordre ;
» Par ces moti&, le- conseil de discipline renvoie MM.... de la plainte portée contre eux par M. le procureur général. » ( Gazette des Tribunaux , iZjjAWkr^ ifo?»)
36. — La juiidiction de discipline qui appartient aux conseils de discipline de l'Ordre des avocats n'est pas exclusive
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de la juridiction des tribunaux. — Ainsi les avocats sont comme les avoués passibles de peines de discipline de la part des tribunaux , en cas d'inconvenance dans leurs plaidoiries. (Arrêts de cassât, du a4 ^^^^ i8ao. — Sirey, t. 10, !'•. part., p. 297.)
37. — En 1829, aiTet de la cour d'assises qui, sur le propos d'un accusé (M'. Berryer, avocat, étant absent) , le renvoie au conseil de discipline avec des considérations qui préjugent contre lui. Le conseil de discipline se saisit, déclare la plainte mal fondée , et par un considérant exprime sa ilouieur de la manière dont l'opposition lui a été renvoyée par une sorte d'arrêt de mise en accusation, La cour s'en ofiènse, et ordonne par arrêt la suppression de ce considérant et l'inscription de l'arrêt sur les registres. {Nota bene , nous n'en avons point.) Opposition des avocats. Le -bâtonnier et le conseil paraissent devant la cour, chambre assemblée à huis clos, protestent de leur respect, mais déclarent persister dans leur opposition. Arrêt qui admet la forme, mais confirme le fond. Pourvoi en cassation pour excès de pouvoir. Cet excès est reconnu par M. l'avocat général Laplagne-Barris qui conclut à la cassation ; mais la cour rejette par Jin de non - recevoir , attendu que les. décisions en matière de discipline ne sont pas susceptibles de recours en cassation. — Quii/juris, cependant si une cour ( toujouis dans l'hypothèse d'un excès de pouvoir) avait ordonné qu'on lui (It excuse en une forme extraordinaire. V. g. en forme d'amende honorable, etc;, faudrait-il donc exécuter? — V. article de Berville. Journal de Paris , du i3 mai 1829, Mermilliod dans la Gazette des Tribunaux du 16 mai.
38. Enquête. Les avocats ont le droit comme les avoués d'assister leurs eliens et d'être présens aux enquêtes qui se font devant un juge-commissaire. (Arrêt de Rouen du 26 décembre 1827. — Sirey, t. a8, 2*. part., p. i36.)
39. Etranger. Un étranger peut-il être admis à l'exercice V/e la projession d'avocat ? -
Le conseil de discipline de l'ordre des avocats à la cour i*oyalc de Grenoble a décidé la négative.
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Voici le texte de la décision qu'elle a rendue le 6 février 1 83o :
« Considérant que l'exercice (]e la profession d'avocat intéresse essentiellement Tordre public; que les droits, les prérotatives et les devoirs de Tayocat exigent qu41 jouisse ou qu'il soit susceptible de jouir , non-seuletnent des droits civils, mais encore des droits politiques; qu'il est accidentellement appelé à concourir, en France , à l'administration de la justice, soit comme juge, soit comme remplaçant les ofli-^ cieiv du ministère public , soit comme juré; que nul ne peut être magistrat qu'il n'ait été préalablement reçu avocat ;
» Considérant que l'avocat , lors de sa réception , prête , comme les fonctionnaires publics , le serment de fidélité au roi et d'obéissance à la cbarte constitutionnelle, en même temps qu'il jure de remplir les devoirs particuliers de sa profession ; qu'en conséquence, lorsqu'il est appelé à exercer des. fonctions judiciaires, il n'est point soumis, avant de siéger, à. prêter le serment prescrit aux magisti*ats;
p Considérant que l'étranger ne peut pai*ticiper en France à l'exercice des fonctions publiques, ni êt]*e soumis à promettre fidélité à un souverain qui n'est pas le sien, et à une charte constitutionnelle qui'détermine les rapports qui existent entre le prince et les sujets , qui règlent la forme du gouvernement et autres chases essentiellement politiques dans lesquelles, l'étranger ne doit pas s'immiscer;
» Considérant que les anciennes ordonnances , édits et déclarations, notamment ceux du 16 février 1680, du mois de mars 1707 et du i4*niai 1724 1 en autorisant les étrangei*s à venir étudier et prendre des grades dans les universités de France , déclarent expressément que les degrés par eux obte ■ nus ne pourront leur servir dans le royaume ; qu'en conséquence, M. Merlin, dans son Répertoire de Jurisprudence, au mot étranger^ $ \". , enseigne comme doctrine constante que les étran^^ers ne peuvent être reçus au sei*ment d'avocat , et il en donne pour motif : i''. que les étrangei*s ne peuvent posséder ni office , ni bénéfice , ni faire aucune fonction publique dans le royaume ; a*», qu'on ne leur confère mê«i e des degrés qu a la charge de n'en pas faire usage en France ; i^
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cite un arrêt du parlement de Metz , sons la date du as février 17^19, portant défenses aux seigneurs, hauts , moyens et bas justiciers, et aux maires et gens de justice , d'admettre aucun étranger à postuler;
» Considérant que les lois nouvel Tes loin d'avoir dérogé à .ces principes les ont confirmés ^ar Tabsence des dispositions contraires; que M. le conseiller d'Etat Fourcroy, exposant au corps législatif les motifs de la loi du 22 ventôse an XII ( i3 mars i8o4) relative aux écoles de droit, déclarait qu'elle était destinée à rétablir toutes les institutions scientifiques que des temps malheureux avaient anéanties; que si les art. i4 > i5 el 16 de cette loi disposent , i®. « que les docteurs » et licenciés en .droit , reçus dans les anciennes universités de » France ou des pays réunis, seront considérés comme doc- » teurs et licenciés en droit, à la charge seulement de faire » viser leurs lettres ; 2^. qu'il en sera de même des docteurs » et licenciés reçus dans les universités étrangères , et qui » exei*ceront loi*s de la publication de la loi, depuis plus de » six mois , la profession d'homme de loi plaidant ou consul- » tant près l'un des tribunaux de la république , ou auront » été inscrits sur le tableau des avocats près une cour souve* » raine de France , un^ présidiai , un bailliage ou une séné- » chaussée; 3**. qu'on comptera 'à ceux qui auront étudié dans M les mêmes universités , avant la publication de la loi , et en » rapporteront la preuve, leur temps d'étude dont ils justi- » fieront. » Ces dispositions transitoires, que le législateur qualifie de particulières et exceptionnelles , n'avaient en vue que les Français qui avaient anciennement étudié dans les universités du royaume ou dans les universités étrangères; et le même orateur du conseil d*£tat en justifiait les motifs en disant que dans Vintention de préparer pour C avenir une garantie des bonnes études du droit , il était important de ne pas perdre ce qui pouvait être acquis dans le passé.
« Considérant que plus la profession d'avocat est noble et indépendante, plus elle commande l'estime, plus elle fait occuper un rang distingué dans la société ; plus aussi il est convenable qu'elle ne puisse pas être exercée par un étranger
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iocapable de remplir, en France , les moindres fonctions pabiiques, comme, par exemple, d'être témoin dans un acte authentique quelconque.
■ Considérant que l'avocat, dépositaire de la confiance de ■es cliena , de leurs secrets les plus importani , de leurs titres de fortune les plus précieux , doit leur présenter une garantie non pas seulement personnelle , mais encore morale , de Camille, de position sociale, que nesauriiit offrir un étranferj que les conseils de discipline auxquels il appartient d'empêcher que des individus , indignes de la profession d'avocat, soient admis à l'exercer, ne pourraient .pas porter sur la conduite antérieure d'un étran|;er une investigation suffisante ponr s'assurer qu'imbu des principes de probité, de délicatesse indispensables à l'avocat , il n'a surtout jamais foiTaît à l'honneur.
• Considérant que les raisons d'ordre public . de convenance , d'intérêt privé, se pressent ainsi pour maintenir l'ancienne prohibition aux étrangers d'exercer en France la profession d'avocat.
■ Par ces motifs , etc. ■
4o. ExpÉniEHT (Causes jugées par expédient). ■ J'ai entendu , dit PapOD , en l'audience de M. Dumesnii , avocat du roi, que la puissance de vider causes par expédient n'appartient qu'aux avocats des court souveraines. ( Recueil ifarréls , liv. 6, tit. X, n°. 3.)
4i- — L'opposition fonnée par un procureur à un arrêt contradjctcnre , passépar deux avocats, n'est pas i-ecevable , et les frais de l'opposition sont i la chai-ge du procureur. (Arrêt du 3 juillet 1764. — Deniiart, V. Avocat, J 5.)
^1. HoKOBAiRES. « Ce n'est qu'en France, dît un juriscon- » suite anglais, que les avocats ayant conçu dès l'origine la
■ lidicule prétention de représenter les anciens patrons de
■ Rome , ont à leur exemple, érigé en principe que \k patro- » nage de Favocat devait être gratuit , et qu'il devait tout au
■ plus se contenter d'oblalions volontaires que son client dai-
■ gnerait lui offiir s'il n'était pas tout-à-fait ingrat. Cette ma- > nière de voir est à la fois ridicule et injuste. Elle est ridicule ,
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» car il est évident que les avocats de France, pas plus que ceux » du reste de l'Europe , ne sont pas la continuation des patri- » cicns de Rome , qui étaient des hommes d'une toute autre M importance. Elle est injuste; car toute peine mérite salaire ; j» et même pour les patriciens romains, il ne faut pas croii'e » que leur patronage civil ou politique fut entièrement gi*a- » luit. Pour se convaincre du contraire, il suffirait d'énumé- » rer tous les di*oits utiles et honoriGquès du patronage, dont » plusieurs même, dans les états modernes, sont devenus le » type de plusieurs droits féodaux. La pit>fession d'avocat » exige de longues études, des travaux assidus. Elle ne peut » guère être exercée que par des hommes sans fortune, nés » avec d'heureuses dispositions et dont les parens f 'épuisent à » leur donner de l'instruction en vue des succès qu'ils peu- » vent obtenir un jour. Arrivés au terme de leurs études, » pourquoi leur serait-il défendu d'exiger le juste tribut de 1» leurs .peines? Il est fort commode aux riches, à ceux qui >» exercent les professions les plus lucratives, ^imposer ainsi » à une classe d'hommes instruits et laborieux f t obligation * de travailler gratuitement pour le reste de la société. On » pense et on agit autj*ement Qheznous, où certes le barreau » n'est point inférieur en lumières et en vertus au barreau de » France ou de tout autre pays. On trouve très-naturel quV » près avoir exercé sa profession quelques années, et suivi les » assises des comtés, un avoeat illustre par une nombreuse » clientelle se retire avec une grande fortune , et entre en- » suite à la chambre des Communes , où il consacre le reste » de sa carrière à la défense des droits publics. 11 n'y a qu'une » vanité ridicule, une fausse idée de grandeur et un préjugé » encroûté , qui puisse faire penser autrement. » ( Manual practice of the Chanccry, )
— Il est possible que l'usage dont parle l'Anglais ne soit qu'on pi*éjugé; mais ce préjugé a eu uno salutaire influence sur la splendeur du barreau français. On ne prétend pas , en France, qu'un avocat n'a pas droit à un honoraire pour prix de ses travaux. Jamais on n'a refusé d'en allouer à ceux qui en ont réclamé. Dans plusieurs barreaux, ces réclamation»
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sont même tolérées. Mais le barreau de Paris s'est montré plus sévère; et non-seulement autrefois, mais encore aujourd'hui, tout avocat à la Cour qui actionnerait un client en paiement d'honoraires serait rayé du tableau.
Du reste, s'il est défendu d'eiiger , il est permis de recevoir tout ce que le client veut bien assigner pour prix aux services de son avocat, en raison de ses peines et de l'importance des ti*avaux.
4^. — Un avocat aurait, à la rigueur, le droit de forcer fon client à reconnaître ses travaux. Mais il est de police au ban*eau, que celui qui formerait une telle action serait dans le cas de la radiation. Cependant les gens du roi ont quelqueibis conclu d'office au paiement des honoraires des avocats. La chose est arrivée au parlement de Paris , le i5 mars 1766 , sur les conclusion^ de M. Barentin, avocat général.
44* — Les avocats ont action contre leurs cliens pouf paiement de leurs honoraires. (Arrêt de Grenoble du 3o juillet 1821. — Sirey, t 22, 2". part, p. i47*)
45. — Honoraires de l'avocat que l'avoué est autorisé à employer en taxe pour les répéter delà partie adverse. Tarifa en matière civile, décret du 16 février 181 1 , art. 67, 68, 69, 70, 80, 82, i4o.
46. — Les honoraires dus par les parties aux avocats chargés du soin de leur défense, ne doivent pas être restreints à la taxe établie par le tarif — Cette taxe a pour objet seulement de fixer la somme due par la partie qui succombe, et non d'apprécier les soins de l'avocat, appréciation qui doit être faite selon l'importance et la difficulté du travail. (Arrêt de Limoges du 10 août 1849. — Sirey, t. 29, 2'. part. p. 287.)
47. — La décision d'un conseil de discipline qui réduit les honoraires d'un avocat n'est pas susceptible d'être attaquée par appel. Il n'en est pas comme d'une décision qui ain*ait prononcé son interdiction ou sa radiation du tableau. (Arrêt de Nîmes du 3ojuillct 1825. — Sirey, t. 26 , 2«. part., p. 67. )
48 — Souvent dixniés par les solliciteurs. V Solliciteurs , Quittance.
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49. lMP£Es$ioir. Dans aucun cas les chambres des avoués ne peuvent ordonner l'impression des arrêtés de police et de discipline intérieure. (Arrêté du i3 frimaire an 9. Répert. de jurispr. v**. Chambre des avoués^ p. 5240
C'est une juridiction de famille donc les actes sont secrets de leur nature, et ne doivent pas tourner à diflfamation publique. — Cette raison est applicable à toutes les juridictions disciplinaires. V. Presse.
50. IircoMPATiBiLiTÉs. Gicérou ,. niémc pendant son consulat, plaidait des causes privées. Yillemain, p. LXU. Préf. d^ la réf.
Pair admis au stage. Séance du 27 mai i83o. M. de KergorUi. V. TUre nobiliaire,
5i. — La profession d'avocat est, en général , incompatible avec toute pi*ofession qui peut fau*e l'occupation principale d'un homme ; elle Test avec les charges érigées en titre d'office; elle l'est avec les places qui rendent subalterne et auxquelles il y a des gages attachés.
Le barreau de Paris s'est montré très-sévère à cet égard ; s'il conservait sur le -tableau les pourvus de chai|(e8 de secrétaires du roi , c'était sous la condition de n'en pas faire les fonctions pour l'expédition des lettres.
Les seules exceptions que l'on admettait étaient en faveur des secrétaires du sceau , et des intendans des finances de Monsieur et de Monsieur le comte d'Artois, et en faveur des avocats qui possédaient des charges de conseillers , de procureur du roi y ou avocat du roi , dans les tribunaux inférieui-s. (Denizart, v*. Ai'ocaty $ VIII, n°. 2.)
52. — Les fonctions d'avocat ne sont point incompatibles avec celles de professeur en droit. (Arrêt du 6 septembre
Ï777-) QuiD si ce professeur est en même temps membre du conseil
de l'université, et à ce titre (soldé à part), membre du tribunal administratif et judiciaire de l'université? — Malgré un exemple du contraire , j'ai toujours pensé qu'alors un tel fonctionnaire ne pouvait pas rester sur le tableau.
On ne pouvait cumuler les fonctions d'avocats et
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celles de procureiirij un arrêt du 3t mars 1751, sur les conclusions de M. d'Oraiessou, ordonne que dans six mois les procureurs de Compiègne seront tenus d'opter s'ils enténdeut exercer la profession d'avocat, ou continuer les fonctions de leur office de procui-eur, et jusqu'à ladite option leiu' fait dëfeuse d'exercer la profession d'avocat.
54- — Par arrêt du ib mars 1619, il a été dit que M*. Lebourdoin n'exercerait point la charge d'avocat, tant qu'il exercerait celle de greffier.
55. — L'avocat qui embrassait l'état de procuieur ne pouvait plus faire aucune des fonctions qui dépendaient de sa profession. (Arrêt du 18 janvier 1749-)
56. iHnÉPEHDAHcE DE l'avocat. Eu matière civile (à la différence de ce qui se pratique en matière criminelle ]. Les avocats peuvent refuser de prêter leur ministère, même dans les causes qu'ils ont conseillées. — On ne peut , du reste , lenr demander compte des motifs de leur refus ; ce serait gêner la liberté et l'indépendance inhérentes à la profesùon d'avocat. [ Consul tatioti rédigée à Paris, par M*. Tardif, et signée par les principaux avocats. — Arrêt conforme de la cour royale de Riom du 1 1 juillet i8a8. — Siiey, t. a3 , 2'. part., p. a33. ) V. Défeme dùffice.
Ikjubes. V. Intervention, Afémoires, Plaidoiries, Juges
58. Irtehveutiok. L'intervention dans une cause peut avoir lieu de la part de l'avocat de l'une des parties , pour demander la répression des injures dirigées contre lui dans les mémoires imprimés et signifiés par l'autre partie. ( Ari-ét ds Rouen du iS mars 1808. — Siiey, t. '7, 2'. part., p. 1027.)
59. JucEs. Il leur est défendu de malli-aiter les avocats de parole. (Arrêt du parlement du ai janvier 1741 , du parlement de Bretagne; journal de ce parlement, t. 3, p. 34a-)
Née enim ticet magislralibus aliquid injuriosefacere née
Aussi la Gazette des Tribunaux, eu enregistrant l'injure* livrerait les paroles du jnge à l'appréciation de tous les hommes sensés.
Voyez la Table des matières au mot Dumoulin.
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60. Libéra i.iTÉs. L*incapacité de recevoir des libéralités que Tordonnance de iSSg pi*ononce contra les administi^ateurs , ne $*etend point aui. avocats. Par arrêt du 7 mars i653 , un ]egs fait à un avocat fut conGrmé sur les conclusions de M. l'avocat général Talon , qui observa « que la prétendue incapacité des avocats , pour recevoir des legs , est une mauvaise sentence qui ne doit point être i*épandue dans le barreau, parce que la pureté du ministère des avocats est détachée des mauvaises impressions qui ont excité la prohibition. »
« Ce serait déshonorer un corps illustre, disait M. d'Aguesseau sur une question semblable , une profession aussi noble que celle des avocats, que de la regarder, comme formant eo général , et en conséquence de la seule qualité d'avocat , une incapacité de recevoir des donations. La pureté , la grandeur, la dignité de leur ministère, semblent même dissiper les soupçons , et ne pas permettre qu'on les confonde avec ceux dont l'ordonnance de i53g a parlé. G est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts par rapport à des legs universels. »
61. — Un avocat peut être l'objet d'une libéralité , dans le testament de son client ; il suffit qu'il jouisse de la i*éputation d'un homme de bien et qu'il ne paraisse ou qu'oa ne puisse prouver aucune suggestion de sa part , pour qu'on ne doive pas le priver de la libéralité qui lui est acquise. (Arrêts des 7 mars et 12 mai i'j55. — 8 mars 1769. J Le Code civil ne prononce aucune incapacité contre les avocats , ils peuvent donc recevoir d'après l'article 902.
62. Liste civile. Le roi plaidant par procureur doit-il prendre ût'ocfl/ ?La loi du 8 novembre i8i4 semble l'en dispenser en chargeant de sa défense les officiers du ministère public, qu'on appelle aussi les gens du roi : et de fait, dans l'aifairc Desgraviers, M. Mars, substitut en premièi^ instance et M. Quéquet avocat général, sur l'appel , ont seuls porté la parole pour le roi.
Mais, sur le renvoi de la cause à Orléans, M*. Gairal, avocat, s'est présenté pour la liste civile. De même dans TafTaire contre M. Peysson de Bacot, et depuis dans tous les
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autres procès toit de la liste civile , soit de Ih matton du roi ; par exemple , daos le procè» de Ducis , directeur de l'Opéra- Comique , contre M. le duc de Choiscul.
63. Méuoibes. Un avocat qui redijje un mémoire renfermant des faits (graves contre un individu, qui lui ont ét^ fouruis par son client , qui ne le fait imprimer qu'après en avoir remis la minute à ce dernier, le lui avoir fait lire, après en avoir obtenu un pouvoir d'imprimer le mémoire , lui avoir fait parapher chaque épreuve , a pris toutes les précautions de nature à mettra sa conduite à l'abri de toute critique. (Arrêt du i6 janvier 1765. )
64- — ( Suppression de ). Voyei , dans la Gazette des Tribunaujc du i3 juillet 1837, un orrét en faveur de M. Routliier , avocat en cassation , dont la consultation .avait Aé supprimée pour faits prétendus diffamatoires , exposés dam un mémoire à consulter, signé de la partie. V. Responsabilité.
65. — Un avocat qui se livre, avec connaissance de cause, à l'injure , peut être pris à partie , et encoui-ir non-seulement des domnt|i,es-intéréts , mais encore une interdiction.
Le sieur Roi de Prenelle, ayant euà se plaindre de plusieurs mémoires injurieux i-épandus contre lui dans lepàblic, delà part du sieur Descbamps , né|;ociaut , et de M*. Manoory , avocat au parlement , qui les avait signés ; par arrêt da aS août 1761 , tous ces mémoires furent supprimés comme contraires à l'honneur et à la réputation du sieur Prenelle. Beschamps et l'avocat furent condamnés à 5oo livres de dommages-intérêts et aux dépens, même solidairement, avec défense de récidiver sous peine de punition exemplaii-e et même corporelle. Il fut en outre ordonné que ran-êt serait imprimé et atliché. [Répbbt. V°. Avocat.)
66. — lin autre avocat du parlement de Paris, chargé de la défense d'un père qui s'opposutt au mariage de sa fille, s'avisa de fuii-e un mémoire extrêiiieujeiit injurieux à sa parlie adverse ; mais, par arrêt du 20 mai 1^4^ , il lui fut fait défenses de composer a l'avenir de pareils mémoires et de les signer. Il fut même dit que dès ce moment il dpweu-
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rerait rayé du tableau des avocats, et il fut permis de faire imprimer l'arrêt. (Répert. v®. Avocat,)
67. — Un avocat du parlement de Bretagne , dûment atteint et convaincu du crime de calomnie, et d'être l'auteur des mémoires imprimés , ainsi que des notes marginales manuscrites produites au procès, qu'il avait distribuées et fait distribuer, fut condamné, par arrêt du 17 octobre 1743» à un bannissement de dix ans hors du i^ssort du parlement , avec défense de récidiver et d'enfreindre son ban , à peine des galères. Il fut de plus interdit à perpétuité de toute fonction d'avocat dans ce même ressort , et condamné à trois livres d'amende envers le i*oi. ( Répert. v**. Avocat. )
Ministère puelic. Voyez Suppléant
^9. Natiov ALITÉ. L'exercice de la profession d'avocat devant un tribunal étranger , sans autorisation du roi , ne fait pas perdre la qualité de Français. (Arrêt de Montpellier du 12 juillet 1826. — Sirey, t. 27 , 2'. pai*t. , p. 227.) Voy. Étranger.
70. Opposition. L'avocat condamné par défaut par une cour d'assises, à une peine de discipline (à la radiation du tableau) est recevable à attaquer l'arrêt par voie d'opposition. (Arrêt de cassât, du 20 février 1828.)
71. Pair de France. Peut être admis au stage. Il n*y a pas incompatibilité. On a objecté que , comme pair, il \io\\vait être appelé à juger ; mais il a été répliqué que la chambre des pairs n'était pas une cour de Justice permanente, mais seulement temporaire, et occasionnellement. Que <:ela est si vrai que plusieurs pairs sont ailleurs conseitlei^ ou pi'ésidens de cour royale ou de cassation ; qu'ainsi ceux qui ne sont que pairs ne sont pas plus incapables de plaider que l'avocat qui , en certains cas , est appelé à siéger comme juge.
En point de fait , M. Roy, pair de France , est resté quelque temps sur le tableau ^ le fils de M. le coaite Lanjuinais a fait son stage : M. le comte de Rergorlai, appelé a la paiiie par la mort de son père , n'en a pas moins demandé en i83o , à être admis au stage qu'il fait actuellement. Noble école , où les jeunes pairs s'exercent dans la défense des intérêts
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privés y à la défense des intérêts publics, et préludent aux combats de la tribune par ceux du barreau !
Voyez .SuppUans. Voyei aussi 'tableau , Titre nobiliaire , jitH)cat.
73. Pbamis de plaider hors du ressort. Refus fait par M. Peyronnet de permettre à deux avocats de Paris d'aller défendre à Golmar les accusés qui les avaient choisis. Les accusés ont succombé; il s'agissait d'une prétendue conspiration!
En 1822, on a refusé à M"". Mérilhou d'aller défendre Berton.
En i83o, on a refusé à M". BervHle d'aller à Lille défendre l'éditeur «de l'Echo du Nord , sous prétexte « qu'il y avait à » Lille assez de bons avocats pour défendre l'accusé. » — Evidemment la question n'était pas là. — M**. Berville alors s'est chargé de la défense comme ami, et la cour l'a admis à plaider...
Chaque fois qu'on m'a demandé mon visa de bâtonnier pour obtenir l'autorisation du ministre , j^ai toujours mis : «r Le conseil est d'avis que l'autorisation doit être accordée, » 73. Plaidoirie. L'Avocat est maître du choix de ses moyens. Dans une espèce rapportée par la Gazette des Tribunaux , des Set 6 avril i83o, où le client qui avait perdu son procès voulait en reporter la responsabilité sur l'avocat qui, disait-il , n'avait pksplaidé tous ses moyens, le tribunal de i'*. instance de la Seine a débouté le plaignant de sa demande : « Attendu » que le ministère de l'avocat est libra ; que s'il doit défendre 9 avec zèle les intérêts qui lui sont confiés, il est également » de son devoir de ne présenter et de ne développer devant - » les magistrats que les moyens qui lui paraissent fondés , » soit en fait, soit en droit. »
74* Plaidoirie (Conclusions). L'avocat qui plaide au fond, omettant de plaider en la forme > sur une nullité proposée par requête signifiée, ne se départ point de la demande, en nullité , surtout si l'avocat adverse ayant plaidé le premier n'avait parlé que sur le fond.
L'état d'une contestation .'est fixé, moins par la plaidoirie L 45
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des avocats que par les codcI usions siguiliées. (Arrêt de cassation y du 3o mai 1810 ).
^5. Plaidoiries. Un arrêt du parlement de Rennes , du ai janvier 1741 > portant règlement pour les juridictions des regnaires et prévôté de Ti-eguier, porte : art. t*'. « Que les avocats s'exprimeront, soit en plaidant de mémoire , soit en lisant les plaidoyers, en termes modéras et avec le respect dû aux juges. Leur fait défense d'interrompre les audiences et d'y apporter du trouble; fait également détense& aux juges de les maltraiter de paroles. » [Journal du parlement de Bretagne, tom. 3, pag. 34^). — Non probris, sed rationibus decertandum.
y6. — La partie oui se croit blessée des expressions employées contre elle, dans la plaidoirie d'un avocat, doit en demander sur-le-champ réparation à l'audience, si elle croit devoir le faire , et si les magistrats jugent à propos de l'écouter. Des expressions plus ou moins ménagées dans la chaleur de la plaidoirie, ne peuvent jamais dégénérer en crime, former un corps de délit contre l'avocat, ni servir après coup de matière ou de prétexte à une accusation criminelle. Les conséquences en seraient trop dangereuses pour la liberté du barreau.... (Conclusions de M. l'avocat général Portail et arrêt conforme, rendu en la Tournelle le ai janvier 1707.) Voy, Police d'audience. Avoués,
77. Pièces (Remise de). Sujficit advocato afirmare litteras tradidisse \^el reddidisse absque alid probatione. Joan. Gain, qusst. 369.
Per arrestum fuit dictum pro magistro Clémente Petro de Reliac , ad^^ocato parlamenti contra priorem Nostrœ Domince-de-Campis , quod aliàs non tenebatur docere de redditione cujusdam litterœ quam pensionnario quod per ajffirmationem quam fecerat super redditione Jac là dicta litterœ ipsi procuratori, licet confiteretur habuisse dictam litteram, Bouchel, Bibliot. du Droit français, v*". Adti^cat, pag. 83, r*. col.
78. — (Remise de). Un avocat doit être cru sur sa déclaration, à l'égard de la remise des pièces qui loi ont été
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confiéei, et il ne )>eat point être InteiTOffé lur faits et articles , relativement anx affaires dont on l'a chargé comme avocat, et qui ont été traitées dans son cabinet. (Arrêt du parlement de Paris, du aS décembre 1783). Voy. Communication fie pièces. ,
79. Police n'iumEnci. L'avocat qui, dans une plaidoirie , manquerait au respect dû au tribunal , ne peut être réprimé à titre de police d'audience, qu'autant que la décision répressive est prise instant anémen t , en présence du public et pendant la durée de l'audience. — Si le tribunal qui aurait été offensé par un avocat, dans sa plaidoirie, rend contre lui un jugement au bout de quelques joun, ce jugement a le caractère, non d'un acte de police d'audience, mais d'un ju* gement disciplinaire ^ en ce cas, il y a nécessité que le jugement soit précédé de l'ajournement et de la défense de l'avocat inculpé , comme aussi de l'avis préalable du bâtonnier, le tout à peine de nullité. (Arrêt de Grenoble, du 7 juillet i8a8; Sirey, tom. 18, 2'. partie, pag. 62.) Voy, Plaùloiries .
80. PosTiJLATioii . La Cour, après un long délibéré, a rendu, contrairement aux conclusions du ministère public, un arrêt ainsi motivé >
n Attendu que le décret du 19 juillet 1810 n'attribue pai aux faits de postulation les caractères de délits ou de crimes, tels qu'ils sont détei-minés par la loi pénale;
> Attendu qu'à l'égard des avocats l'ordouDance i-oyale du 30 novembre 1833 a prescrit des règles particulièi-cs ; que cette ordonnance, rendue dans l'intérêt de l'Ordi-e des avocats, pour soutenir l'honneur de cette profession, a eu pour objet de continuer U tradition des conseils de discipline) particulièrement chargés de connaître des infractions et fautes commises par les membres de l'ordre; que l'exercice du droit attribué aux conseils de discipline n'est limité que dans le cas où les avocats commettent une faute à l'audience, ou lorsqu'ils sont poursuivis pour la lépressïon d'actes qui constitueraient des délits ou des cnaes; que, dans tous les autres cas , les conseils de discipline ont un droit de surveillance ; que dès Ion iU doivent connaître, avant tout, des contra-
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ventioDs reprochées à Tavocat dans l'exercice de sa profession ; et par conséquent, de la faute très^rave qu'il commettrait en se rendant coupable de postulation , saiif le droit réservé au ministère public , de relever^ppel de la décision du conseil de discipline ;
i> D'où il suit qu'en rejetant le déclinatoire proposé par Mosnier-Lafarge » avocat en eiercice , et sa demande en renvoi devant le conseil de discipline , la Cour royale de Limoges a violé TaKicle i5 de l'ordonnance de 182a, et faussement appliqué l'article 18 de la même ordonnance et le décret de 1810;
» La cour casse et annule l'arrêt rendu par la cour royale de Limoges. 0 [Du "aS décembre 1810. )
81. PRÉséAifCB. Les avocats, exerçant au même siège , qui enti^nt concurremment et au même instant à l'ouverture de l'audience, sont tenus de se placer suivant l'ordre de leur réception. Ceux qui n'entrent qu'après l'audience ouverte et les plaidoiries commepcées , ne peuvent déplacer les avocats qui auraient déjà pris les premières places , quoique plus jeunes en réception; leur prétention troublerait l'audience. (Arrêt rendu sur les conclusions de M. l'avocat général Séguier le 10 mai 1780.) Voy. Barreau,
82. Presse (liberté de la). Mémoires et consultations d'avocats ont toujours été exempts de censure préalable. Le projet de loi (dit de justice et d'amour) présenté en janvier 182^, renfermait dans son article 12 un attentat à ce droit, qui n'est autre que ce droit de la défense naturelle par écrit. Il souleva le barreau. (Voyez ma Jettre à ce sujet dans la Gazette des tribunaux , du 23 janvier.)
83. Quittance. L'ordonnance de 1667 et celle de 1673, concernant les épices, veulent que les avocats mettent sur leurs écritures le reçu de leurs honoraires ; mais les avocats , offensés des dispositions de ces ordonnances , se sont toujours maintenus dans l'usage de ne donner aucun i*cçu. ( Répert. de Jurisp.f \**.aifOcat, J XIV.) \oy. Honoraires,
84* « Raoiatioit. C'est sur la nature de leur constitution
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qu'est fonde le droit que les avocats ont eu en tout temps de retrancher leurs confrères du tableau^ sans observer aucunes formes et sans être obligé de dire les causes de leur jugement. Ils n*ôtent point à celui qui est exclu le titre d'avocat , qu'il tient de la loi, et dont il ne peut être privé que pour une prévarication solennellement jugée. Cette radiation annonce seulement qu'ils renoncent à communiquer avec lui; qu'ils ne le reconnaissent plus pour confrère. C'est ainsi qu'un ami rompt avec son ami, qui s*est attiré cette disgrâce par une infidélité. » (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats.)
85. — La profession du barreau exigeant dans celui qui l'exerce une réputation à l'abri de tout reproche. Des confrères pourraient exclure de leur association l'avocat qui aurait éprouvé une condamnation humiliante. ( Ari*ét 'du a5 avril 1736.) Voy. Démission.
86. Rédactions d'actes. Autrefois il était défendu à on avocat, sous peine d'amende, d'écrire de sa main un acte sous seing-privé, dans lequel il n'était point partie. (Un grand nombre d'arrêts du conseil l'ont décidé ainsi.) Cette défense n'a pas été renouvelée de nos jours ; et elle ne devait pas l'être. En effet , la meilleure consultation sur un acte projeté est souvent d'en donner le modèle. Ce n'est donc plus qu'une question à^ étiquette , de savoir si on peu^ signer le modèle même , ou s'il faut le faire recopier.
87. Réparation. Un avocat , M*. Jumelin , ayant été l'objet d'une accusation exprimée dans les requêtes, en termes injurieux à sa réputation , h cour des aides, par arrêt du 18 mai 1741» déclara Taccusation calomnieuse, ordonna la radiation de^ expressions injurieuses, condamna la partie à se trouver à la communauté des avocats et procureurs , et là , en présence du bâtonnier et de quatre pei^sonnes choisies par M*. Jumelin , à déclarer qu'elle tient M*. Jumelin pour hoinme d'honneur et à lui faire excuse ; elle la condamna en outre en 3ooo livres de dommages-intérêts.
88. RéPBiMANDE. Pendant les débats relatifs à un accusé , il A'est pas permis d'introduire un débat pat*ticulier contre son défenseur j d'entendre des témoins contre lui et de le répri-
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maiuler à raison de ce$ tomoigDages. (Arrêt de cassation du 25 janvier 1806 ; Sirey, tom. 6 , 2«. part., p. 86.)
89. RESPOivsABiLiTé. L'avocat qui' a écrit et plaidé des faits calomnieux 9 par ordre de son client, n'est tenu personnellement d'aucuns dommages-iutéréts. (Paris,. 1 3 prairial an XIII; Sirey, tom. 2 , 2*". partie , pag. 800.) Voy. Plaidoirie^ Impression, Mémoires, Procès,
90. Secret. Les avocats ne sont dispensés de déposer sur ocu qu'ils ont appris de leurs cliens dans leur cabinet, qu'autant qu'il s'agit de choses confidentielles, et lorsque la déposition pourrait être réputée nne révélation et trahison du secret du cabinet. (Arrêt de la cour royale de Rouen du 5 août 181 6. — Sirey, tom. 16, 2«. part., pag. 3840
91. — Un avocat ne peut être forcé à déposer comme témoin dans les affaires sur lesquelles il ne sait rien qu'en qualité de conseil; la confiance de son client lui est nécessaire pour qu'il puisse s'acquitter de ses importantes fonctions. La confiance ne peut être où le secret n'est point assuré. ( Arrêt rendu conformément aux conclusions de M. l'avocat général Gilbert, le 27 janvier 1728.) .
92. Témoin. Lorsque le conseil de Taccusé est appelé aux débats comme témoin, il doit, à peine de ^ nullité , être remplacé, dans ses fonctions de défenseur par un autre conseil , pendant tout le temps nécessaire à sou audition. (Arrêt de cassation du 4 janvier 1821 ; Dalloi, v**. Défense, p. 56i.)
93. — Un avocat ne peut être obligé de déposeï* en jus> tice sur des faits qui ne lui ont été confiés qu'à raison de son ministère. (Arrêt de Rouen du 9 juin i825; Sirey, tom. 27, pag. 44.)
94. — L'avocat appelé en justice à déposer sur des faits dont il a eu connaissance dans rexercice de son ministère , peut , avant de prêter le serment prescrit par la loi de dire vérité, annoncer qu'il ne se considérera pas comme obligé, par ce serment , à déclarer comme témoin ce qu'il ne sait que comme avocat. — En un tel cas , il ne peut être cmv damné à l'amende , faute d'avoir voulu prêter un serment
part., pag. ajo.)
avocats , tt\ l'ticles , dont
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piir et simple. (Ai-rèl de ca»!>at. du ao juillet 1816. — Sirey, tom. 39, 1''. part., pag. 77.)
g5. — L'avocat cite com me témoin devant une cour d'assise» peut être astreint à prêter le <ierroent prescrit par la loi , <|uoit{u'il déclare qu'en sa qiialité d'avocat il ne croit pas devoir déposer, si d'ailleurs les juj^s restreignent la déposition à faire par ce témoin aui faits qui seraient venus à sa connaissance autrement que dans l'eiercice de sa profession d'avocat. (Arrêt dr cassât, du i4 septembre 18271 Sirey, tom. aS, 1". partie, pag. Sgi.)
96. — Les avocats des parti«eiie sont pas incapables d'être témoins en matière criminelle ou correctionnelle) seulement ils ne sont pas lenns de révéler ca qu'ils ont appiis par suite de la confiance qui leur a été accordée. (Arrêt de cassât, du 22 juillet 1838; Sirey. tom. 3I
97. Sebment d'avocat. L'ancien serment de: qu'il est rapporté par Bouchel , renfermait 33 voici les prindpàui :
II. Quod non paiiscentur de quotA parte litis
11. Quod licet plures sint advocati in unA caus4 unus tantummodù loquatur.
19. £t est sdeodumquod nullus advocatus ad patrocinandum recipietur, nisi sit juratus et in l'Otulo Dobiuum advocatorum scriptus; et pi-ohibet curia ne ipsi ingérant se ad patrodnandum , nLii sint jurati.
30 Oui'ia eisdem injungil.... ut replicationes seu du-
pticationes inutiles et supervacuas omittendo, licet illi pro quibua Buum impendunt patrocinium, sœpiùs eos molestent et velint boc fieri , quibus oblemperaj-e non debent , propter eorum honorem et ut curiœ pareant in hâc parte.
71 a Mélanges
98. Formule de serment eugée au Parlement de Paris des ncenciës d'Avignon :
« Vous jurez de garder et obserier les arrêts et règlemens » de la cour, et les lois du royaume, touchant le droit civil » et canonique , et les libertés de l'JÊglisè gallicane. » ^/'*^..
Serment de i8io. Voyez page 5*)^. /'-
de 1 822. Voyez page 6 14.
Serment provisoire de juillet i83o:
«c Je jure fidélité ^ la Charte /obéissance aux lois de letat >» et au lieutenant-général du royaume. »
10 août. Serment définitif: « Fidélité au ix>i (Louis- » Philippe I"^ ) , et obéi^ance à la Charte (amendée ). »
99. — L'acte de prestation de serment prescrit aux avocats par les décrets des 3i mai 1807 et 6 juillet 1810, n'est pas passible du droit fixe de i5 franc», lorsque l'avocat était déjà entré en fonction et avait prêté un premier serment. Cet acte n'est passible que du droit fixe d'un franc. ( Arrêt de cassât, du 17 avril 1816. — Sirey, t. 17, i". part., p. 11.)
100. — (Choix des causes. ) C'est un devoir pour tous les avocats de ne soumettre aux tribunaux que les causes qui leur paraissent justes et fondées. —7 Cette obligation lie également les avocats à la cour de cassation et les avocats attachés aux autres cours et tribunaux. (Arrêt de cassât, du 6 juillet i8i3. — Sirey, t. i3, i". part, p. 4'9-) V« Défense d'office. Indépendance de V avocat.
10 1. Société. L'avocat ne peut s'associer pour acquérir, conjointement avec son client , des biens dont ce dernier poursuit l'expropriation forcée. — Dans ce cas, la société est réputée léonine et frauduleuse. — Elle ne peut pi*oduire d'effet , encore qu'elfe ait reçu son exécution et qu'elle ait été confirmée par une transaction ayant pour but d'en couvrir les vices. (Arrêt de Besançon, du i5 thermidor an XIll. — Sirey, t. 7, 2*. part., p. 800. )
102. Solliciteurs ( Agens d'affaires ). « Qui ne s'abstiendront pas toujours qu'ils pe butinent quelquefois sur ce que leur maître leur aura comgiandé de donner à son avocat. » (Remontrances d'un jeune avocat qui a recueilli les raisons
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des anciens , dans Bouchel, au mot Advocat, ) y,. Honoraires.
io3. Stage. V. At/oué, Tableau,
io4* Stasiaire. « Les avocats en stage ne sont pas moins avocats que ceux qui sont inscrits sur ]e tableau ; les uns et ]es autres ont reçu ce caractère ^près leur serment, les uns et les autres sont Jiés par les mêmes fonctions; ils plaident, ils consultent, ils communiquent ensemble. Leur fraternité est assez reconnue par la manière dont se fait le tableau. En effet, on y est place non pas seulement à la date de Tinscription , mais au jour où le stage a été commencé ; en sorte que , les deux temps se trouvant ainsi confondus, le noviciat et l'inscription sur le tableau ne forment qu'une seule et même admission. » (Ancienne constitution de l'otdre des avocats.)
io5. Suppléauce. Un jugement auquel a concouru un avoué, à défaut de juges et d'avocats, doit, à peine de ntillité, constater en termes exprès que tous les juges et avocats qui' devaient siéger avant l'avoué ont été appelés, et que Tavoùë n'a siégé quà leur défaut, (Arrêt de Riom du 20 juin iSiS-^ Sirey, t. 26, a*, part., p. ii3.)
106. — L'avocat qui, après s'être fait avoué, abandonne ces fonctions pour revenir à sa première profession, ne peut tant qu'il n'a pas été admis à rexercicè de cette profession être appelé pour compléter le nombre des juges du tribunal. — Le jugement auquel il prendrait part avant cette admission, serait essentiellement nul, comme rendu par un individu sans caractère légal pour^y participer. (Arrêt de Besançon du 18 juillet 1828; Sirey, t. 29, p. 147, 'i*'' part.)
107. — Une cour royale peut appeler des avocats pour se compléter, même lorsqu'elle tient une audience solennelle.
Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de faire prêter aux avocats qu elle appelle le serment prescrit aux magistrats. (Arrêt de cassât, du 8 décembre i8i3; Sirey, t. 21 , i^". p., p.aSo.)
108. — Les juges ou suppléans peuvent seuls être Appelës à remplir en remplacement les fonctions du ministire {^tiUic. En conséquence, est nul le jugement lors duquel ceâ'foiieticMs ont été remplies par un avocat. (Arrêt d'Aix du 16 novembre 18245 Sirey, t. iS, 2». part., p. 3o6.)
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Suppressions. V. Mémoires
1 10. Tableau. « Un des principes les plus essentiels de la constitution de Tordre est que Tentrée en soit ouverte à quiconque se croit des dispositions pour le barreau. Limiter le nombre des sujets serait une atteinte à la liberté de Tordre , en Tassujettissant à la mesure d'une certaine codo position , ce serait de plus un avant-coureur certain de sa décadence. La nature n'accorde pas à tous les hommes le don de l'éloquence, ni cet amour de Tétude, ce sens droit, cette vive inteili|^ence, cette justesse délicate qui sont nécessaires pour Tétude et pour l'application du droit. Dans un millier de sujets qui l'ont profession de l'éloquence et des lois , on compte une poignée de jm^sconsultes et quelquefois un orateur. En fixajQt le nombre des avocats , on risquerait de se priver précisément de ceux qui peut-être apporteraient des dispositions dignes de ce titre. » (Ancienne constitution de Tordre des avocats. )
m. — (Exclusion de certaines classes). « Rien n'est plus propre à diminuer le barreau que d'en interdire l'entrée à certaines classes de personnes, telles que les ecclésiastiques, les sujets qui ont passé trente ans, ceux qui ont exercé la charge de procureur, etc.* Mais les exclusions doivent tendre seulement à une meilleure composition de Tordre , et non à sa dépopulation qui entraînerait infailliblement des suites fâcheuses. Pour concilier ces deux objets, il ne faut prononcer que des exclusions particulièi'es contre les aspirans qui paraissent le mériter personnellement. Il serait téméraire d'en établir de générales, parce que de quelque âge qu*on soit et de quelque classe qu'on sorte, on peut apporter des dispositions et des talens capables d'honorer le barreau. Il n'y a d'exclusion absolue à prononcer que contre deux sortes de gens, ce sont premièrement ceux dont les anciens emplois les ont assujettis à des engagemens qui les exposent pendant trop long-temps à la contrainte par corps, ce sont ensuite ceux qui, ay^nt rempli des places dénuées de considération, pourraient, dans Tesprit du vulgaire, nuire à la coosiclératîon de Tordre. Mais pourquoi exclure indistinctenieiit tout kooimf
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dpot la premièi'e jeunesse est écoulée ^ L'âge mùiit les talens ainsi que les vertus, et Tod' pourrait citer pltisietirs avocats encore ciistans, qui , pour s'être présentés un peu tard dans la carrière , Tont néaumohis parcourue avec distinction , en laissant derrière eux la plupart de ceux qui les avaient précédés? Pourquoi exclure les ecclésiastiques, dont on a droit d'attendre des mœurs pures et un esprit cultivé ? jN'est<<ce pas dégrader la profession du bau*eau , que de la rendre incompatible avec le sacerdoce f Privilège qui le distingue des autres états et forme un de ses rapports avec la magistrature. » (Ancienne constitution de Tordre^des avocats.) ;
1 12. Tableau (Dé l'admission au ]. Extrait d'un éci*it ayant pour titre : Réflexions d'un, militaire sur la profession d'à- \fOcat, brochure in-8''* , imprimée à Londres , 1781. (Paris.)
«... Le public est toujours étonné quaiKl il apprend qn'un procureur est devenu avocat ; il ne comprend pas qu'un homme qui souvent ignore les premiers élémens de Sri langue, qui depuis sa jeunesse ne s-'est appliqué qu'à des actes de forme , et à des requêtes dans lesquelles il est défendu >de traiter les questions de droit , soit admis dans 4ine profession qui exige la connaissance des lois, des règles de l'éloquence, de l'histoire , du droit public , etc. Je ne dis pas qu'il n'y ait parmi les procureôn des sujets éclairés, et qui auraient pu briller dans la profession d'avocat, s'ils l'avaient «mbrassée : j'en connais qui ont le goût de la bonne littérature , qui mé* ritent l'estime générale ; mais il n'y en a poiiit qui aient étudié les lois avec cette étendue nécessaire à l'avocat.
» Ce n'est donc point à titre de mépris qu'il faut les refuser, mais parce qu'ils sont inadmissibles dans une profession qui demande des sujets toujours occupés de s'en rendre dignes et capables.
» Il faut également en écarter tous les secrétaires ; je n'en excepterais que celui de la chancellerie et du sceau : il ne perd point l'honneur de la confraternité ; il reste au tableau dans lequel il est choisi pour remplir cette place importante et distinguée. Ceux du parquet, qui, dans leur jeunesse, se seraient destinés au barreau , qui ne l'auraient quitté qilc par
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de» ctrcoDsIaoce^ «|r«QDiiei, qui se serûent comportés avec bonoear et désintére«eriieDt dai» leur iioa%eaa poste, sont frits poar y rentrer , quand ib quitteront %*oloniairement leur emploi du parqoet : mais j'âoi|[nerais tons œui que Frédéric nomme sangsues et des reptiles dangereux (i) ; ils sont aoooatymé» à de trop grands profits poar se contenter de modiques honoraires : insatiables dans l'opulence , que seraient-ils dans la médiocrité attachée à une profession qui se distingue par son désintéressement et sa délicatesse ?
» Si j'a%'ais l'honneur d'être sur le tableau , j*en écarterais , avec le même soin, tous 1^ employés; leurs travaux ont été trop étrangers à ceui de la profession , et les qualités qui les distinguent dans leurs emplois ne sont pas celles qui caractérisent Favocat. ^éloignerai» surtout ces pères de famille , qui, dénués de ressources , se présentent au barreau sous la considération qu'ils ont une femme et des enfans à alimenter; je leur représenterais que la profession d'avocat n'est point lucrative , qu'elle leur serait d'un faible secours , et qu'elle les exposerait à commettre des abus que, comme membre de l'ordre et ami de l'humanité , je serais intéressé et même obligé de prévenir.
» Je n'admettrais point non plus les intendans des grands seigneurs : ayant vécu dans la dépendance , et souvent obligés de se -prêter à des opérations équivoques, ils n*ont pas eette élévation , cette noble confiance que l'avocat puise dans I étude des lois , et dans l'application qu'il en fait contre tous ceux qui lui paraissent coupables. Trop exposés à la souplesse, aux basses complaisances, aux ressoui-ces de rintrigue, dei'adulation et de la fortune, ils ne seront jamab propres à une profession aussi indépendante dans son exercice qu'elle est désintéressée dans ses récompenses.
» L'expérience prouve que tous les avocats qui , dès leur jeunesse , ne se sont pas destinés à leur pi*ofession , ne parviennent jamais à une réputation distinguée ; ils se bornent aux
<i) Heineccias les appelle des Vaotoars en toge : Vultures togmii.
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liaisons qu'ils avaieut avaot leur admissiou. Les procuraurt vivent avec leurs anciens confrères, dont ils arrachent la confiance parleur fÀmiliarité.
» Les employés conservent leurs relations dans les bureaux , et ne perdent jamais l'espoir d'y rentrer, à moins qu'ils n'y aient de'méi-ité.
» Les inlendans ne changent que la,forme de leur soumigsion et de leur dépendance. Avant leur adpission au tableau, ils s'annonçuient coiime faisant les affaires de telles et telles {grandes maisons j depuis , iU s'en disent les conseils : mais, dans la vérité, ils ne sdnt que ce qu'ils étaient. Depuis leur transfiguration eitérieure, ils reçoivent des ordres moins publics, mais également avilissans pour un avocatj ils parcourent les terres, sous le prëteite de prendre des éclaircissemens pour la défense de quelques di'oits, tandis qu'ils De s'occupent que de la même administration qu'ils avaient. Cela est si vrai, que les seigneurs auxquels ils sont attachés, sous le titre infidèle de conseils , ont toujours des conseils choisis parmi les anciens avocats. Ces dernien n'ignorent pas toujours l'emploi avilis.sant de leui-s nouveaux confrères; mais ils en sont protecteurs, pai-ce que souvent ils les ont présentés pour les faire agréer de l'ordre.
D II se commet , à ce sujet , bien des abus Ceux qui ont l« désir d'entrer au barreau , et qui ont quelques causes de réprobation , ne manquent jamais de se préparer des protecteui'S. Ils s'adressent aux anciens avocats; ils tes consultent souvent sur des questions imaginées à dessein. Accoutumés à les voir, et trompés par les dehors , ces hommes sans défiauce , parce qu'ils sont honnêtes , se croient obligés de protéger ces intrigans, qui ne sont admis que par la considération que l'on a pour les patrons.
> Il est pressant de fermer l'entrée du barreauàla multitude, si l'on veut conserver la considération due à l'ordre des avocats. On y parviendra, en prenant |>our r^le , dont les exceptions doivent être rares , de o'admetti-e au stage que les sujets qui , dès leur jeunesse , se sont voués à la prafession. Tout aspirant qui sera parvenu à l'ige de vingt-cinq ans, et qui ne
-i8 Mi-langes
proa%era pas qu'il s'est occtq^é «les connais^m^es néoessaires à son exercice , «loil élre refasé.
• Ld autre mo\en de s*a>surersi un sujet est digne detre aTOcat » sera dobliger, à peine dVxdosion , tous les stagiaires à former entre eux des conférences : I exemple des bons sujets formera le cœur et dirigera la conduite des autres : par cette communication habituelle , la dépu talion sera en état de distinguer ceux qu*il en faodra éloigner.
■ Par ces précautions indispensables, on épurera Tordre; les citoyens trouveront dans les membres des défenseurs lélés. pors y et recommandables par leurs talens et leurs mœurs. ' m On ne sera plus exposé à donner sa conGance à ces hom> mes d'intrigue, ces demi-savans qui se décorent d*un titre qulls avilissent. L'ordre d^ avocats sera, en un mot , ce qu'il doit être et ce qu'il est par le plus grand nombre de ses membres, une assemblée de citoyens vertueux, instruits et respectables , qui mériteront les épithètes que Cicéron donnait aux orateurs : f^iriprobi, et dicendi periti. »
Noie. * L'auteur (i; apprend avec satisfaction que la dépatation de 31M. les avocats est pénétrée de ces principes. Elle s'occupe journellement des moyens de proscrire ceux qui cherchent à entrer au barreau sans en avoir les vertus. Le discours de M. La^et Bardelin , prononcé le 9 mai ; annonce un plan de réforme générale. Ce chef, aussi respectable par ses mœurs qiie connu par ses lumières, ne se contenta pas d'exprimer les sentimens et les vues qui l'ont animé pendant son exercice , il itwita ses successeurs à le surpasser, si cela était possible , par de nouveaux soins , dans Tejcamen de ceux qui veulent embrasser cette intéressante profession. Qu'il est beau de voir des anciens quitter Femploi utile etcoo* ndérable y mérité par leurs talens, pour ne s'occuper que des moyens de faire régner le bon ordi*e , et de ne présenter an public que des défenseurs dignes de l'éti^e ? Dira-t-on, comme la phi part des proscrits le font , que l'intérêt persoo-
(i) Le militaire autenr de cet écrit.
et arrêts divers. -j ig
nel dicte la l'éfoiine doot on ^'occupe-? Les anciens orai<(nentils la rivalité de ces stagiaii-es que personne ne connaît encore j" Peut-on voir d'autres motifs dans leur vi|;ilaiice , qae le bien public , l'amour de l'ordre , et l'on peut ajouter leur devoir? n
Observation. Dans l'état actuel des choses , l'usage du conseil de discipline est d'admettre au tableau les avoués qui se sont distingués dans l'exercice de leur profession par leur moralité et leur capacité.
Mais on n'admet pas les agens d'affaires non plus que quelques autres personnes qu'on peut ranger dans cette catégorie.
1 13. Les avocats en cassation qui, après avoir vendu leur charge, désirent se faire porter sur le tableau des avocats , n'y sont pas portés de piano ; ils sont d'abord admis au stage.
On admet le secrétaire général de la chancellerie , et les commis qui ont le rang de chefs de division.
1 14. Uu pair de France peut-il être admis sur le tableau ? Il le peut sans aucun doute, V. Pair de France.
11 5. Tableau. Les avocats sont-ils tellement maîtres de leur tableau qu'il leur soit libre de refuser ceux qui peuvent leur déplaire , ou même de supprimer ceux dont ils croient ■voir lieu d'être mécontens , et cela de leur seule autorité , sans être obligés de rendra raison à personne de leur conduite à cet égard.
Le chancelier Pojet ne put jamais forcer les avocats a le l'établir parmi eux.
Il en fut de même d'un lieutenant civil du Cbâtelet de Paris ; il ne put obtenir qu'ils communiqueraient avec lui.
M. Delabédoyère , qui avait été avocat général à la cour dea aides de Paris, éprouvD le même refus.
116. — Un avocat au parlement de Paris ayant été rayé du tableau par une délibération du mois de février 1775, snivie d'un arrêt d'homologation , cet avocat s'est cru fondé à se pourvoir par opposition contre un arrêt ; mais , par un autre an-êt rendu conti'adictoirement avee les gens du roi , le 19 mars de la même année, il a été déclaré non-recevable dans son opposition.
•jao Aïêktnges
II*;. Les avocats du siège de Poitiers , ayant refuse d'admettre parmi eux ]e sieur Robelein , ce dernier se pourvut au méiDe parlement qui , par arrêt contradictoire de la même année 177^, ordonna qu'il serait inscrit au tableau suivant son rang.
Nota. Cet arrêt a-t-il reçu son exécution?
118. Un des privilèges essentiels à l'Ordre des avocats, c'est d'inscrire ou de maintenir sur le tableau de l'ordre , tels confrères qu'il^ ju|^e convenables, sans que l'autorité ait à s'immiscer dans cette opération. — A cet égard , l'ordonnance du 22 novembre a maintenu ou i*établi l'Ordre des avocats , dans tous ses droits, honneurs et préi*ogatives.
119. Les procureurs généraux ne peuvent appeler des décisions du conseil de discipline, que dans le cas où ces décisions statuent sur des fautes ou infractions imputées à des avocats ; ils sont non-recevables lorsqu'elles prononcent seulement sur des difficultés relatives au maintien, à l'admission , ou à la non-admission de quelques avocats au tableau. (Arrêt de Grenoble du 17 juillet 1823. — Arrêt d'Amiens du 28 janvier 1824. — Sirey, t. 24, 2*. part., p. 66.)
120. — Un avocat n'a pas droit à être maintenu sur le tableau des avocats d'une cour royale , s*il cesse d'avoir sa résidence et un cabinet convenable dans la ville même où siège la cour royale , encore qu'il ait son domjcile près d*un tribunal ressortissant à la cour. (Arrêt d'Aix du 2 avril 1822. — Sirey, t. 22, 2'^. part., p. 298.)
121. Le Tableau ne comprend que les avocats admis jusqu'au 3i décembre qui précède le dépôt au greffe, lors même que ce dépôt n'aurait liet^ que quelques mois plus tard.
122. Témoin. Avocat appelé en témoignage contre son client. V. Secret.
123. Titres nobiliaires. Avocat noble peut s'en prévaloir ailleurs ; mais , au palais et sur le tableau , il n'est connu que par son nom propre. En i83o, on a retranché du tableau un titre qui avait été introduit par mégarde.
124* Tribunaux militaires. Les avocats sont moralement obligés de défendre tout accusé , même devant les tribunaux
el arvêls divers. *n
iniliUires ; niaia îh ne sont pas tenus de faire approuver tes motif!) de leur refus, par les trihuDauz militaires , comme ilt sont obligés de les faire approuver par le» cours d'assi«e(. — C'est au conseil de discipline de leur ordre ({u'its doirent soumettre les motifs de leur refus , s'ils en sont requis par ce conseil. (Arrêt de cassât, du i3 juillet iSsS. — Sirey, t. 35, 1". part-, p. 4i8. ) V. Défmse d'office.
Le II aoAt i83o, une nombi-euse députatiou des avocats «yant été admise à pi-ésentei- au Roi les hommages de l'Ordre, M. Dupin ^né, bitonnier, s'est exprime en ces termes :
D Nous venons offi'ir au Roi les respects et les hoaunaoes
■ d'un Ordre où le duc d'Orléans a trouvé des amis, des " conseils et des défenseurs. Je suis beureui d'en être ici * l'organe. Sire, votje cause est la nâlrc , c'est celle de« " lois. On les avait violées ! vous les avei rétabiies. En. les
■ invoquant , nous emploierons tous nos efforts à les main-
■ tenir. V. M. et son auguste famille peuvent compter sur
■ notre amour et sur notM inébranlable fidélité. "
S. M. a i-épondu ;
•I Messieurs, je vous remercie des vceui que vous venei
■ d'exprimer. Je ne pouirais mieux faire, pour rendre mes o sentioiens , que de répéter tout ce qui vient de sortir de la " boucbe de votre Bâtonnier. Je m'applaudis des circonstao- » ces qui fout que vous l'avei en ce moment pour organe. " Memtre de mon conseil privé depuis plusieurs années, D assistant à toutes les délibérations de ce conseil , il a connu » toutes mes aifaires, tous mes seotimens i II sait (et votre V vénérable doyen , M. Delaci-oii-Frainville , que je vois avec ■• arand plaisir à ses càtés le sait aussi ) à quel point je chérit •> la liberté , quel respect je professe pour les lois , combie> B je suis dévoué ^ la patrie \ Je vous promets que dorénavant > la justice sera rendue avec fermeté , et surtout qu'il y aura B sincérité dans l'application des lois.
> Ce soDt les seuls moyens de rendre la confiance à la " nation et de prévenir le retour des maux auxquels je me
■ félicite d'avoir participé à mettre un terme. »
^'xi Ordonnance du i^ août i83o.
L'afllueuce des •flaires n'ayant pas peitnb de discuter et d* arrêter l'onloniiaMe définitive sur la profession d'avocat et la discipline du barreau « les aTocats ont désiré dn moins qu'une ordonnance provisoire redressât dès à présent les deux points qui faisaient le plus grief à la profession , et contre lequel nous n'avons cessé de nous élever : Miroir : l'élection directe du bâtonnier et du conseil de discipline par l'as^ntiblée de l'Ordre , et le droit d'aller plaider dans tous les ressorts sans eieat ou p«rnnissioa de plaider. Voici le texte de celle première ordonnance « à laquelle je suis exlrdmement beureux d'avoir concouru avec mon estimable collègue, M. Dnpont de l'ECure :
« LOUIS-PHILÎPPE , Boi des Fha^tçais , k tous présent et k venir, salut :
> Sur le rapport de noire garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au département de la justice,
• Vu la loi du aa ventâse an XII , le décret du i4 décembr» 1810 , et l'ontounance du 20 novembre 1822;
» Considérant que de justes et nombreuses réclamations se sont élevées depub long-temps contre les dispositions réglementaires qui régissent l'exercice de la profrs sion d'avocul;
• Qu'une orgauisalion définitive exige néces»airemenl quelques délais ;
» Que néanmoins il importe de faire cesser dès ce moment , par des dispositions provisoires, les abus les plus graves et les plus universellement sentis.
> Prenant en considération à cet égard les vœux exprimés par un grand nontbre da barreaux de France ,
a Avons ordonné et ordonnons ce qni suit :
m Art. i"*. a compter de la publication de la présente ordonnance, les conseils de discipline seront élus directement par l'assemblée de l'Ordre , composée de tous les avocats inrcrits au tableau. L'élcclion aura lieu par scrutin de liste et à la majorité relative des membres présens.
> 2. Les conseils de discipline seront provisoirement composés de cinq racnibre;} dans les sièges où le nombre des avocats inscrits sera inférieur à trente , y comprit oenx où les fonctions desdits conseils ont été jusqu'à ce jour exercées par les tribunaux; de sept, si le nombre det avocats est de trente à cinquante ; de neuf, il c« nombre est de cinquante à cent; de quinze, s'il est de cent ou au-dessus; de ^ingt- •t-un k Paris.
• 3. Le bâtonnier de l'Ordre sera élu par la m^me assemblée et par scrutin séparé , k la majorité absolue , avant l'élection du conseil de discipline.
• 4* A compter de la même époque , tout avocat inscrit au tableau ponrra plaider devant toutes les cours royales et tons les tribunaux du royaume , sans avoir besoin d'aucune autorisation, sauf les dispositions de l'art. 296 du Code d'instru<>tion «riminelle.
• 5. 11 sera procédé, dans le plus court délai possible, à la révision définitive des lois et règlemens concernant l'exercice de la profession d'avocat.
» Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. » Paris y 27 août i83o.
• Siçné LOUIS-PHILIPPE.
» Par 1« Hoi :
• Le garde det iceaui , minbtre seerétaire d'état au département de la justice »
» Sipté Dupont di l'Euri. •
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TiTioi-s. — judkiairemenl es encsrtaius cas, io3,
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ic de M
Il lelil)
loS. -
1>AI, 38r,(note).
Co»n'iiEDES lï.ir,lT
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CoDRAGE CIVIL. SoH t)^pe doit surtout fe retrouver parmi les avocats, 17.
Couvert. L'avocat doit parler couvert, 87. — Noieanecdotique à ce sujet, iffU. Quid, en commu-
DHjuanlPqS. — Droit de parler couvert, 097 et 6oi.
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Décret impérial de i 810. Sa censure par M. de Pe^ronnel, 608.
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Dboit imiHisrakTir. Art. de M. de Cornwgin sur rétadede ce droit.
Ouvrage* à consulter sur ce Bujfll, 4o3 (note
Ddrtii r.NonioPE, Néccsûlé d'ctu-
' ce droit mjme aujourd'hui, - Sous quel point de vue , . — Introduit procédure
Deoi ce droit, 410 et suiv.
Droit oonsTHUTiDiinEL Ttknçkt».
Son élude spéciale, 3^0. — Point de vue général, 876, — Gouvei^ nemenl légilime, ijaiii. 3-7. — Hisloriijue de dos diverse* formes de gouvernement, inliijuité; moyen àee, 378. — Révolution de i78<| , vainement contrariée, 879. — Gouvernemens divers, .379 et Wo. — l'étranger en 1S14, iiid. — La Charte, 38o. — Les cent jour*, ibid. — L'acte •ddilionnef, 38 1.
— Nouvelle restauration, iliîJ.
— Ordonnance du S septembre, ibiJ. — Notes secrètes , 38i . — Analyse de la Cliarle, 38t et suiv. — La Cbarle est k tout
Iirendre une de* constitutions es plus libérales, 3^0.
Droit crivinel. Indispensable à coonailr* pour défendre le* accusé*, 10. — Défenses itoliliqur*.
II. — Etude et application du droit criminel, parDupin jeune, '<3i et Fuiv.
Droit ces Frihc^u, 38i elauîv.
Droit ecclêskstique. Etude de ce droit ; vaste plan tracé par Camus, 336 et suiv. — A quoi cette étude pourrait se réduire aujourd'hui, 34g (note). — Limite» de* deux puissance», 34i. — Déclaration de 1Ë81 , ibid. — Libertés gallicanes, 34i. — Compilation du droit canonique, 343. — 1^ discipline |>eut varier, le dogme non, 34d.
DaoïT étranoir. Lettre de Camus sur l'étude de c« droit, 366 et
Droit riiKÇ SI*. Elude decedroîl.
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Eloquence française dès longtemps employée aux ailaires d'état , 160. — Par exemple, sous Philip{)e de Valois, quand la couronne de France était querellée par l'Ançlais, ihid.^ et lors de réleclion Je lingues Gapet, à la place <lcs Carlovingiens émigrés, ihi^t.
Emigrés càrlovingie.ns, déchus du
droit de succéder à la couronne, 161.
Emulation. Son utilité . en quoi elle difïere de l'envie, 17 et 18.
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Enguerrand dkMarignt. Son procès pour usurpation de prén>:îatives royales, 1 76.
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Etats de Blois. Note curieuse sur la corruption des députés auxdits étals , 7.
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EiTEiiT». Comment Pasquler fai-
Fehmbs. Exclues du barreau chez les Grecs, iG. F", ceneadaut p.
Feret. Son lestament au profii des avocala, Mo, — Son éXoefi, i4> et j6i.
FÊTES. Au I j'. siévie, la plaidoirie était si active, qu'oQ plaidait même les jours de fêles, 174.
FoNCnonUllSES. f. DESTtTOTIOIl.
Forme, Ne doit pas toujours emporter le fond, 14S. — Mai»
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FiincE. A presi|ue toujours été mal gouvernée, 5.
GiLLis. Procès au prince de Galles, t8i.
CuTB. Usage des gauls en plaidant, 8G.
GjkllDE DES SCEIUX. MoutholoO ,
avocat, nommé gardedes sceaux d'emblée, 114. — Séguier dit à celte occasion , que U roi roulait honorer les charger par tes hûni' met, ibid. — Garde des sceaux ■ esté eu même temps iirésidunl du parlemeut. Exemple remar- .jut comme unique, ng (note).
public, g6.~-
CiETiEK(Ambroise).Sonél^,it.
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Est celui que les avocats doivent le plus estimer, 17.
Grands atocits. S'araocent assez d'eux-mêmes , sans protection ,
Habillement, f^, Costvme.
Hardi pour insolent, 349*
Harlai ( DE ). Aimait les plaisanteries, 226. On en cite une excellente, ibid,
Heineccils. Excellent auteur élémentaire , 388 (note i*^*. ).
Heihrion de Panset. Son éloge, 14. — Reconnaissance de l'auteur pour sa bienveillante ami tié, ih'ul. — 11 est l'auteur de la plus belle phrase qu'on ait écrite en l'honneur des avocats , ibid.
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Impôt. Repose sur le tien et le mien, 189. — Doit être voté librement , 385. — Il n'y a pas à dire le roi le veut, ibid. — Autorités anciennes , 386 ( note ).
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Justice. Ne peut aller sans avocats, i5o'
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Lamoignon ( Jean ), avocat du duc de Ne vers, et nommé conseiller à sa recommandation, 249.
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Langige. Recherché, inintelligible,
Lanjuinais. Son éloge, 877. — Ana- \yse de son livre sur la Charte , ibid, et suif.
Législation. Théorie des lois. Jusqu'à quel point un avocat doitil s'en occuper, 3oo (noie ibid.).
Légitimité sous Charles VII , 190.
Legs. /^. Libéralités.
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Libertés gallicanes. Sont plus ef-
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Liberté grande d'un avocat envers les procureurs» nuisait à sa pratique, 218.
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Lis. Séance sur les lis , 5o, 98.
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Livre de la reine Blancbe
Livrées d'habits failes par le roi à
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Loco MAJORux ( in }. Quidp 88.
Loi Saliocb. Arrêt {)our cette ioï ,
Louis xi. Auteur du Rosier des
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Maître, f^. Monsieur.
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MÉDECINE LF.CALE. Soo étude, 49^-
* MÉMOIRES. Manière d*j travailler,
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Monsieur. Les geoft du roi et les.
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MoNTBOLON ( François de ), i 59. — Garde des sceaux et prt^sicienl tout ensemble , note , ibid. — On le croyait sur parole , ;3<).
Morale. Son étude , 3G3.
MuYART DE VouGLANS. Notc de madame Roland sur ce crimiiialisfe, 443*
Napoléon délestait les avoi^als, i32. — Anecdotes à ce sujet, ibid., i33 et i34-
Navigation. Mojeu expéditif [>oiir l'assurer, 187.
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liale , 17G. JVot<i. Aujourd'hui même, ce n'est plus comme roi qu'il i>eut s'engager ainsi; mais
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